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INTRODUCTION 

1. Dans sa résolution 9 (X}[XIIl) du 9 mars 1977 , l a Commission des d r o i t s de 
l'homme a, comme l'Assemblée générale l ' y a v a i t invitée dans sa résolution 31/124, 
prorogé pour une année l e mandat du Groupe de t r a v a i l spécial chargé d'enquêter sur 
l a s i t u a t i o n concernant l e s d r o i t s de l'homme au C h i l i , composé des experts suivants 
nommés à t i t r e personnel : I I . Ghulam A l i A l l a n a ( P a k i s t a n ) , président-rapporteur, 
M. Leopoldo Bénites (Equateur), M. F e l i x Ermacora ( A u t r i c h e ) , M. Abdoulaye Diéye 
(Sénégal) et l'bie I I .J.T. Kamara ( S i e r r a Leone), et a cliargé ce groupe de t r a v a i l de 
f a i r e rapport à l'Assemblée générale à sa trente-deuxième se s s i o n a i n s i qu'à l a 
Commission des d r o i t s de l'homme à sa trente-quatrième session, avec l e s r e n s e i 
gnements supplémentaires qui pourraient être nécessaires.. 

2 . Dans sa décision 255 ( L K I l ) du 13 mai 1977 , l e C o n s e i l économique et s o c i a l a 
approuvé l a décision de l a Commission des d r o i t s de l'homme de proroger l e mandat 
du Groupe de t r a v a i l spécial dans l e cadre de l a résolution de l a Commission et a 
décidé de p r i e r l'Assemblée générale de prendre des d i s p o s i t i o n s en vue de prévoir 
l e s ressources financières et l e s e f f e c t i f s de personnel nécessaires pour l a mise 
en oeuvre de c e t t e résolution 1̂ /. 

5 . Conformément à l a résolution 31/124 de l'Assemblée générale et à l a réso
l u t i o n 9 (iüQíIIl) de l a Commission, l e Groupe de t r a v a i l spécial a préparé son 
rapport à l'Assemblée générale au cours des séances q u ' i l a tenues à Genève du 15 
au 26 août 1 9 7 7 ' Pour établir ce rapport, l e Groupe a examiné en détail et a 
utilisé l e s nombreux documents écrits qui l u i sont parvenus de diverses sources 
dignes de f o i , nota.mment d'orga.nisations intergouve2?nementales et non gouvernemen
t a l e s , a i n s i que l e s témoignages огагдх et écrits r e c u e i l l i s au соггсз d'une mission à 
Caracas (Venezuela) ( 11-15 j u i l l e t ) et à New York (18 - 2 2 j u i l l e t ) et au cours des 
a u d i t i o n s q u i ont eu l i e u à Genève du 25 au 29 j u i l l e t 1977• Le Groupe a en outre 
s a i s i toutes l e s occasions d'avoir des contacts avec l e s représentants du Gouver
nement c h i l i e n et a étudié tous l e s renseignements que l e Gouvernement c h i l i e n , 
oralement et par écrit, a f o u r n i s directement au Groupe, au Secrétariat ou à 
d'autres organes des Nations Unies. 

4- Le rapport du Groupe à l'Assemblée générale réunie en sa trente-deuxième 
se s s i o n , adopté l e 26 août 1977» a été présenté dans l e docment A/ 5 2 / 2 2 7 . 
Le 23 septembre 1977> l'Assemblée générale a renvoyé l e rapport à l a Troisième 
Commission, pour que c e l l e - c i l'examine au t i t r e du poi n t 12 de l'o r d r e du jo;xr 
(Rapport du C o n s e i l économique et s o c i a l ) . L o r s q u ' e l l e a étudié l a question des 
d r o i t s de l'homme au C h i l i , l a Troisième Commission était également s a i s i e des 
observations du Gouvernement c h i l i e n sur l e r a p o r r t du Groupe de t r a v a i l spécial 
(A/C . 3 / 3 2 / 6 ) , du rapport du Secrétaire général établi en a p p l i c a t i o n du para
graphe 4 de l a résolution 31/124 de l'A.ssemblée générale (A/ 5 2 / 2 3 4 ) et d'une note 
du Secrétaire général ayant t r a i t à l ' o c c u p a t i o n du siège de l a Commission économique 
pour l'Amérique l a t i n e ( C E P A L ) pendant l a période du 14 au 26 j u i n 1977 et au s o r t 
de c e r t a i n s f o n c t i o n n a i r e s de l a C E P A L ( А / С . З / 5 2 / 7 ) • 

5 . La question de l a p r o t e c t i o n des d r o i t s de l'homme au C h i l i a été examinée par 
l a Troisième Commission pendant une p a r t i e des débats q u ' e l l e a tenus de sa 54ème à 
sa 64ème séance, et l o r s de sa 72ème séance. Л l a 56ème séance de l a Troisième 
Commission, l e Président-Rapporteur du Groupe de t r a v a i l spécial a présenté 

1/ La création du Groupe de t r a v a i l spécial au t i t r e de l a résolution 8 (XXXl) 
de l a Commission, son mandat et ses activités ultérieures sont exposés dans l ' i n t r o 
d u c t i o n de'son rapport à l'Assemblée générale ( i l / 3 2 / 2 2 7 , par. 2 à 2 l ) . 
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le rapport du Groupe ( A / 5 2 / 2 2 7 ) . Les représentaлts de 27 Etats Membres ont pris 
::̂ art à l a discussion. Le représentant du C h i l i a f a i t connaître au cours de ses 
interventions les vues de son gouvernement sur l a situation des droits de l'homme au 
C h i l i et, en particulier, l a position de son pays en ce qui concerne le rapport du 
Groupe et i l a rtjpondu aux allégations formulées contre son gouvernement dijrant les 
débats 2 / . 

6 . A l a 64ème séance de l a Troisième Commission, le 1 e r décembre 1977» le repré
sentant de l a Suède a soumis un projet de résolution ( A / C , 5 / 5 2 / L . 5 7 ) au nom des pays 
stàvants : Algérie, Autriche, Belgique, Chypre, Cuba, Itenemark, Etats-Unis d'Amérique, 
Finlande, Guinée-Bissau, Irak, Irlande, Islande, Italie, Jamahiriyaarabe libyenne, 
Luxembourg, Mexique, Mongolie, Mozambique, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sénégal, Suède et Yougoslavie. 
A sa 72ème séance, le 7 décembre 1977> l a Commission a adopté le projet de réso
lution par 98 voix contre 12, avec 28 abstentions, à l a suite d'un vote par appel 
nominal. 

7 . A sa 105ème зеалсе plénière, le I6 décembre 1977» l'Assemblée générale a adopté 
le projet de résolution proposé par l a Troisième Commission ¿/1 ЧД! est ainsi devenu 
l a résolution 5 2/II8, dont le texte intégral est reproduit à l'annexe I. 

8. Dans sa résolution 5 2/II8 l'Assemblée générale a notamment réaffirmé sa 
pjcofonde indignation devant le f a i t que le peuple chilien continuait d'être victime 
d.e violations constantes et flagrantes des droits de l'homme et des libertés fonda
mentales, d'être privé de garanties constitutionnelles et judiciaires adéquates de 
ses droits et de ses libertés et de subir des atteintes à l a liberté et à l'inté
grité de l a personne, en particulier par le recours à des méthodes d'intimidation 
systématique, y-compris l a torture, l a disparition de personnes pour des raisons 
politiques, les arrestations, détentions et exils arbitraires et les cas de 
déchéance de l a nationalité chilienne. 

9. L'Assemblée générale a exprimé spécialement son inquiétude et son indignation 
devant le f a i t que des personnes continuaient de disparaître, ce qui, d'après les 
preuves disponil .es, était imputable à f3s raisons p o l i t i c es, et devant le refus 
des autorités chiliennes d'accepter l a responsabilité ou de rendre compte de ce 
nombre élevé de disparitions, ou même d'entreprendre une enquête adéq-uate sur les 
cas portés à 1еггг attention. L'Assemblée générale a en outre déploré l a façon non 
satisfaisante dont les autorités chiliennes avaient cherché à s'acquitter des enga
gements qu'elles avaient pris envers le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, agissant conformément au mandat que l'Assemblée générale I T Í Í avait 
conféré dans sa résolution 51/124, en ce qui concerne les parents disparus des 
ressortissants chiliens qui avaient appelé l'attention sur leur situation en faisant 
une grève de l a faim au siège de l a CEPAL à Santiago. Ont exprimé leur inquiétude 
sur le sort des personnes manquantes non seulement l'Assemblée générale et l a 
Commission des droits de l'homme, à l a suite de leur examen des rapports du Groupe 
de t r a v a i l , mais aussi, à différentes occasions, l a Sous-Commission de l a lutte 
contre les mesures discriminatoires et de l a protection des minorités, l'Organi
sation internationale du Travail, l'Organisation des Nations Unies poiir l'éducation, 
l a science et ]acultiu:e, le Conseil économique et social et divers autres organismes 
internationaux et institutions spécialisées. 

2 / A / C . 3 / 5 2 / S R . 5 6 ; A / C . 3 / 3 2 / S R , 7 2 . 

_Д/ Pour plus de détails sur le vote, voir A / $ 2 / F V . 1 0 5 . 
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1 0 . Bans rnie l e t t r e en date du 29 novembre 1977> adressée au représentant perraaлent 
du C h i l i auprès de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève ( v o i r annexe I I ) , l e 
Président-Eapporteur du Groupe de t r a v a i l spécial a f a i t s a v o i r au Gouvernement 
c h i l i e n que l e Groupe, qui devait se réunir à Genève du 9 au 27 j a n v i e r 1978 pour 
établir son rappc 't à l a Commission des i - ^ o i t s de l'homme Г'-''jnie en sa t r e n t e -
quatrième ses s i o n , désirait o b t e n i r toute l a coopération p o s s i b l e du Gouvernement 
c h i l i e n dans l'exécution de son mandat et se féliciterait de r e c e v o i r oralement ou 
par écrit tous renseignements que l e Gouvernement c h i l i e n s o u h a i t e r a i t soumettre à 
l'examen di Groupe, compte tenu de son mandat. Le Président-Rapporteur a en outre 
f a i t s a v o i r au représentait permanent du C h i l i que l e Groupe s e r a i t prêt à 
ren c o n t r e r des représenta.nts du Gouvernement c h i l i e n au cours de sa s e s s i o n de 
j a n v i e r . 

1 1 . La l'Iission permanente du C h i l i a répondu au Président par une l e t t r e datée du 
1 3 j a n v i e r 1978 ( v o i r annexe I I I ) dans l a q u e l l e i l déclarait que, vu l a communication 
en date du 5 j a n v i e r 1978 adressée a.v. Secrétaire général par l e Vice-I'Iinistre des 
r e l a t i o n s extérieures du C h i l i (et dont copie était j o i n t e ) , i l était i n u t i l e qu'un 
représentant du Gouvernement c h i l i e n rencontre l e Groupe, 

1 2 . Lors d'ixne conférence de presse tenue l e 12 j a n v i e r 1978, l e porte-parole du 
Secrétaire général a donné l e c t u r e d'une déclaration où i l était d i t que l e Secré
t a i r e a v a i t p r i s note avec r e g r e t du point de vxie du Gouvernement c h i l i e n s e l o n 
l e q u e l i l était "absolument i n u t i l e de prolonger l a s i t u a t i o n créée pal" l e Groupe 
de t r a v a i l " . Le Secrétaire exprimait l ' e s p o i r que l e Gouvernement c h i l i e n r e c o n s i 
dérerait sa p o s i t i o n concernant l e s activités du Groupe de t r a v a i l . 

1 5 . Examinant l a l e t t r e du Gouvernement c h i l i e n au Secrétaire général, l e Groupe a 
constaté q u ' e l l e énonçait des a f f i r m a t i o n s et des exigences qui avaient déjà été 
présentées au Groupe par l e s représentants c h i l i e n s et rejetées par l u i pour des 
mot i f s v a l a b l e s . Les rapport s du Groupe de t r a v a i l à l'Assemblée générale et à l a 
Commission des d r o i t s de l'homme ont rendu compte fidèlement, à diverses r e p r i s e s , 
des c i r c o n s t a n c e s et des détails des di s c u s s i o n s et de l a correspondance dont ont 
f a i t l ' o b j e t l e s p o i n t s soulevés dans c e t t e l e t t r e . Le Groupe note avec s a t i s 
f a c t i o n que l a p o s i t i o n q u ' i l a p r i s e sur ces p o i n t s dans ses rapports a été louée 
par l'Assemblée générale et l a Commissio... des d r o i t s de l'Ljmme, à d'écrasantes 
majorités, comme étant o b j e c t i v e et i m p a r t i a l e . 

1 4 . I l y a l i e u de f a i r e observer à cet égard que l o r s de la, d i s c u s s i o n de ce po i n t 
de l ' o r d r e du j o u r par l a Troisième Commission à l a trente-deuxième s e s s i o n de 
l'Assemblée générale, l e représentant permanent du C h i l i a déclaré, à propos du 
rapport du Groupe de t r a v a i l , que l e Gouveinement c h i l i e n s o u h a i t a i t a v o i r l a 
coopération du Groupe. Prenant l a parole devant l a Troisième Commission à l a s u i t e 
de l a d i s c u s s i o n du rapport, l e Président du Groupe de t r a v a i l a d i t q u ' i l se féli
c i t a i t de c e t t e déclaration du représentant du Gouvernement c h i l i e n selon l a q u e l l e 
son Gouvernement a v a i t besoin de l a coopération du Groupe de t r a v a i l . Le Groupe de 
t r a v a i l , de son côté, a v a i t encore pl u s besoin de l a coopération du Gouvernement 
c h i l i e n , particulièrement pour l ' o r g a n i s a t i o n de son voyage au C h i l i 4 / ' 

V o i r l e compte rendu a n a l y t i q u e de l a 59ème séance de l a Troisième Commission, 
28 novembre 1977 , A / C . 3 / 3 2 / S R . 5 9 . 
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1 ? . Dans ses r a p p o r t s antérieurs, l e Groupe s'était inquiété des conséquences des 
différentes formes d'aide accordées aux autorités c h i l i e n n e s . La Sous-Commission 
de l a l u t t e contre l e s mesures d i s c r i m i n a t o i r e s et de l a p r o t e c t i o n des minorités, 
répondant aux demandes formulées par l a Commission dans sa résolution 9 ( X X X I I l ) , 
a adopté l e 21 a.ût 1977 l a résolution 1.̂  (}[XX). Dans l a p a r t i e I de c e t t e 
résolution, l a Sous-Commission a décidé de désigner un rapporteur, M, Antonio Cassese, 
qui s e r a i t chargé d'analji-ser l e volume, l e s sources, l'évolution et l'importance, 
de l ' a s s i s t a n c e f o u r n i e au régime qui est au pouvoir àu C h i l i , et d'étudier l a ; 
question de s a v o i r s i un changement d'ordre q u a l i t a t i f ou q u a n t i t a t i f dans l ' a i d e , 
actuellement f o u r n i e p o u r r a i t c o n t r i b u e r à rétablir l e respect des d r o i t s de 
l'homme au C h i l i . Le Rapporteur a été prié de préparer une étude et de présenter 
un rapport d'activité à l a Commission des d r o i t s de l'homme l o r s de sa t r e n t e -
quatrième s e s s i o n . Ce rapport d'activité f e r a l ' o b j e t du document E/CÎÎ.4/1267. 

1 6 . De même, tenant compte de l'inquiétude que l e Groupe a v a i t exprimée dans ses 
rapports précédents au sujet de l a s i t u a t i o n des personnes détenues ou emprisonnées 
au C h i l i , des personnes qui avaient di3 q u i t t e r l e C h i l i , a i n s i que de l e u r s f a m i l l e s , 
l a Gous-Commission a décidé, dans l a p a r t i e I I de sa résolution 11 (XX3i), de 
recommander l a création d'un fonds bénévole, dont l a g e s t i o n relèverait d'un 
c o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n indépendant, poiir l a réception des c o n t r i b u t i o n s et l a 
répartition de l ' a i d e humanitaire, j u r i d i q u e et financière destinée aux personnes 
détenues ou emprisonnées au C h i l i , en ve r t u de l a législation r e l a t i v e à l'état 
de siège et d'autres d i s p o s i t i o n s d'urgence, aux personnes c o n t r a i n t e s de q u i t t e r 
l e pays et à l e u r s f a m i l l e s . La Sous-Commission a également prié l e Secrétaire 
général d'établir et de présenter à l a Commission des d r o i t s de l'homme, l o r s de sa 
trente-quatrième se s s i o n , un rapport qui c o n t i e n d r a i t notamment des suggestions 
concernant : a) l e s méthodes de c o n s t i t u t i o n du fonds; b) l e s s t r u c t u r e s adminis
t r a t i v e s et j u r i d i q u e s du fonds; c) l e s sources de c o n t r i b u t i o n financière au 
fonds, d) l e s v o i e s par l e s q u e l l e s l ' a i d e s e r a i t répartie. Ce rapport sera 
présenté à l a Commission sous l a cote E/CN .4/1269. 

3 7 . Le sixième rapport du Groupe de t r a v a i l spécial actuellement soumis à l a 
Commission des d r o i t s de l'homme met à j o u r l e s renseignements contenus dans l e 
rapport à l ' A s s i blée générale (Л/32/22'\^, dont l a Commisr'on sera également s a i s i e , 
et t r a i t e en p a i ' t i c u l i e r de c e r t a i n e s questions visées àa,ns des rapports antérieurs 
à l a lumière des mesures p r i s e s par l'Assemblée générale dans sa résolution 3 2 / I I 8 . 

18. Pour établir l e présent rapport, l e Groupe a étudié l e s documents écrits 
provenait de div e r s e s sources dignes de f o i , notamment des renseignements f o u x n i s 
par des gouvernements et des or g a n i s a t i o n s intergouvernementales et non 
gouvernementales. Les documents remis par l e Gouvernement c h i l i e n à l'Assemblée 
générale, au Secrétaire général ou directement au Groupe ont été dûment étudiés et 
p r i s en considération. Le Groupe a également procédé à l'examen et tenu compte des 
témoignages oraux d'un c e r t a i n nombre de personnes qui ont eu directement ou 
personnellement connaissance de f a i t s récents concernant l a s i t u a t i o n des d r o i t s de 
l'homme au C h i l i . 

1 9 . Dans sa résolution 3 2/II8, l'Assemblée générale a déploré que, contrairement 
aux assurances q u ' e l l e s avaient données à maintes r e p r i s e s , l e s autorités 

. c h i l i e n n e s a i e n t refusé de permettre au Groupe de t r a v a i l spécial de se rendre au 
C h i l i . S i l e Groupe a v a i t pu constater lui-même q u e l l e était l a s i t u a t i o n des 
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d r o i t s de l'homme dans ce pays, c e l a l u i a u r a i t facilité l'accomplissement de son 
mandat et a u r a i t contribué à l a réalisation de l ' o b j e c t i f qui c o n s i s t e à rétablir 
l e respect des d r o i t s de l'homme au C h i l i dans l'intérêt de tous l e s intéressés. 

2 0 , Dans sa résolution 52/118, l'Assomblce générale a invité l a Commission des 
d r o i t s de l'hom- э à prolonger l e mandat lu Groupe de t r a v r ' l spécial, t e l q u ' i l 
est actuellement constitué; pour q u ' i l puisse f a i r ^ rapport à l'Assemblée générale 
l o r s de sa trente-troisième session et à la. Commission l o r s de sa trente-cinquième 
se s s i o n , avec l e s renseignements supplémentaires qui pourraient être nécessaires. 

2 1 , Le Groupe de t r a v a i l spécial t i e n t à exprimer ses v i f s remerciements à 
M. Théo C. van Воven. D i r e c t e u r de l a D i v i s i o n des d r o i t s de l'homme, à 
M, Costas Papademas, représentant du Secrétaire général et aux membres de l a 
D i v i s i o n des d r o i t s de l'homme et autres membres du Secrétariat qui l ' o n t aidé 
avec un dévouement i n l a s s a b l e à s ' a c q u i t t e r de ses f o n c t i o n s . 
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I . FAITS NOUVEAUX ÉII IIATIETOi; COITSTITUTIONKELLE ET JURIDIQUE 

A. E t a t de sièffe et autres mesures de séc-urité e x c e p t i o n n e l l e s 

2 2 . Dans l e rapport présenté à l'Assemblée générale résumé en sa trente-deuxième 
session (A / 5 2 / 2 5 J par. 74 à 7 7 ) , l e Grovpe de t r a v a i l s'es' déclaré à nouveau 
préoccupé des conséquences que l a p e r s i s t a n c e de l'état de siège p o u r r a i t a v o i r 
sur l e respect des d r o i t s de l'homme au C h i l i . 

2 3 . Dans sa résolution 3 2 / I I 8 du 16 décembre 1977» l'Assemblée générale demande 
instamment au Gouvernement c h i l i e n d'appliquer l e paragraphe 2 de sa 
résolution 31/124 du 16 décembre 1 9 7 6 , dans l a q u e l l e e l l e demandait notamment aux 
autorités c h i l i e n n e s "de cesser d ' u t i l i s e r l'état de siège ou d'urgence aux f i n s de 
v i o l e r l e s d r o i t s de l'homme et l e s libertés fondamentales et [...] de réexaminer 
l a base sur l a q u e l l e l e s d i s p o s i t i o n s de l'état de siège ou d'urgence sont 
appliquées, en vue d'y mettre f i n " . 

1. M o d i f i c a t i o n du degré de l'état de siège 

2 4 . Dans l e s observations q u ' i l a présentées au suje t du rapp o r t , l e Gouvernement 
c h i l i e n a signalé que, l e 10 septembre 1 9 7 7 , l e s mesures p r i s e s en r a i s o n de l'état 
de siège ont été ramenées au niveau minimum prévu dans l a l o i (А/С .3/32/6, 
i n t r o d u c t i o n , A . 3 b ) ) . Par l a s u i t e , l e Gouvernement c h i l i e n a communiqué au Groupe 
l e t e x t e o f f i c i e l du décret-loi I 8 8 9 , publié l e 10 septembre 1977» q u i établit 
l'état de siège au niveau minimum prévu dans l e décret-loi 64O. 

2 5 . Dans des rapports antérieurs, l e Groupe a indiqué l e s différents degrés de 
l'état de siège prévus dans l e décret-loi 640 du 2 septembre 1974 l/, q u i s'applique 
actuellement en l a matière, après que l'on eut ajourné sine die l'entrée en 
vigueur de l ' A c t e c o n s t i t u t i o n n e l N0 4 , intitulé "Et a t s d'urgence" ( v o i r A / 3 2 / 2 2 7 , 
par. 7 6 ) . En p a r t i c u l i e r l e Groupe a analysé ( E / C N , 4 / I 1 8 8 , par. 26) l e s différences, 
quant à l e u r s o r i g i n e s et à l e u r s e f f e t s , entre l'état de siège au niveau de l a 
défense intérieure visé à l'alinéa b) de l ' a r t i c l e 6 du décret-loi 64O, et l'état 
de siège au niveau de l a sécurité intérieure visé à l'alinéa c) de l ' a r t i c l e 6 
du même décret-lo5.. C'est l'état de siège à ce d e r n i e r niveau qui a été en vigueur 
au C h i l i à p a r t i r du 11 septembre 1 9 7 5 (E / C N . 4/1183, pax. 2 6 ) , avec des prorogations 
successives tous l e s s i x mois, jusqu'au 10 septembre 1 9 7 7 » date de l a promulgation 
du décret-loi 1889. 

1/ L ' a r t i c l e 6 du décret-loi 64O dispose que : 
"L'état de siège peut être proclamé dans l e s cas suivants : 
a) E t a t de siège pour cause de guerre c i v i l e ou guerre externe; 
b) E t a t de siège au niveau de l a défense intérieure, qui peut être proclamé 

en cas de t r o u b l e s intérieurs provoqués par des f o r c e s r e b e l l e s ou séditieuses, 
organisées ou en cours d ' o r g a n i s a t i o n , que ce s o i t ouvertement ou clandestinonent; 

c) Etat de siège au niveau de l a sécurité intérieure qui peut être 
proclamé lorsque l e s t r o u b l e s sont provoqués par des f o r c e s r e b e l l e s ou des 
f o r c e s séditieuses non organisées; 

d) E t a t de siège au niveau de t r o u b l e s intérieurs, qui peut être proclamé 
dans l e s autres cas prévus par l a législation en vigueur." 
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2 6 . Le décret-loi 1889 au 2 septembre 1977 ( v o i r annexe IV) se réfère à l'alinéa d) 
de l ' a r t i c l e б du décret-loi 64O, qui indique comme degré minimum "l'état de siège 
au niveau de t r o u b l e s intérieurs, qui peut être proclamé dans l e s autres cas prévus 
par l a législation en vigueur". D'après une analyse j u r i d i q u e que l e Groupe a reçue 
récemment, on ignore quels sont l e s cas en question et q u e l l e s sont l e s d i s p o s i t i o n s 
j u r i d i q u e s q u i l e s prévoient. Le Groupe ne p a r v i e n t pas non plu s à d i s c e r n e r quel 
est l ' e f f e t concret de cet abaissement du degré de l'état de siège. I l convient de 
remarquer qu'aux termes des a r t i c l e s 8 et 9 du décret-loi 64O, modifiés par l e 
décret-loi 1009 de 1975> des d i s p o s i t i o n s i d e n t i q u e s sont a p p l i c a b l e s , que l'état 
de siège s o i t proclamé au niveau de l a "sécurité intérieure" ou au niveau de 
"t r o u b l e s intérieurs" 2 / . La con c l u s i o n qu'on p o u r r a i t en t i r e r q u ' i l s'ag'it là 
d'une simple différence de terme, sans conséquences p r a t i q u e s , se trouve renforcée 
par ce qu'a d i t l e Président Pinochet l e 11 septembre 1977 ( v o i r annexe V) ; "Quant 
à l'état de siège et au couvre-feu, l e gouvernement estime que l e s c o n d i t i o n s ne 
sont pas encore remplies pour mettre f i n à ces deux mesures q u i , en conséquence, 
sont maintenues sans changement". 

2 7 . Le Groupe s'inquiète a u s s i que r i e n n'indique l a durée de l'état de siège dans 
l e décret-loi 1889 ( v o i r annexe I V ) , à l a différence des décrets-lois antérieurs 
qui l i m i t a i e n t l ' a p p l i c a t i o n de c e t t e mesure à s i x mois ¿/« И r a p p e l l e que l a 
C o n s t i t u t i o n du C h i l i , en son a r t i c l e 7 2 , alinéa 1 7 , a u t o r i s e dans c e r t a i n e cas l e 
Président de l a République à déclarer l'état de siège "pour une période déterminée". 
L'Acte c o n s t i t u t i o n n e l N0 4 ( v o i r par. 25) est encore p l u s précis en f i x a n t une 
l i m i t e de s i x mois ( a r t i c l e 2 ) . Le Groupe considère que l a proclamation de l'état 
de siège pour une durée indéterminée, contrairement aux règles énoncées dans l a 
C o n s t i t u t i o n , ajoute un élément d'instabilité au régime j u r i d i q u e c h i l i e n et confirme 
l e s c o n c l u s i o n s du Groupe q u i , dans son rapport à l'Assemblée générale (A / 5 2 / 2 2 7 , 
par. 77)> a qualifié l e s procédures législatives d'imprévisibles et d ' a r b i t r a i r e s . 

2 / Les a r t i c l e s 8 et 9 du décret-loi 64O, modifiés par l ' a r t i c l e 8 du 
décret-loi 1 0 0 9 , sont a i n s i conçus : 

" A r t i c l e 8. Lorsque l'état de siège est proclamé au niveau de l a sécurité 
intérieure ou au niveau de t r o u b l e s intérieurs, l e s d i s p o s i t i o n s du t i t r e I I 
du l i v r e I du Code de j u s t i c e m i l i t a i r e " concernant l e s tribunaux m i l i t a i r e s en 
temps de p a i x et l e u r j u r i d i c t i o n particulière, sont a p p l i c a b l e s a i n s i que l e s 
d i s p o s i t i o n s du t i t r e I I du l i v r e I I du même code, concernant l a procédure 
pénale en temps de p a i x , et l e s peines à i n f l i g e r en temps de p a i x seront 
aggravées de un ou deux degrés. 

A r t i c l e 9 . T o u t e f o i s , lorsque l'état de siège sera proclamé au niveau de 
l a sécurité intérieure ou de t r o u b l e s intérieurs, l e s tribunaux m i l i t a i r e s de 
temps de guerre connaîtront dans tous l e s cas des délits visés aux a r t i c l e s 4 , 
5 , alinéas a) et b ) , et 6, alinéas c ) , d) et e ) , de l a l o i sur l a sûreté de 
l ' E t a t . " 
¿/ V o i r A/10285, par. 9 1 ; E/CÏÏ.4/II88, par. 2 6 ; А / 3 1 / 2 5 З , par. 7 5 ; 

E / C N . 4 / 1 2 3 2 , par. 75 et A / 3 2 / 2 2 7 , par. 74» 
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2 . Autres mesures de séc-urité e x c e p t i o n n e l l e s ; l'état d'urgence 

28. Le 1 0 septembre 1 9 7 7 » l e D i a r i o O f i c i a l a publié l e décret 899 du Mnistère 
de l a défense n a t i o n a l e q u i déclare " l a totalité des régions, provinces et 
communes du pays en état d*urgence po\ir une durée de s i x mois i\J. Dans l'exposé 
des m o t i f s , i l est d i t que l e pays se trouve dans l a s i t u a t i o n de désastre p u b l i c 
prévue par l a l o i 1 2 . 9 2 7 ' Les pouvoirs des chefs dans l e s zones déclarées en 
état d'-urgence et l a portée de c e t t e déclaration f a i t e en a p p l i c a t i o n de l a 
l o i 1 2 . 9 2 7 du б août 1958 sur l a sûreté de l ' E t a t ont été analysés par l e Groupe 
dans l e rapport q u ' i l a présenté à l a Commission des d r o i t s de l'homme réunie 
en sa trente-deuxième s e s s i o n (Е/сЬТ.4/1188, par. 31 à 3 5 ) . Le Groupe a reçu 
dernièrement une étude portant SUJ? l'état d'urgence au C h i l i où, à propos des 
e f f e t s de cet état d'urgence i l est d i t ce qui s u i t : 

"L'état d'urgence, au respect duquel v e i l l e n t l e s chefs m i l i t a i r e s désignés 
dans l e s d i v e r s e s zones du pays, est en f a i t un complément de l'état de siège. 
C'est a i n s i que c e r t a i n e s d i s p o s i t i o n s concernant l a liberté de réunion en 
général et l a liberté d'opinion, qvii sont des g a r a n t i e s i n d i v i d u e l l e s non 
r e s t r e i n t e s par l e s normes de l'état de siège, ont été édictées par l e s 
différents chefs m i l i t a i r e s . I l s u f f i t de c i t e r comme exemple l a promulgation 
du bando N0 107 dans l a zone de Santiago, q u i n ' a u r a i t pas été p o s s i b l e s i 
l'état de siège a v a i t été seul en vigueur" д/. 

I l ne f a u t pas o u b l i e r non plu s que l e décret-loi 1 8 7 7 , âu 12 août 1977» confère 
au Président de l a République, lorsque l'état d'urgence a été déclaré en v e r t u de 
l a L o i згдг l a sûreté de l ' E t a t , l a faculté de mettre des p a r t i c u l i e r s en état 
d ' a r r e s t a t i o n pour une période n'excédant pas c i n q j o u r s , facvilté q u i n'était pas 
prévue dans l a législation antérieirce. Le Groupe a exprimé ses c r a i n t e s à ce 
s u j e t dans son d e r n i e r rapport à l'Assemblée générale (A / 5 2 / 2 2 7 , par. I 6 4 ) . Dans 
l ' a n a l y s e susmentionnée, qui f i g u r e en annexe au rapport de M. F e l i p e Gonzalez, 
i l e s t d i t à cet égard que "Les d i s p o s i t i o n s i n t r o d u i t e s par [ l e décret-loi 1 8 7 7 ] 
m o d i f i e n t sensiblement l'état d'urgence et l e transforment en f a i t en гдп nouveau 
degré de l'état de siège". 

2 9 . A propos du couvre-feu ( v o i r par. 2 6 ) , l e nouveau chef de l a zone déclarée en 
état d'urgence dans l a région métropolitaine et l a province de Saji Antonio, l e 
Général Enrique Morel Donoso, a annoncé à l a presse 6/ que " l e s mesures actuellement 
en vigueur dans l a Zone seront maintenues pour assurer l a tranquillité des c i t o y e n s " . 

4 / EL Mercurio, 14 septembre 1 9 7 7 . 

5 / "Anal i s i s d e l decreto l e y 1877 Ч'че introduce reformas a l a legislación 
sobre estado de emergencia" (Analyse du décret-loi I 8 7 7 qui mo d i f i e l a législation 
r e l a t i v e à l'état d'urgence), annexe au rapport que l e Premier Secrétaire du 
p a r t i s o c i a l i s t e espagnol, M. F e l i p e Gonzalez, a présenté à l'Union i n t e r p a r l e 
mentaire en septembre 1977* 

6/ E l Mercurio, 5 novembre 1977-
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В. F a i t s nouveaux concernant l a C o n s t i t u t i o n et l a législation 

5 0 . Dans son rapport précédent à l'Assemblée générale (А / 3 2 / 2 2 7 , c h a p i t r e I I ) , l e 
Groupe de t r a v a i l spécial a v a i t analysé l e s f a i t s nouveaux concernant l a C o n s t i 
t u t i o n et l a législation qui r e n t r a i e n t dans l e cadre de son enquête, et en 
p a r t i c u l i e r : l e s d i s p o s i t i o n s des Actes c o n s t i t u t i o n n e l s Jo 5 et N0 41 c e l l e s des 
mesures législatives et des décisions j u d i c i a i r e s qui ont t r a i t à l e u r a p p l i c a t i o n , 
t e l l e s que l e décret-loi I 6 8 4 du 2 8 j a n v i e r 1977s qui déclare l e recours de 
pr o t e c t i o n i r r e c e v a b l e dans l e s s i t u a t i o n s d'urgence; l a manière dont l e s tribunaux 
ont interprété ce décret ( v o i r Á/ 5 2 / 2 2 7 , par. 44 à 6 5 ) ; l e décret-loi 1697 du 
11 mars 1 9 7 7j qui prévoit l a d i s s o l u t i o n des p a r t i s p o l i t i q u e s ( i b i d . , par, 66 à 
7 0 ) ; l e bando N0 107 Qui impose c e r t a i n e s r e s t r i c t i o n s à l a liberté i n t e l l e c t u e l l e . 

1, Législation complémentaire des Actes c o n s t i t u t i o n n e l s 

3 1 . Dans des rapports antérieurs, l e Groupe a exprimé son inquiétude devant l e s 
nombreuses d i s p o s i t i o n s de l'Act e c o n s t i t u t i o n n e l N0 3 énonçant des d r o i t s i n d i 
v i d u e l s spécifiques, qui s'entendaient sous réserve de l'adoption de d i s p o s i t i o n s 
complémentaires régissant l e u r a p p l i c a t i o n Т/» I>ans ses observations r e l a t i v e s au 
de r n i e r rapport du Groupe à l'Assemblée générale, l e Gouvernement c h i l i e n a déclaré 
qu'une législation est en vigueur, qui s'applique et s'appliquera jusqu'à ce que 
l e s nouvelles d i s p o s i t i o n s s o i e n t promulguées et entrent en vigueur 8/. Plus l o i n , 
dans l e même document, i l est d i t que " l e Gouvernement continue de t r a v a i l l e r 
activement à l'élaboration des l o i s réglementaires qui permettront de mettre en 
a p p l i c a t i o n tous l e s d r o i t s énoncés dans l e s actes c o n s t i t u t i o n n e l s " 2 / . Le Groupe 
t i e n t à s i g n a l e r que, depuis l'ado p t i o n de son d e r n i e r rapport, i l n'a pas eu 
connaissance de nouvelles l o i s complémentaires à l'Act e c o n s t i t u t i o n n e l N0 3 qui 
auraient été adoptées. 

3 2 . Le 13 septembre 1 9 7 7 , l e délai fixé pour l'adoption de l a l o i r e l a t i v e à l a 
composition et au fonctionnement du C o n s e i l n a t i o n a l de l a r a d i o et de l a télévision, 
prévu à l'alinéa 6 du paragraphe 12 de l ' a r t i c l e 1er de l'Acte c o n s t i t u t i o n n e l N0 3» 
est venu à e x p i r a t i o n . Selon cet a r t i c l e , l a d i t e l o i devait permettre de v e i l l e r à 
ce que l a r a d i o d i f f u s i o n et l a télévision se -conforment aux f i n s p r e s c r i t e s dans 
l'Act e c o n s t i t u t i o n n e l , qui sont d'informer et de promouvoir l e s o b j e c t i f s de 
l'éducation. Le décret-loi 1873, publié l e 23 août 1977 , a prolongé pour une 
période indéterminée l e délai d'adoption de c e t t e l o i , en s t i p u l a n t que " l e s dispo
s i t i o n s légales a p p l i c a b l e s en l a matière et actuellement en vigueur continueront 
d'être appliquées" tant que l a l o i ne sera pas adoptée." l O / ( V o i r a u s s i 
c h a p i t r e v ) . 

1/ E / C N . 4 / 1 2 2 1 , par, 87 et A / 3 2 / 2 2 7 , par. 4 5 . 

8 / A / C . 3 / 3 2 / 6 , chap. I I , A . 2 a ) , 
2 / I b i d , , chap. I I , A , 5 . 

1 0 / E l Mercurio, 24 août 1977-
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2 . E v o l u t i o n i n s t i t u t i o n n e l l e 

5 5 . Dans son rapport précédent à l'Assemblée générale, l e Groupe a analysé l e 
discours prononcé par l e Président Pinochet l e 9 j u i l l e t 1 9 7 7 , dans l e q u e l c e l u i - c i 
décrit dans ses grandes l i g n e s l'évolution i n s t i t u t i o n n e l l e du pays 
(A / 3 2 / 2 2 7 , par. 78 à 8 2 ) . A cet égard, l e Groupe a observé que l e rétablissement 
des d r o i t s de l'homme ne semblait pas être prévu dans l e f u t u r programme 
i n s t i t u t i o n n e l . 

34» Le Président Pinochet, dans une l e t t r e adressée au Président de l a Commission 
de l a réforme c o n s t i t u t i o n n e l l e , a donné "quelques d i r e c t i v e s fondamentales" 1 1 / 
pour l e s travaux de l a d i t e Commission, où i l indique l e s grandes l i g n e s des 
f u t u r s changements i n s t i t u t i o n n e l s annoncés dans son discours du 9 j u i l l e t 1977» 
d i t "discours de C h a c a r i l l a s " . Ces l i g n e s d i r e c t r i c e s concernent notamment : 
a) l a création d'un "pouvoir de sécurité" qui "assigne aux forces armées l e devoir 
de c o n t r i b u e r à g a r a n t i r l a s u r v i e de l ' E t a t , à défendre l e s p r i n c i p e s fondamentaux 
des i n s t i t u t i o n s et à réaliser l e s grands o b j e c t i f s permanents de l a n a t i o n " ; 
b) l e renforcement du régime présidentiel "grâce à une autorité f o r t e capable de 
f a i r e régner l a l o i et l ' o r d r e , et qui devra être spécialement renforcée dans l e s 
s i t u a t i o n s d'urgence", ce qui suppose, en outre, que l e gouvernement sera doté des 
pouvoirs et des moyens nécessaires pour "conduire l a p o l i t i q u e économique et s o c i a l e 
à l ' a b r i des ingérences parlementaires qui font peser une menace permanente sur 
l ' a p p l i c a t i o n sérieuse et cohérente de c e t t e p o l i t i q u e " ; c) l a création de systèmes 
permettant un contrôle e f f i c a c e du pouvoir exécutif, et garantissant l'indépendance 
du pouvoir j u d i c i a i r e ; d) l ' i n t e r d i c t i o n légale qui d o i t frapper l a d i f f u s i o n de 
doct r i n e s et l e s activités de groupes et de personnes d ' i n s p i r a t i o n t o t a l i t a i r e , 
conformément aux d i s p o s i t i o n s prévues dans l e s Actes c o n s t i t u t i o n n e l s 12/; e) l e 
remplacement de l a grève, moyen périmé de régler l e s c o n f l i t s du t r a v a i l , par des 
formules "garantissant une s o l u t i o n j u s t e et équitable décidée par des tribunaux 
d'experts"; f ) l'établissement d'un système électoral qui empêche l e s p a r t i s 
p o l i t i q u e s de se transformer en de gigantesques instruments de pouvoir"; g) l'éta
blissement de l a responsabilité j i i r i d i q u e des législateurs, a f i n d'éviter 
"l'irresponsabilité parlementaire"; h) l a révision du système d'élection du 
Président de l a République, qui p o u r r a i t être "désigné par l a Chambre législative 
parmi ses membres"; i ) l'établissement d'гдп parlement de composition mixte, 
comprenant en p a r t i e des représentants élus au suf f r a g e populaire d i r e c t , en p a r t i e 
des législateurs membres de p l e i n d r o i t ou désignés par l e Président I 3 / ; j ) l e 
respect de l'autonomie des corps sociaux intemédiaires entre l ' i n d i v i d u et l ' E t a t ; 
k) l e renforcement c o n s t i t u t i o n n e l d'une s t r u c t u r e économico-sociale fondée sur 
l e p r i n c i p e général du d r o i t à l a "propriété privée des biens de production et à 
l a liberté d ' i n i t i a t i v e dans l e domaine économique". 

3 5 . La chronologie de l'élaboration et de l a promulgation des instrtmients i n s t i t u 
t i o n n e l s et c o n s t i t u t i o n n e l s du C h i l i , t e l l e q u ' e l l e a été indiquée par l e 
Président Pinochet, est l a suivante : 

1 1 / E l Mercurio, 12 novembre 1 9 7 7 . 

1 2 / V o i r A / 3 2 / 2 2 7 , par. 4 4 . 

1 3 / Pour l a composition de l a Chambre législative pendant l a période de 
t r a n s i t i o n commençant en 1990» v o i r Л/ 3 2 / 2 2 7 , par. 81. 
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a) Actes c o n s t i t t i t i o n n e l s ; La Coinmission de l a réforme c o n s t i t u t i o n n e l l e 
devra remettre au Gouvernement suprême, au plus t a r d l e 3 1 décembre 1 9 7 9 , l e s 
pro j e t s d'Actes c o n s t i t u t i o n n e l s à établir. Ces pro j e t s seront examinés par l e 
Gouvernement suprême, dans l ' e x e r c i c e du pouvoir c o n s t i t u a n t , et l e s nouveaux Actes 
c o n s t i t u t i o n n e l s seront promulgués et mis en vigueur en I960. Le Président Pinochet, 
dans sa l e t t r e à l a Commission I 4 / , a précisé que, ces Actes c o n s t i t u t i o n n e l s une 
f o i s promulgués, l a C o n s t i t u t i o n de 1 9 2 5 sera abrogée. Le Président a souligné 
l'importance des Actes concernant l e s pouvoirs de l ' E t a t et l e u r e x e r c i c e . 

b) Nouvelle c o n s t i t u t i o n : Dans des déclarations publiques ultérieures 1 5 / , 
l e Président a affirmé que l a nouvelle c o n s t i t u t i o n "sera soumise directement au 
peuple en I 9 8 6 ou 1 9 8 7 " . I l a ajouté qu'entre I 9 8 O et l a date de promulgation de l a 
nouvelle c o n s t i t u t i o n , l e s Actes c o n s t i t u t i o n n e l s r e s t e r a i e n t en vigueur, 

c) Le rapprochement de ces deux déclarations du Président Pinochet montre 
bi e n que l'adopti o n des actes c o n s t i t u t i o n n e l s en cours d'élaboration aura pour 
conséquence l ' a b r o g a t i o n définitive de l a c o n s t i t u t i o n qui régit l e C h i l i depuis 1 9 2 5 -
Cette abrogation i n t e r v i e n d r a selon l a volonté du Président Pinochet en I98Û. Comme 
i l est par a i l l e u r s acquis qu'une nouvelle c o n s t i t u t i o n ne sera soumise ciu peuple 
c h i l i e n qu'en 1 9 Э 6 ou 1 9 8 7 , l e C h i l i sera privé de c o n s t i t u t i o n pendant d i x ans 
au cours desquels l e s actes c o n s t i t u t i o n n e l s adoptés exclusivement par l e 
Gouvernement suprême seront en vigueur à l ' e x c l u s i o n de toute autre l o i fondamentale 
approuvée par l e peuple. I l va sans d i r e qu'une t e l l e s i t u a t i o n , outre q u ' e l l e crée 
un vide c o n s t i t u t i o n n e l inquiétant, réduit l e C h i l i en un pays sans c o n s t i t u t i o n 
et partant sans ga r a n t i e s sérieuses pour l ' e x e r c i c e des d r o i t s inaliénables de 
1'homme. 

1 4 / E l ^ ^ e r c u r i o , 12 novembre 1 9 7 7 . 

1 5 / E l Mercurio, 13 novembre 1 9 7 7 . 
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С. C o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e àu 4 .jaiivler 19.76 

_5б. Le 16 décembre 1 9 7 7 , l'Assemblée générale des i i a t i c n s Unies a adopté l a 
résolution 3 2 / I I 8 , intitulée " P r o t e c t i o n des d r o i t s de l'homme au C h i l i " 
( v o i r anjiexe l ) . . Dans c e t t e résolution, l'Assemblée r. considéré que ses e f f o r t s 
et ceux: d'autres organes des Nations Unies, notamment l e C o n s e i l économique et 
s o c i a l , l a Commission des d r o i t s de l'homme et l a bous-Cormiission de l a l u t t e 
contre l e s mesirres d i s c r i m i n a t o i r e s et de la. p r o t e c t i o n des minorités, a i n s i que 
ceux de c e r t a i n e s i n s t i t u t i o n s spécialisées, pour o b t e n i r l e rétablissement des 
d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales au C h i l i n'avaient pas eu l e s 
résultats qu'exigeaient l e u r autorité et l'unanimité de 1егдг but, L'Assemblée 
a également félicité l e Président et l e s membres du Groupe de t r a v a i l spécial 
pour l a façon minutieuse et o b j e c t i v e dont i l s avaient établi l e u r r a p p o r t . Après 
a v o i r examiné l e s rapports du Groupe et du becrétairo général, a i n s i que l e s 
observations et l e s documents soumis par l e Gouvernement c h i l i e n , l'Assemblée 
a conclu que des v i o l a t i o n s constantes et f l a g r a n t e s des d r o i t s de l'homme 
cont i n u a i e n t d'avoir l i e u au C h i l i . L'Assemblée a invité l a Commission des d r o i t s 
de l'homme à proroger l e mandat du Groupe, t e l q u ' i l est actuellement constitué, 
pour q u ' i l p u i s s e f a i r e rapport à l'Assemblée à sa prochaine s e s s i o n et à l a 
Coimnission à sa trente-cinquième se s s i o n . E l l e a a^issi prié l e Président de 
l'Assemblée générale et l e Secrétaire général d'aider de toutes l e s manières 
q u ' i l s j u g e r a i e n t appropriées au rétablissement des d r o i t s de l'homme fonda-
mentavc: au C h i l i . Cette résolution a été adoptée par 96 v o i x contre I 4 , et des 
pays appartenant à toutes l e s régions du monde ont voté en faveur de son adoption. 

57* Le 21 décen.bre 1977-, dans une a l l o c u t i o n radiotélévisée au peuple c h i l i e n , 
l e Président Pinochet déclarait "Le C h i l i v i e n t d'être v i c t i m e d'une résolution 
de l'Assemblée générale des Nations Unies qui dépasse l e s bornes de tout ce qui 
est acceptable, en r a i s o n de son caractère mensonger, do l ' i n j u s t i c e q u ' e l l e 
représente et de l ' i n s u l t e q u ' e l l e c o n s t i t u e pour notre n a t i o n " . I l a annoncé 
qu'une c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e s e r a i t organisée, à l ' o c c a s i o n de l a q u e l l e tout 
c i t o y e n c h i l i e n âge do 18 ans révolus s e r a i t appelé à décider " s ' i l ou e l l e 
s o u t i e n t l e Président de l a P.épublique dans sa défense de l a dignité du C h i l i 
et réaffirme l e d r o i t légitime du Gouvernement de l a République de d i r i g e r 
souverainement l o v^rocessus d ' i n s t i t u t i o n n a l i s a t i o n du pays; ou, au c o n t r a i r e , 
s ' i l ou e l l e s o u t i e n t l a résolution de l'Assemblée générale dos Nations Unies et 
la. prétention des Nations Unies de nous d i c t e r notre a v e n i r de l'extérieur" 1 6 / . 
Dans c e t t e a l l o c u t i o n , l e Président Pinochet i n s u l t a i t et traînait dans l a boue 
l e s Nations Unies, l e s pays qui avaient voté p o v x l a résolution de l'Assemblée 
générale - dont l e s grandes Puissances, l e s démocraties o c c i d e n t a l e s et l e s 
pays s o c i a l i s t e s - et l e Groupe de t r a v e . i l spécial sur l o C h i l i ( v o i r l'annexe VI 
pour l e t e x t e de c e t t e a l l o c u t i o n ) . 

5 8 . Le 22 décembre 1977» l a date et l e s p r i n c i p a l e s modalités de l a c o n s u l t a t i o n 
ont été rendues publiques t a n d i s que quelques jours -plus t a r d dos détails 
complémentaires étaient publiés dans l a presse I j / . La cons-ultation, organisée 

16/ 51 K e r c u r i o , 21 décembre 1977-

VjJ iH J i e r c u r i o , 25 et 50 déceabre 1 9 7 7 . 
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par l e Ilinistère de l'intériein?, devait se dérouler dans des c o n d i t i o n s de 
sécurité et de g a r a n t i e assurées par l e s f o r c e s armées o i l e s c a r a b i n i e r s . Après 
a v o i r p r i s une mesure rendant o b l i g a t o i r e l e vote рогдг tous l e s C h i l i e n s âgés 
de 18 ans ou p l u s et j o u i s s a n t de l e u r s facultés physiques et mentales 18/, l e 
gouvernement de l a Junte revens.it plus t a r d sur c e t t e décision. Les opéra.tions 
électorales n'étaient pas conçues sur l a base d'une i n s c r i p t i o n spéciale. A ce 
propos, l e Groupe r a p p e l l e que l e s l i s t e s électorales avaient été brûlées en 
1 9 7 4 ; une e s t i m a t i o n du nombre d'années nécessaires pour r e c o n s t i t u e r de nouv e l l e s 
l i s t e s a été établie par l e Groupe spécial 1 9 / . Dans E l l i e r c u r i o du 2 j a n v i e r 1 9 7 8 , 
i l était d i t que l e vote se déroulerait de l a manière suivante ; après s'être 
identifié en présentant sa cart e d'identité et après s'être f a i t i n s c r i r e dans 
un r e g i s t r e , où i l apposerait également l'empreinte d i g i t a l e de son pouce, chaque 
c i t o y e n participэлt au s c r u t i n r e c e v r a i t un b u l l e t i n portant l e s mots "Oui" (sous 
l e drapeau c h i l i e n ) et "Hon" (sous un r e c t a n g l e n o i r ) imprimés en-dessous de l a 
question. Après l e vote, l a cart e d'identité de l'intéressé l u i s e r a i t rendue, 
иле p o r t i o n du c o i n supérieur d r o i t de l a c a r t e ayant été coupée et un cachot 
o f f i c i e l apposé sur l a c a r t e comme prouve de l a p a r t i c i p a t i o n de l'intéressé à 
l a c o n s i i l t a t i o n . 

39• La question qui a été posée aux électeurs c h i l i e n s différait de c e l l e que 
l e Président Pinochet a v a i t énoncée dans son a l l o c ^ i t i o n en ce q u ' i l n'était pas 
f a i t mention des Nations Unies, bous sa forme f i n a l e , l a question se l i s a i t comme 
s u i t s 

"Face à l ' a g r e s s i o n i n t e r n a t i o n a l e perpétrée contre l e gouvernement de 
notre pays, j e soutiens l e Président Pinochet dans sa défense de l a dignité 
du C h i l i et j e réaffirme l e d r o i t légitime du gouvernement de l a République 
de d i r i g e r souverainement l e processus d ' i n s t i t u t i o n n a l i s a t i o n du pays" 2 0 / . 

4 0 . Déposant devant l e Groupe, И. Claudio Huepe, ancien député, a présenté un 
mémorandum rédigé en c o n s u l t a t i o n avec d'éminents j u r i s t e s c h i l i e n s , où f i g u r a i t 
une analyse de l a constitutionnalité, de l a légalité, de l ' o r g a n i s a t i o n et du 
déroulement e f f e c t i f de l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e . Ce mémorandum est r e p r o d u i t à 
l'annexe VIT. 

4 1 . Dans sa déposition devant l e Gx"oupe, II. E r i c üchnalce, ancien sénateiir c h i l i e n , 
a d i t que, selon ses renseignements, l e s b u l l e t i n s étaient imprimés sur du pa p i e r 
s i mince qu'une f o i s l e b u l l e t i n plié, au moment où i l était i n t r o d u i t dans l ' u r n e , 
l e choix f a i t par l e votant était v i s i b l e non seulement pour l e s s c r u t a t e u r s , mais 
a u s s i pour l e s personnes attendant de v o t e r . En outre, i l a v a i t entendu d i r e que 
dans b i e n des cas l e s b - u l l e t i n s avaient été dépouillés à huis c l o s par l e s 
scrutate\rrs car, pour des r a i s o n s "d'ordre et de sécurité", toutes l e s autres 
personnes avaient été priées de q u i t t e r l a s a l l e . Des doutes ont également été émis 
quant à l'impartialité des s c r u t a t e u r s , qui ont été nommés par l e s maires locaux 
étroitement liés au gouvernement. 

18/ Selon une i n f o r m a t i o n , l e s résidents étrangers pouvaient p a r t i c i p e r à l a 
c o n s u l t a t i o n mais n'étaient pas obligés de l e f a i r e . E l Hercurio, 2 j a n v i e r 1 9 7 8 . 

V ) l V o i r A / 1 0 2 8 5 , paragraphe 214 , et "Report on the S i t u a t i o n of Human Rights 
i n C h i l e " , Commission intercunéricaine des d r o i t s de l'homme, 0 E ¡ A / S E R . L / V / I I . 3 4 . 

2 0 / I n t e r n a t i o n a l H e r a l d Tribune. 4 j a n v i e r 1 9 7 8 . 

http://revens.it


E / C Î T . 4/1266 
page 1 4 

1 . Vuea exprigées par l e Contrôleur, et d'autrea. personnes au. зад et 
de l a légalité, de l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e 

42.. Le 28 décembre 1 9 7 7 , l e Contrôleur de l a République q u i , selon l e s termes 
employés par l e îlinistre c h i l i e n de l a j u s t i c e , est chargé par l a l o i de se 
prononcer sur l a constitutionnalité et l a légalité des actes du pouvoir exécutif 2 1 / , 
a rejeté l e décret concernant l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e parce q u ' i l n'était 
confopie à l a l o i n i quant à l a forme, ni quant au fond. Les r a i s o n s invoquées 
par l e Contrôleur ont été rapportées par E l Mercurio du 3 j a n v i e r 197S en ces 
termes : 

"La première de ces r a i s o n s est que 4 a c o n s u l t a t i o n a l e sens d'un 
référendum', matière de rang c o n s t i t u t i o n n e l . En e f f e t - a j o u t e - t - i l - l a 
C o n s t i t u t i o n p o l i t i q u e elle-même prévoit en son a r t i c l e 109 l e s seuls cas 
dans l e s q u e l s i jne t e l l e c o n s u l t a t i o n est admise et l ' a r t i c l e 44, N0 1 5 , ¿Le 
l a même Charte fondamentale l'excepte des cas où l a délégation des pouvoirs 
législatifs au Président de l a République est p o s s i b l e . Les travaux prépa
r a t o i r e s de l a réforme c o n s t i t u t i o n n e l l e , approuvée par l a L o i N0 1 7 . 284 , 
établissent en outre claáremont qu ' e n r a i s o n de son caractère tout à f a i t 
p a r t i c u l i e r c o t t e c o n s u l t a t i o n d e v r a i t être réservée exclusivement à un cas 
a u s s i exceptionnel qu'ime divergence d'opinion entre l e s pouvoirs c o n s t i t u a n t s , 
s'agissant d'une réforme c o n s t i t u t i o n n e l l e , et non dans d'autres matières. 
Cela étant, une c o n s u l t a t i o n p o p u l a i r e ne s a u r a i t être organisée dans un 
autre cas sans m o d i f i c a t i o n préalable de l a C o n s t i t u t i o n p o l i t i q u e de l ' E t a t . 

Le second motif invoqué par l a contrôlerie est que l a légitimité du 
gouvernement ne s a u r a i t être soumise, même en p a r t i e , à une c o n s u l t a t i o n 
n a t i o n a l e par l e Président de l a République sans l'approbation des autres 
membres de l a Junte de gouvernement. Au troisième p o i n t , i l est affinné que 
l ' o b l i g a t i o n de p a r t i c i p e r à une t e l l e c o n s u l t a t i o n n'est pas établie par l a 
législation n a t i o n a l e . 

Au quatrième p o i n t de l a communication de l a contrôlerie, i l e st d i t 
que, 's'agisL-ant de l ' a r t i c l e 15 selon l e q u e l aucune autorité c i v i l e , 
m i l i t a i r e ou a d m i n i s t r a t i v e ne pourra accepter comme instiniments d ' i d e n t i 
f i c a t i o n , à p a r t i r du 5 j a n v i e r 1978, l e s car t e s d'identité qui n'auraient 
pas l e coin coupé ou ne s e r a i e n t pas revêtues d'uxj cachet a i n s i q t i ' i l est 
prévu, à l ' a r t i c l e 11 du même décret, i l convient de s i g n a l e r que c e t t e 
d i s p o s i t i o n modifie l e s règles légales a p p l i c a b l e s en l a matière énoncées par 
l e s décrets-lois líos 2б de 1 9 2 4 , 1б1 de 1973 et 852 et 1268 de 1 9 7 5 , a i n s i que 
par l e décret I 4 0 I de 1975 et l e décret ayant f o r c e de l o i N0 1 7 2 9 , de 1 9 7 6 ' . 

Dans l e cinquième mot i f , l a contrôlerie générale de l a République 
a f f i r m e que l ' a r t i c l e I 6 du décret qui permet aux maires de j u s t i f i e r l a 
n o n - p a r t i c i p a t i o n à l a c o n s u l t a t i o n c o n t r e v i e n t au décret-loi îTo 1289 
de 1975? portant approbation de l a Тю1 organique des communes et de 
l ' a d m i n i s t r a t i o n comm\male, et notamment à son a r t i c l e 4 aux termes duquel 
' i l a p p a r t i e n t en outre aux municipalités, sur l e t e r r i t o i r e communal, d'assumer 
l e s f o n c t i o n s et d'exercer l e s a t t r i b u t i o n s que l a l o i a confiées à d'autres 
organismes, quand ceux-ci n'ont pas créé dans la, commune un s e r v i c e à cet e f f e t 
et en attendant que ce s e r v i c e s o i t créé', car i l n ' e x i s t e aucune règle légale 
ayant confié à un organisme quelconque l a f o n c t i o n en question. 

23./ EL Mercurio, 29 décembre 1977? p. I 6 . 
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Dans l e sixième mo t i f , l a contorôlerie déclare q u ' i l importe d'avoir 
présent à l ' e s p r i t que l e s mécanismes prévns par ce décret impliquent dee 
dépenses рош' l e Trésor n a t i o n a l , sans qu'ait été i n s c r i t au budget un 
crédit correspondant." 

4 3• Le j o u r même où l e Contrôleur de l a République a refusé son v i s a au décret 
i n s t i t u a n t l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e , on a annoncé à Santiago q u ' i l a v a i t été mis 
à l a r e t r a i t e et que l e M i n i s t r e du t r a v a i l a v a i t été désigné pour l u i succéder à 
compter du 1 e r j a n v i e r 1978 2 2 / . Le 2 j a n v i e r 1 9 7 8 , l e nouveau Contrôleur a donné 
son v i s a au décret de c o n s u l t a t i o n , dont l e te x t e a v a i t été modifié pour t e n i r 
compte d'observations formulées par l ' a n c i e n Contrôleur. En acceptant l e décret 
modifié, l e Contrôleur a déclaré que l a cons-ultation envisagée n'était pas un 
référendum au sens où l e prévoyait l a C o n s t i t u t i o n mais r e l e v a i t plutôt du pouvoir 
qu'avait l e Président de demander l ' a v i s de qui i l j u g e a i t bon pour assurer l a 
bonne marche des a f f a i r e s étrangères 23/» 

44' ' La légalité de l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e a a u s s i été contestée par un groupe de 
professeurs de d r o i t , qui ont allégué que l e Président n'était pas habilité à décider 
se u l l ' o r g a n i s a t i o n d'me t e l l e c o n s u l t a t i o n et que l e f a i t d'apposer un drapeau 
c h i l i e n au-dessus de l a réponse "Oui" ne r e s p e c t a i t pas l a liberté des cito y e n s 
d'exprimer des op i n i o n s , proclamée dans l ' A c t e c o n s t i t u t i o n n e l No 3 . E n f i n et 
su r t o u t , i l s se sont élevés contre l e f a i t q u ' i l était demandé аггх votants de donner 
une seule réponse à p l u s i e u r s questions dont chacune était de nature différente 2 4 / • 
Les journaux ont indiqué que l a Junte de gouvernement était elle-même divisée au 
su j e t de l a légalité de l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e ( v o i r annexe V I I l ) . Pendant l e 
débat sur l a légalité de l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e , l a Commission épiscopalienne 
permanente c h i l i e n n e a instamment demandé, dans une l e t t r e au Président Pinochet 
de l ' a n n u l e r ou de l a différer en r a i s o n , notajiment, de l'ambiguité de l a question 
q u i s e r a i t posée 2 5 / . 

2. Liberté d'expression et liberté de réunion pendant l a campagne préalable 
à l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e 

4 5 . Le "Sub-Secretario General de Gobierno" a u r a i t d i t que l a liberté d'exprimer 
des opinions par l'intermédiaire des moyens d'information privés s e r a i t sauvegardée 
mais que l e s opinions exprimées devaient r e s p e c t e r l a suspension des activités 
p o l i t i q u e s et ne pas se rap p o r t e r à des questions ne concernant pas l a c o n s u l 
t a t i o n n a t i o n a l e 2 6 / . Le Groupe note que l a presse a f a i t état d'opinions exprimées 
contre l ' o r g a n i s a t i o n de l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e et pour un vote négatif, en 
p a r t i c u l i e r l a déclaration f a i t e à l a presse par l ' a n c i e n Président Eduardo P r e i , 
importante personnalité du P a r t i démocrate chrétien ( v o i r annexe I X ) , dans l a q u e l l e 
i l s'élevait contre l e fond et l a forme de l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e , à l a q u e l l e 
i l r e p r o c h a i t notamment d'être organisée pendant l'état de siège, a l o r s que l e s 
libertés i n d i v i d u e l l e s étaient soumises à des r e s t r i c t i o n s et que l e d r o i t de 

2 2 / Le Monde du 3 0 décembre 1 9 7 7 , E l Mercurio du 29 décembre 1 9 7 7 . 

E l Mercurio du 3 j a n v i e r I 9 7 8 . 

2 4 / E l Me r c i i r i o du 3 j a n v i e r I 9 7 8 . 

2 5 / E l Mercurio du 2 j a n v i e r I 9 7 8 . 

26/ E l Mercurio du 25 décembre 1 9 7 7 . 
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s'exprimer et de se xévxiiT librement n ' e x i s t a i t pas 2]У. Le Groupe note a u s s i q u ' i l 
a été signalé que l a p o l i c e a v a i t arrêté des personnes qui d i s t r i b u a i e n t des t r a c t s 
préconisant de v o t e r "ITon" 28/, et que l a propagande en fe,venr du "Oui" exerçait 
xine formidable p r e s s i o n psychologique sur l e s v o t a n t s , faussant a i n s i l a v a l e u r et 
l e sens de l a c o n s u l t a t i o n proprement d i t e , et que l'état de siège f a i s a i t que l a 
liberté d'être informé des différentes options et d'en d i s c u t e r n ' e x i s t a i t pas. 

3. Résultats de l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e et déclarations 
qui y ont f a i t s u i t e 

4 6 . Les résultats o f f i c i e l s de l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e publiés par l e Ministère 
de l'intérieur ont été l e s suivants : 5 542 5^1 suffï"ages exprimés, 75,3 Í° de "Oui", 
2 0 , 2 9 /0 de "ITon" et 4 , 3 1 io de b u l l e t i n s blancs ou n t i l s . Le Ministère a également 
annoncé qu'un de m i - m i l l i o n de personnes s'étaient a.bstenues 29/> Dan.s son numéro 
du 6 j a n v i e r 1973» Le Monde donne l e s premiers résultats de l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e 
- très proches de ceux indiqués ci-dessus - et f a i t état d'une déclaration f a i t e 
après l a c o n s u l t a t i o n par l e P a r t i démocrate chrétien dissous, qm a u r a i t d i t que 
"Tous ceux q u i savent ce qu'est l a démocratie ne pourront considérer comme v a l i d e 
un plébiscite organisé dans des c o n d i t i o n s d'état de siège et a l o r s que toutes l e s 
libertés i n d i v i d u e l l e s sont suspendues", et que l e déroulement du s c r u t i n en 
l'absence de tout contrôle autre que c e l u i du gouvomeraent r e n d a i t impossible de 
prendre l e s résultats au sérieux. I l était signalé dans l e même a r t i c l e que l e 
général Pinochet a u r a i t déclaré après l e référendum que " l e président et l e 
gouvernement m i l i t a i r e ont été renforcés aujourd'hui e t , désormais, l e s Nations Unies 
y regarderont t . doux f o i s avant d ' i n t e r v e n i r da^is l e s a f f a i r e s i n t e r n e s du C h i l i " et 
que "Je me permets de d i r e à M. Allai'ia q u ' i l n ' e n t r e r a de nouveau au C h i l i que 
lorsque l e s règles du j e u auront changé". D'après l ' I n t e r n a t i o n a l Herald Tribune 
du. 6. j a n v i e r 1 9 7 S , l e général Pinochet a u r a i t déclaré, l o r s d'un, grand rassemblement 
tenu après l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e , q u ' i l r\^j a u r a i t plus d'élections n i de votes 
n i de c o n s i j l t a t i o n s avant d i x ans. 

4 7 . Le 5 j a n v i e r 1978, l e V i c e - M i n i s t r e des r e l a t i o n s extérieures du C h i l i a 
adressé une l e t t r e au Secrétaire général de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies au 
su j e t de l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e et des r e l a t i o n s du Gouvernement c h i l i e n avec 
l e Groupe. La M i s s i o n permanente du C h i l i auprès de l ' O f f i c e des Nations Unies à 
Genève a transmis, par une note verbale du 11 j a n v i e r 197Q? tine copie de c e t t e 
l e t t r e au Directeur,de l a D i v i s i o n des d r o i t s do l'homme ( v o i r annexe X) et l ' a 
prié de l a p o r t e r à l ' a t t e n t i o n du Groupe. 

Z L l 

2 8 / 

2 2 / 

E l Mercurio du 3 j a n v i e r 1 9 7 8 ' 

I n t e r n a t i o n a l Herald Tribune du 4 j a n v i e r 1 9 7 8 . 

Dépêche U n i t e d Press datée d.\i 6 j a n v i e r 1 9 7 8 . 
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Bans ime l e t t r e datée du 13 j a n v i e r 1977 adressée au Président du Groupe de t r a v a i l , 
l e représentant permanent du C h i l i auprès de l ' O f f i c e des l i a t i o n s Unies à Genève, 
transmettant copie de l a l e t t r e du 5 j a n v i e r 1978 adressée au Secrétaire général, 
déclarait s "Comme vous pourrez l e const a t e r , c e t t e l e t t r e expose l a p o s i t i o n de 
mon Gouvernement en ce qui concerne l a procédure s u i v i e par l e d i t Groupe de t r a v a i l 
spécial de l a Com-.iission des d r o i t s de l'iiomme. Mon Gouverne-iient estime donc , 
inopportun e t i n u t i l e d ' a s s i s t e r à une réunion comme c e l l e que vous avez proposée.'••^ 

5p/' On trouvera à Hannexe I I I l e texte de l a l e t t r e du 13 j a n v i e r 1978 et 
c e l u i de l a l e t t r e du 5 j a n v i e r 1978 j o i n t e à ce t t e dernière. 
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I I . LIBERTE ET SECURITE DE LA PERSOIlî-IE 

4 8 . La question de l a liberté et de l a sécurité de l a personne a été examinée aux 
.paragraphes 83 à 134 et 290 à 294 à.u rapport présente par l e Groupe de t r a v a i l à 
l'Assemblée générale à sa, trente-deuxième s e s s i o n (А / 3 2 / 2 2 7 ) . Les observations 
formulées par l e Gouvernement c h i l i e n sur ces passa.ges du rapport du Groupe f i g u r e n t 
dans l ' i n t r o d u c t i o n au c h a p i t r e I I I et da.us l e s conclusions du document А / О . 3 / 3 2 / 6 . 
Les paragraphes ci-après, consacrés à l a liberté et à l a sécurité de l a personne, 
sont fondés sur des renseignomen;s que l a Groupe a reçut; après a v o i r adopté son 
rapport à l'Assemblée générale. 

A. A r r e s t a t i o n et détention et d r o i t à un procès équitable 

1, A r r e s t a t i o n s et detention's 

4 9 . Selon des renseignements que l e Groupe a reçus do sources sûres, l e nombre 
mensuel d ' a r r e s t a t i o n s auxquelles l e s au':oritt.'s chilionr.oa ont rocourii pour des 
rai s o n s d'ordre p o l i t i q u e a augmenté depuis août 1 9 7 ? . C ' e s t a i n s i qu'une source 
digne de f o i a enregistré une quaranta,ine de cas d ' a r r e s t a t i o n pour motifs p o l i -

"tiques du 24 août au 11 septembre 197? et une d i z a i n e d'autres au cours des 
20 premiers j o u r s d'octobre. Le Groupe a également été informé d'actes d ' i n t i i ; i i -
d a t i o n q u i , sans a l l e r jusqu'à l ' a r r e s t a t i o n e t l a déte:--Lion, c o n s i s t e n t en v i s i t e s 
et p e r q u i s i t i o n s d o m i c i l i a i r e s (généralement effectuées t a r d l a n u i t , l e s i n t r u s 
s'abstenant de décliner l o u r identité ou disan t a p p a r t e n i r aux ••Renseignements"), 
en questions posées aux v o i s i n s , en appels téléphoniques anonymes ou en f i l a ' t u r e s 
o s t e n s i b l e s . Un nombre important de cas do ce genre ont été signalés chaque mois. 

5 0 . Une source digne de f o i donne l e s renseignemenus ci-après pour l e s d i x premiers 
mois de 1977 s 

Cas d ' a r r e s t a t i o n et de détention, de j a n v i e r à octobre 1977 

A Santiago ; 

Mises en liberté 71 
I n c u l p a t i o n s 67 
Expulsions 2 
D i s p a r i t i o n s 3 

T o t a l 143 

Dans l e s provinces ; 

Mises en liberté 19 
I n c u l p a t i o n s 90 
D i s p a r i t i o n s 9 

T o t a l 118 

NOMBRE TOTAL D'ARRESTATIONS ET DE DETFJtîIOflS DANS LE PAYS 2 б 1 

D'après cet te même souri'C, i l y a u r a i t eu 110 cas d ' i n t i m i d a t i o n pendant l e s 
10 promierr; mois do 1 9 7 7 . 
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5 1 . S i l'on compare ces renseignements avec l e s s t a t i s t i q u e s correspondantes pour 
l e s d i x premiers mois de 1976 ( v o i r E / C N . 4 / 1 2 2 1 , par. 9 S ) , on constate q u ' i l y a 
eu deux f o i s moins d ' a r r e s t a t i o n s et de détentions en 1977 qu'en I 9 7 6 et que 4 ][y 
seulement des personnes détenues avaient disparu en 1977j contre 20 en 1 9 7 6 . 
T o u t e f o i s , avec l ' a d j o n c t i o n des cas d ' i n t i m i d a t i o n , l e nombre des cas d ' a r r e s t a t i o n 
et de détention pour 1977 représente environ 70 'fo du c h i f f r e enregistré pendant l e s 
d i x premiers mois de 1 9 7 6 . 

5 2 . . Pour l a période a l l a n t de l a f i n du mois d'octobre 1977 au m.ois de j a n v i e r 1 9 7 8 , 
l e Groupe a reçu des informations dignes de f o i indiquant que l e s arreste.tions 
pour motifs p o l i t i q u e s se sont p o u r s u i v i e s au moins au même rythme que pendant l e s 
t r o i s mois précédents. A i n s i , d'après une dépêche de Prensa L a t i n a datée du 
6 décembre 1 9 7 7 , sept personnes ont été arrêtées et placées sous j u r i d i c t i o n m i l i 
t a i r e dans l a v i l l e minière d'Andacollo pour a v o i r tenu une réunion p o l i t i q u e 
publique sur l a place de l a v i l l e . Les personnes arrêtées auraient des l i e n s avec 
l e s mineurs de l a région. 

5 3 . Le 16 j a n v i e r 1 9 7 8 , a l o r s q u ' i l était réuni à Genève, l e Groupe a a p p r i s avec 
une v i v e inquiétude qu'un grand nombre de d i r i g e a n t s du P a r t i démocrate chrétien, 
dissous, et de personnes q u i l u i étaient liées, avaient été arrêtés et bannies par 
l e s autorités c h i l i e n n e s , à p a r t i r du I 3 j a n v i e r 1977 - c'est-à-dire neuf jo u r s 
après l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e du 4 j a n v i e r 1 9 7 8 . I l convient de noter que c e r t a i n s 
membres du P a r t i démocrate chrétien avaient f a i t campagne pour l e "non'' avant l a 
c o n s u l t a t i o n . Au nombre des personnes q u i auraient été arrêtées, se trouvaient : 

Tomás Reyes, ancien Président du Sénat; a c t u e l vice-président du P a r t i 
démocrate chrétien 
Andrés Ayl w i n , avocat, ancien député de Santiago 
Ricardo Hormazábal, ancien député 
Samuel Astorga, d i r e c t e u r du Département s y n d i c a l , ancien député 
B e l i s a r i o Velazco, ancien d i r e c t e u r de Radio Balmaceda, ancien secrétaire 
n a t i o n a l 
Juan Sepúlveda Malbran, président de l a Fédération des employés de l a 
métallurgie du syndicat Pensa-Mademsa 
L u i s Horacio Ignacio B a l b o n t i n , sociologue, membre de l a fond a t i o n GARDIN 
Hernán Mery, d i r i g e a n t s y n d i c a l , f o n c t i o n n a i r e au s e r v i c e de l'assainissement 
du Ministère des travaiix p u b l i c s 
Guillermo Yungue, ancien président de l a PESES, d i r i g e a n t de mouvement de 
jeunes 
E l i a s Sánchez, membre de l a fondation GARDIN, d i r i g e a n t de mouvement de 
jeunes 
Georgina Aceituno, ancienne présidente du Centre d'études sur l e t r a v a i l de 
Santiago et conseillère n a t i o n a l e de l a CUT pour l e P a r t i démocrate chrétien 
Adolfo Zaldívar, avocat, frère du Président du P a r t i démocrate chrétien, 
Andrés Zaldívar 
Juan Reyes, d i r i g e a n t de mouvement de jeunes 
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Enric[ue Fernández, d i r i g e a n t s y n d i c a l 
Hector Amoldo Egana 
Miguel Alarcón 
Enrique Acuña 
Mari a Teresa Figueras 
Octavio B u r o t t o . 

5 4 . D'après l e s renseignements communiqués au Groupe, i l semble que l ' o b j e t des 
a r r e s t a t i o n s , détentions et actes d ' i n t i m i d a t i o n s o i t actuellement, au C h i l i , de 
contrôler l e s activités de personnes ayant des rapports avec l e s s y n d i c a t s ou avec 
l ' E g l i s e c a t h o l i q u e et ses organismes de s e r v i c e s o c i a l , a i n s i que c e l l e s des 
membres de p a r t i s p o l i t i q u e s dissous et des proches des personnes disparues. Les 
méthodes employées, dont i l est question aux paragraphes 88 à 9 I et IJS à I 4 I 
a i n s i qu'à l'annexe XIX du rapport du Groupe à l'Assemblée générale (A / 5 2 / 2 2 7 ) , 
sont décrites ci-dessous. 

Cas d ' a r r e s t a t i o n et de détention non reconnus o f f i c i e l l e m e n t 

5 5 . Les cas ci-après i l l u s t r e n t l e s renseignements communiqués au Groupe par des 
sources autorisées concernant l a p r a t i q u e toujours en vigueur au C h i l i , q u i 
c o n s i s t e à arrêter des personnes, à l e u r i n f l i g e r de mauvais traitements et à l e s 
t o r t u r e r au cours d ' i n t e r r o g a t o i r e s , p u i s à l e s relâcher après de brèves périodes 
de détention. La législation c h i l i e n n e , q u i exige en p a r e i l cas des mandats 
d'arrêt, l a n o t i f i c a t i o n avix membres de l a f a m i l l e et l a détention dans l e s seuls 
centres de détention reconnus o f f i c i e l l e m e n t , n'a pas été observée l/. 

a) J-uan de Dios Velasquez Rojas a été arrêté l e 26 août 1977 par des c i v i l s 
q u i déclarèrent a p p a r t e n i r à l a DINA; i l s l e c o n d u i s i r e n t en un l i e u désert où i l s 
•l'interrogèrent et l e maltraitèrent. Quelques heures plus t a r d , i l s l e relâchèrent. 

b) Luz María Navarro Cear d i a été arrêtée l e 2 septembre 1977 à Santiago 
par des i n d i v i d u s en c i v i l q u i l a s u i v a i e n t dep^uis p l u s i e u r s heures; i l s l a f i r e n t 
monter dans une automobile et l a c o n d u i s i r e n t à Viña d e l Mar; i l s l'interrogèrent 
pendant l e t r a j e t , principalement s w c ses activités au Centre d ' a c c u e i l pour 
personnes s o u f f r a n t de dénutrition, à l a Fundación M i s s i o . En a r r i v a n t à 
Viña d e l Mar, i l s l a laissèrent p a r t i r . 

c) Arturo Briceño L e i v a a été arrêté l e 12 septembre 1977 Par des c i v i l s 
q u i n'ont pas indiqué l e u r identité; l e s yeux bandés, i l a été conduit en un l i e u 
inconnu où i l a été interrogé. On l u i a notamment demandé avec i n s i s t a n c e l e s 
mo t i f s du voyage que sa mère a v a i t f a i t à l'étranger (en t a n t que déléguée à ime 
réunion organisée en faveur du Mouvement mondial des t r a v a i l l e u r s chrétiens, vu 
son appartenance, au C h i l i , au Movimiento Obrero de Accién Catélica (МОАС)). 
I l s l e relâchèrent s i x heures plus t a r d . 

1/ Sur c e t t e législation, v o i r l e s documents A / 5 2 / 2 2 7 , par. 85 et 
A / 3 1 / 2 5 5 , par. 120 à 1 3 2 . 



E / C N . 4 / 1 2 6 6 
page 21 

d) Roberto A g u i l e r a S a l a z a r a été arrête l e 5 août 1977 par des c i v i l s q u i 
déclarèrent a p p a r t e n i r au "Service des enquêtes"; conduit en un l i e u incoitou, i l 
f u t interrogé et torturé. 11 f u t remis en liberté l e lendemain, puis conduit à 
l'hôpital où l ' o n diagnostiqua un traumatisme crânien. Lorsqu'on l ' a relâché, 
ceux q u i l ' a v a i e n t arrêté l u i d i r e n t q u ' i l s l u i téléphoneraient en vue d'obtenir 
des renseignements; on l u i a téléphoné l e 24 août et un rendez-vous a été fixé 
à c e t t e f i n pour l e lendemain. Comme i l n'a pas répondu à c e t t e convocation, 
i l c r a i n t d'être de nouveau arrêté et torturé (l'intéressé a 75 ans). 

e) Rosa E s t e r Come.jo Lara a été arrêtée devant témoins, à son l i e u de 
t r a v a i l , l e 15 novembre 1 9 7 7 , par des personnes en o i v i l q u i ont montré l e u r s 
papiers d'identité et ont déclaré app a r t e n i r aux "s e r v i c e s de renseignements". 
Des questions l u i ont été posées au s u j e t de sa photographie, trouvée dans une 
maison où a v a i t explosé une bombe. E l l e a, été emmenée et, à l a f i n de 
novembre 1977> on ne l ' a v a i t pas revue. 

f ) Manuel Díaz Sanchez a été arrêté devant témoins l e 10 novembre 1977 
par environ 25 personnes armées qui se sont i n t r o d u i t e s par e f f r a c t i o n à son 
d o m i c i l e sans a v o i r de mandat de p e r q u i s i t i o n ou d'arrêt. I l a été emmené dans 
un l i e u inconnu où i l a été questionné au s u j e t de l a "Boisa de Cesantes" 
(organisme d'aide aux chômeurs) et du V i c a r i a t de l a solidarité. On l u i a d i t que 
s ' i l était à nouveau arrêté, i l disparaîtrait. Les personnes q u i ont participé 
à son a r r e s t a t i o n et à son i n t e r r o g a t o i r e ont déclaré app a r t e n i r à l a D i r e c t i o n 
n a t i o n a l e des renseignements. 

g) Détentions en rapport avec Radio C h i l e n a . Le Groupe constate avec 
préoccupation que l ' E g l i s e c a t h o l i q u e et son a c t i o n de s e r v i c e s o c i a l et 
d'infoun a t i o n continuent à f a i r e l ' o b j e t de p r e s s i o n s . I l prend note en 
p a r t i c u l i e r des déclarations qu'aur a i t f a i t e s l e Président Pinochet l e 
25 novembre 1977 2 / , de ra p p o r t s de presse f a i s a n t état d'une i n f i l t r a t i o n 
marxiste dans l e s comm.\3nautés chrétiennes l o c a l e s , très a c t i v e s dans l e domaine 
s o c i a l , et d'allégations publiées dans l a presse concernant l e s activités 
p o l i t i q u e s et antigouvernementales du V i c a r i a t , des p u b l i c a t i o n s de l ' E g l i s e 
Mensaje et S o l i d a r i d a d et de sa s t a t i o n de r a d i o , Radio C h i l e n a 4 / . Lo Groupe a 
reçu des renseignements concernant l e s voies de f a i t et l e s actes d ' i n t i m i d a t i o n 
dont des personnes t r a v a i l l a n t pour Radio C h i l e n a auraient été v i c t i m e s récemment; 
Claudio Salas Bruzzone, j o u r n a l i s t e à Radio C h i l e n a , déclare q u ' i l a été attaqué 
et arrêté à 2 heures du matin l e 21 novembre 1 9 7 7 , emmené dans un l i e u q u ' i l n'a 
pu i d e n t i f i e r , b a t t u et interrogé siu? ses activités p o l i t i q u e s et c e l l e s d'autres 
employés de l a s t a t i o n . I l déclare q u ' i l a été libéré à 6 heures du matin l e 
même j o u r , après que lui-même et sa f a m i l l e eurent été menacés de représailles, 
au cas où i l révélerait sa détention à d'autres personnes. Des actes d ' i n t i m i 
d a t i o n contre deux autres employés de Radio C h i l e n a ont été rapportés, notamment 
l ' a r r e s t a t i o n et l a détention pendant une journée d'une employée de maison q u i 
a v a i t refusé de l a i s s e r e n t r e r des inconnus au do m i c i l e d'une personne t r a v a i l l a n t 
pour Radio C h i l e n a . 

2 / E l Mercurio. 24 novembre I 9 7 7 . 

¿/ S o l i d a r i d a d , No 5 2 , p. 5 . 

àj La Segunda. 7 et 16 novembre 1 9 7 7 ; E l Mercurio, 27 novembre I 9 7 7 , 
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h) Le Groupe a été inforn^é que, pendant l a première qtiinzaine d'octobre 1977, 
h u i t personnes - autres que c e l l e s q u i sont mentionnées p l u s haut - ont été 
arrêtées et détenues dans des l i e u x inconnus pendant une durée v a r i a b l e , 
interrogées sur l e u r s activités p o l i t i q u e s et c e l l e s d'autres personnes e t , dans 
l a p l u p a r t des cas, maltraitées ou torturées. Qxiatre de ces personnes étaient des 
étudiants à l'Université et detuc étaient liées à l ' E g l i s e c a t h o l i q u e e t à ses 
activités d'assistance aux personnes défavorisées. Dans p l u s i e u r s cas, l e détenu 
a été menacé de représailles contre lui-môme ou sa f a m i l l e au cas où i l révélerait 
publiquement sa détention. 

i ) Marcos Enrique Medina Sánchez. L ' a r r e s t a t i o n de M. Medina, 
l e 2 4 octobre 1977» et l e s tortiœes q u ' i l a subies ensuite sont exposées au 
paragraphe 80 ci-dessous. 

Cas d ' a r r e s t a t i o n , de détention et de p e r q u i s i t i o n o f f i c i e l l e m e n t reconnus 

5 6 . Le Groupe continue d'être informé de cas d ' a r r e s t a t i o n , de détention et de 
p e r q u i s i t i o n q u i sont reconnus o f f i c i e l l e m e n t par l e s autorités c h i l i e n n e s . 
P a r f o i s l e s v i c t i m e s sont emmenées immédiatement dans des centres de détention 
o f f i c i e l l e m e n t reconnus, t e l s que Tres ou Cuatro Alamos où e l l e s peuvent être 
tenues au s e c r e t , t a n d i s que dans d'autres cas, e l l e s sont d'abord emmenées dans 
des centres d ' i n t e r r o g a t o i r e q u i ne sont pas o f f i c i e l l e m e n t reconnus et dont on 
ne s a i t pas toujours où i l s se trouvent. Dans ces d e r n i e r s cas, l a personne 
disparaît pendant un c e r t a i n temps, avant d'être transférée dans un centre de 
détention reconnu. De toute manière, l a législation c h i l i e n n e q u i exige en p a r e i l 
cas des mandats d'arrêt et de p e r q u i s i t i o n , l a n o t i f i c a t i o n de l ' a r r e s t a t i o n aux 
membres de l a f a m i l l e et l a détention dans l e s seuls centres de détention o f f i c i e l s 
n'est presque jamais observée. 

5 7 . Dans son rapport à l'Assemblée générale (A / 5 2 / 2 2 7 , par. 8 9 et S O ) , l e Groupe 
a décrit l'enlèvement d'un jeune homme de 1 6 ans, Carlos Veloso et l ' a r r e s t a t i o n 
s u i v i e de l a détention de ceux q u i étaient accusés de l ' a v o i r enlevé et torturé 
et de s'être rendus coupables de vo i e s de f a i t sur sa personne ¿/. Les prétendus 
auteurs de l'enlèvement ont été arrêtés par des personnes q u i n'ont pas décliné 
l e u r identité et ont été emmenés, l e s yeux bandés, dans des e n d r o i t s inconnus où 
i l s ont été interrogés et sévèrement torturés. A l ' e x c e p t i o n de M. Jorge Andrés 
Troncóse, i l s ont été ensuite transférés dans un centre de détention o f f i c i e l . 
Cuatro Alamos. L'im d'eux, H. Osvaldo Pigueroa, a témoigné devant l e Groupe que 
pendant sa détention, i l a vu M. Troncóse q u i p a r a i s s a i t mort. Un autre encore, 
q u i s'est échappé mais a été arrêté de nouveau par l a s u i t e , a demandé à l a Cour 
d'appel de se rendre sur l e s l i e i i x où i l a v a i t été détenu l a première f o i s , mais 
l a Cour n'a pas accédé à sa requête. Depuis q u ' i l a adopté son rapport à 
l'Aeeenblée générale, l e Groupe a entendu l e témoignage de deux personnes 
directement impliquées dans l ' a f f a i r e Veloso et ime troisième l u i a f a i t p a r v e n i r 
une déclaration sous serment. Ces renseignements confirment et complètent ce^xк 
q u ' i l a donnés dans son rapport ( v o i r l e s annexes X I , X I I et X I I l ) . 

¿/Pour l e s observations du Gouvernement c h i l i e n , v o i r A / C . 5 / 5 2 / 6 . L'annexe X I V 
c o n t i e n t des renseignements présentés par M. Carlos Veloso Figueroa concernant 
l e s questions soulevées à propos de l ' a f f a i r e C arlos Veloso par l e Gouvernement 
c h i l i e n au c h a p i t r e I I I A . l . du document A / C . 5 / 3 2 / 6 . 
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5 8 . Qu'ime personne s o i t emmenée dans un centre de détention o f f i c i e l ou non 
o f f i c i e l , e l l e r e s t e de même sous l'autorité presque e x c l u s i v e des s e r v i c e s des 
renseignements, comme l e montrent clairement l e s déclarations de MM. Oswaldo Figueroa, 
Luis Maxdones et Carlos Veloso Figueroa (annexes X I I , X I I I et X I , respectivement), 
qui décrivent par a i l l e u r s l e s mauvais traitements et l e s t o r t u r e s que l e u r ont 
f a i t s u b i r l e s agents des renseignements à toutes l e s étapes de l e u r détention, même 
après l ' i n t e r v e n t i o n de l a Cour suprême du C h i l i . Selon M. Oswaldo Figueroa, un 
jiige de l a Cour suprême a t j r a i t d i t : "Vous n'avez pas d r o i t à l ' a s s i s t a n c e d'un 
avocat pour v o t r e défense, parce que vous êtes auîc mains des m i l i t a i r e s . Ce sont 
eux qtii sont au pouvoir.et nous avons l e s mains liées". M. Figueroa a indiqué 
également q u ' i l a v a i t pu i d e n t i f i e r par sa v o i x , comme une des personnes présentes 
quand i l a v a i t été torturé, un secrétaire du t r i b u n a l m i l i t a i r e devant l e q u e l i l 
a v a i t été t r a d u i t . (Pour plus amples renseignements, v o i r l e c h a p i t r e I I I . ) 

5 9 . V o i c i d'autres exemples d ' a r r e s t a t i o n s , de détentions et de p e r q u i s i t i o n s 
récentes reconnues par l e s autorités : 

a) Jorge Palma Pacheco. En tant que membre de l ' A s s o c i a t i o n des f a m i l l e s de 
personnes disparues, i l s'employait à rechercher l a t r a c e des personnes disparues 
et s'occupait notamment du cas d'un de ses proches, L u i s Duran R i v a s . D'après 
l e s renseignements reçus, l e 8 septembre 1977s à t r o i s heures du matin, sept hommes 
en c i v i l et d i s a n t a p p a r t e n i r au Service des enquêtes, sont venus chez l u i et 
l' o n t emmené de f o r c e , malgré ses c r i s . Avant c e l a , i l s auraient questionné 
l'intéressé et fouillé sa maison sans produire de mandat d'arrêt ou do p e r q i i i s i t i o n . 
Les autorités ont apparemment répondu à un recours en amparo i n t r o d u i t en faveur 
de M. Palma Pacheco en indiquant que l'armée l ' a v a i t remis au Ser v i c e d'enquêtes 
l e 9 septembre 1977 à 1 h 3 0 du matin, pour v i o l a t i o n de l a l o i 1 2 . 9 2 7 . 
M. Palma Pacheco a u r a i t été s u r p r i s à d i s t r i b u e r des t r a c t s s u b v e r s i f s . Selon l e s 
d e r n i e r s renseignements obtenus, i l est détenu en vue d'être jugé conformément 
à l a procédure m i l i t a i r e a p p l i c a b l e en temps de guerre _б/. 

b) L u i s Garcia Rubio a été arrêté l e 9 septembre 1977 à son do m i c i l e par des 
personnes en c i v i l q u i n'ont pas f o u r n i l a prouve de l e u r identité,* l'intéressé 
a d i s p a r u pendant cinq j o u r s , puis a été mis à l a d i s p o s i t i o n des tribunaux 
m i l i t a i r e s j j . 

c) P e r q u i s i t i o n et a r r e s t a t i o n s à l a ga r d e r i e d'enfants "Naciente". Le 
Groupe a reçu des renseignements sel o n l e s q u e l s l e 24 août 1 9 7 7 , dans \m faubourg 
de Santiago, au cours d'une réunion du c o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n de l a g a r d e r i e 
d'enfants "Naciente", convoqué pour débattre de questions r e l a t i v e s aux i n s t a l 
l a t i o n s s a n i t a i r e s et à l'écoulement des eaux, une p a t r o u i l l e de c a r a b i n i e r s a 
pénétré dans l a g a r d e r i e , a arrêté sept membres du c o n s e i l et fouillé l e s ' l o c a u x . 
Par l a s u i t e , quatre autres personnes en rapport avec l a g a r d e r i e , qui n'avaient 
pas assisté à l a réunion mais dont l e nom a v a i t été prononcé par l e s c a r a b i n i e r s 
au moment des premières a r r e s t a t i o n s , f u r e n t a u s s i arrêtées. Accusées de p a r t i c i p a r 
à une réunion p o l i t i q u e c l a n d e s t i n e et inculpées d ' i n f r a c t i o n à l a l o i sur l a 
sécurité intérieure de l ' E t a t , e l l e s doivent être jugées conformément à l a 
procédure m i l i t a i r e a p p l i c a b l e en temps de guerre O j . Ont été arrêtés : 
Denise Angélica Araya C a s t e l l i , Gonzalo Antonio de l a Maza Escobar, 
José F r a n c i s c o Duran Garay, E r c i l i a d e l Carmen Merillán Toro, 

б/ S o l i d a r i d a d , No 28. 
j j Pour pl u s de renseignements, v o i r S o l i d a r i d a d , No 28. 
qJ E l Mercurio du 1er septembre 1 9 7 7 . 
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P a t r i c i o Reyes Sutherlaxid, Fernafido S a l i n a s Naranjo, Jaime Gastón San Martín Parías, 
María Teresa Aqueveque, Hilda,Ghaín, S i l v i a Mena et G r i s e l d a Mena ¿/. 

d) Gladys Ocampo iíaniagua a été arrêtée l e 22 août 1977 a l o r s qu'elle v e n a i t 
de monter à bord d'un avion q u i de v a i t l a conduire au Mexique, où e l l e a l l a i t 
rendre v i s i t e à on père gravement malade. E l l e f u t conduite au camp de Tres Alamos 
et , après quelques heures, à son do m i c i l e avec i n t e r d i c t i o n de l e q u i t t e r . Au décès 
de son père, e l l e f u t autorisée à p a r t i r pour l e Mexique mais se v i t i n t e r d i j - e 
de r e v e n i r au C h i l i . 

Actes d ' i n t i m i d a t i o n 

60. Les cas d ' i n t i m i d a t i o n suivants i l l u s t r e n t l e s renseignements reçus de sources 
sûres pa,r l e Groupe ; 

a) Ana Campos Nunez. Selon un a r t i c l e paru dans l e numéro de l a deuxième 
quinzaine d'août 1977 do l a p u b l i c a t i o n c h i l i e n n e S o l i d a r i d a d , "de nombreuses 
v i s i t e s d o m i c i l i a i r e s ont eu l i e u ces d e r n i e r s jours dans l e secteur de Canada 
Norte, où se trouve l a demeixre d'Ana Cajnpos", l a q u e l l e s e r a i t "membre de l a 
communauté chrétienne du secteur - p a r o i s s e d'El, C r i s t o de Einmaus". Selon cet 
a r t i c l e , Ana Campos 

"met гше p a r t i e de sa ma-ison à l a d i s p o s i t i o n d'une caлtine poixc enfants. A 
deux r e p r i s e s , e l l e a eu l a v i s i t e d'un i n d i v i d u étranger à l a localité. La 
première f o i s i l l u i a demandé s i l a cantine était organisée dans ces 1осагдх 
et s i des réunions y avaient l i e u . La seconde, i l l u i a demandé s i l a cantine 
a p p a r t e n a i t au gouvernement. En outre, l a cantine et l a pa r o i s s e sont 
constamment surveillées à p a r t i r d'un véhicule q u i st a t i o n n e en face ou 
c i r c u l e dans l e q u a r t i e r , et dans l e q u e l se trouvent quatre ou cinq 
personnes l O / . " 

b) P e r q u i s i t i o n dans un. couvent de dominicaines. Des journau:c c h i l i e n s 
rapportent que, l e 16 novembre 1 9 7 7 , des membres des s e r v i c e s de sécmitc et des 
c a r a b i n i e r s ont encerclé et fouillé am couvent de dominicaines à Santiago, sans 
produire de mandat de p e r q u i s i t i o n ou autre document du même ordre. A différentes 
r e p r i s e s , l o s a,ucorités auraient donné l e s r a i s o n s suivantes pour procéder à l a 
p e r q u i s i t i o n : échauffourée a,rmée à l'intérieur du couvent; recherche d ' e x p l o s i f s ; 
dénonciations répétées d'activités p o l i t i q u e s . D'après l e s premiers r a p p o r t s , quatre 
personnes auraient été arrêtées, mais on a d i t par l a s u i t e que personne n'a,vait 
été arrêté n i aucun document s a i s i . Les personnes se trouvant au couvent au moment 
de l a pex'quisition ont nié qu'mic réunion p o l i t i q u e fût en cours; e l l e s ont déclaré 
q u ' e l l e s d i s c u t a i e n t de quostions s y n d i c a l e s 11/. 

_2/ Da.ns une communication émanDлt de l a Fundación M i s s i o du V i c a r i a t de l a 
région nord de l'archevêché de Sглtiago, on l i t ce q u i s o i t au suje t de ces 
a r r e s t a t i o n s : 

"Nous nous voyons dans l ' o b l i g a t i o n do nous élever respectueusement contre l e 
f a i t que, tout comme dans l ' a f f a i r e des locairc des Pères de San Columbano et 
dans l e cas récent du jeune Veloso, a u s s i b i e n l e s moyens d'information q u i 
ont l'habitude de s a c r i f i e r au goût d.u sensati o n n e l et de déformer l e s 
f a i t s - (ce qui no nous étonne pas) qu'une déclarn.tion o f f i c i e l l e du gouver
nement (ce qui nous surprend désagréablement) donnent рогп: c e r t a i n s avant 
l e v e r d i c t do l a j u s t i c e ce q u i d o i t justement être établi" ( S o l i d a r i d a d , 

' No 26). 
1 0 / S o l i d a r i d a d . No 2 5 . 

1 1 / Ijg Segunda 16 novembre 1977; E l Mercurio et E l C r o n i s t a 17 novembre 1977» 
Jjag...jn-timas N o t i c i a s l o r décembre 1 9 7 7 . 
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с) P a t r i c i o Irazoky Basaure. A p l u s i e u r s r e p r i s e s , M. Irazoky a reçu 
à son domicile a i n s i qu'à son l i e u de t r a v a i l l a v i s i t e de personnes en c i v i l 
q u i n'ont pas f a i t connaître l e u r identité. Lors de l a dernière v i s i t e , 
l e 19 août, l e s i n d i v i d u s en question ont demandé à son épouse où i l se t r o u v a i t 
et ont pénétré dans l a ma.ison sans mandat délivré par l e s autorités compétentes. 
I l c r a i n t d'être arrêté. 

à) Aldo P i n i l l a Conde. T)es membres de l a marine de Valparaíso, accompagnés 
de personnes en c i v i l , ont pénétré dans sa maison en disant q u ' i l s a l l a i e n t 
l'arrêter : mais i l s n'ont pas p r o d u i t de mandat des autorités compétentes. 

e) Î îanuel Duran Barahona, Juan Duran Barahona et Rosalinda Duran Pardo. 
On a perquisitionné chez eux l e 10 septembre I 9 7 7 et i l s craignent d'être arrêtés 
car i l s sont liés à deux personnes q u i l'o n t été l a v e i l l e de ce t t e p e r q u i s i t i o n . 

f ) G a b r i e l Carrasco Beltrán. D'après c e r t a i n s r a p p o r t s , i l c r a i n t d'être 
arrêté car des personnes en c i v i l q u i n'ont pas décliné l e u r identité l'o n t 
cherché à son domicile en mai d e r n i e r ; l e I 9 août, deux i n d i v i d u s q u i ne se sont 
pas f a i t connaître ont p r i s des renseignements sur son compte auprès des v o i s i n s . 

g) Guido Zúñiga Serrano, q u i a été arrêté par l e s autorités en v e r t u 
des pouvoirs q u i l e u r avaient été conférés au t i t r e de l'état de siège 
en novembre 1 9 7 6 , déclare a v o i r été s u i v i et c r a i n t d'être arrêté à nouveau. 

Bannissement sans .jugement 

6 1 . Comme indiqué p l u s l o i n au c h a p i t r e V I , des ordonnances ont été rendues 
en 1977 à 1'encontre de sept d i r i g e a n t s s y n d i c a l i s t e s q u i ont été bannis et 
cantonnés dans un p e t i t v i l l a g e au nord du C h i l i , pour a v o i r , selon l e Président 
du C h i l i , "attisé à p l u s i e u r s r e p r i s e s l ' a g i t a t i o n p o l i t i q u e dans l e monde 
s y n d i c a l i s t e , en fomentant et en organisant des actes d ' i n d i s c i p l i n e ouvrière 
totalement incompatibles avec l a sécurité n a t i o n a l e " 1 2 / . Le Président Pinochet 
a u r a i t a u s s i déclaré : "Ces hommes ont a g i à l ' i n s t i g a t i o n de chefs dont l a 
p o l i t i q u e est l e p r i n c i p a l s o u c i " I 5 / . Cette mesure a été levée 
l e 20 décembre 1977 ( v o i r par. 1 4 5 T . Le Groupe constate qu'aucune procéd;xre 
j u d i c i a i r e propre à établir l e bien-fondé des allégations du gouvernement n'a été 
engagée avant que l e s personnes en question soient privées de l a liberté de 
déplacement à l'intérieur des frontières de l ' E t a t , proclamée par l ' a r t i c l e I 3 
de l a Déclaration u n i v e r s e l l e des d r o i t s de l'homme. A cet égard, i l note que des 
membres du P a r t i démocrate chrétien ont été récemment arrêtés et bannis sans 
jugement ( v o i r c i - d e s s u s , par. 5 3 ) . 

1 2 / E l Mercurio, 27 novembre I 9 7 7 . 

1}/ I n t e r n a t i o n a l Herald Tribune, 5 décembre 1 9 7 7 . 
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2 . D r o i t à un procès équitable 

6 2 . Dans ses rapports précédents l^Jt 1о Groupe a décrit l a procédure m i l i t a i r e 
q u i e st a p p l i c a b l e en temps de guerre au C h i l i , en d r o i t et dans l a p r a t i q u e , 
et q u i prévoit notamment l a désignation par l e commandant m i l i t a i r e de sept juges, 
dont un s e u l est tenu d'avoir une formation j u r i d i q u e ; i l a également indiqué que 
l a sentence est communiquée aux autorités m i l i t a i r e s compétentes, l e s q u e l l e s 
peuvent l a confirmer ou l a m o d i f i e r , mais n'est pas s u s c e p t i b l e d'appel. Cette 
procédure ne s a t i s f a i t même pas aux normes i n t e r n a t i o n a l e s élémentaires en matière 
de procès équitable, t e l l e s q u ' e l l e s sont énoncées dans l a Déclaration u n i v e r s e l l e 
des d r o i t s de l'homme ( a r t i c l e s 10 et 11) et dans l e Pacte i n t e r n a t i o n a l r e l a t i f 
aux d r o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s dont l ' a r t i c l e I 4 prévoit l e d r o i t "de f a i r e 
examiner par une j u r i d i c t i o n supérieure l a déclaration de culpabilité et l a 
condamnation, conformément à l a l o i " . Etant donné l'élargissement depuis 1973 
des catégories d ' i n f r a c t i o n s q u i peuvent tomber sous l e coup de l a j u r i d i c t i o n 
des tribunaux m i l i t a i r e s de temps de guerre V ) / , l o c i t o y e n c h i l i e n court 
en permanence l e r i s q u e de f a i r e l ' o b j e t d'une procédure compromettant gravement 
son d r o i t fondamental à un procès équitable. 

6 3 . Le Groupe a également reçu de nombreux témoignages établissant que l e s 
détenus sont soumis à des t o r t u r e s et des sévices par l e s agents des s e r v i c e s 
de sécurité ou l e s autorités m i l i t a i r e s ( d ' o r d i n a i r e pendant q u ' i l s sont au s e c r e t ) , 
q u ' i l s n'ont pas l e d r o i t de v o i r un avocat et q u ' i l est f a i t usage contre eux 
au cours du procès d'aveux q u i l e u r ont été extorqués pendant l e u r détention par 
l e s agents des s e r v i c e s de sécurité. Compte tenu de ces témoignages^ l e Groupe 
ne s a u r a i t considérer que l e s procès de i)ersonnes q u i ont été détenues au secret 
par l e s autorités m i l i t a i r e s ou l e s s e r v i c e s de renseignements répondent aux normes 
minimales d'un procès équitable établis par l e s instruments en vigueur dans l e 
domaine des d r o i t s de l'homme. Deux récents procès i l l u s t r e n t ce f a i t . 

a) Procès d'Humberto P r o u i l l a s et de W i l l i a m Z u l e t a . Le rapport du Groupe 
à l'Assemblée générale (л/32/227, par. 8 9 - 9 0 ) décrit l e s c o n d i t i o n s d ' a r r e s t a t i o n 
et de détention de MI'Î. Humberto D r o u i l l a s et \ J i l l i a m Z u l e t a , inculpés de 
l'enlèvement de Carlos Veloso. Le traitement infligé par l e s agents des s e r v i c e s 
de sécurité aux personnes impliquées dans cet enlèvement est décrit dans 
l e s annexes X I , X I I et X I I I . Apparemment, on a renoncé à poursuivre l'enquête 
sur l'enlèvement proprement d i t (A / 3 2 / 2 2 7 , par. 9 0 ) mais, l e 27 octobre 1 9 7 7 , 
après plu s de I 7 0 j o u r s de détention, №1. D r o u i l l a s et Z u l e t a ont été t r a d u i t s 
devant un t r i b u n a l m i l i t a i r e de temps de guerre, reconnus coupables d'avoir 
tous dexix "encouragé l a formation d'organismes du type m i l i c e ou groupe de combat" 
et condamnés à 5 4 I j o u r s de p r i s o n avec s u r s i s . Selon l a revue c h i l i e n n e Hoy 
(numéro du 8 au I 5 novembre 1977)> l ' ^ n des avocats de l a défense a déclaré ce q u i su 

- U j A/10285, par. 9 3 , 9 4 , 114; E/CN . 4/II88, par. 67 à 7 0 ; A / 3 2 / 2 2 7 , 
par. 93 à 100. Pour l a d e s c r i p t i o n concrète d'un procès, v o i r A / I0285, par. I I 4 . 

1¿/ V o i r A/10285, par. I I 5 , et E/CN . 4/II88, par. 67 à 7 0 . 

file:///Jilliam
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"Les elements de preuve sur l e s q u e l s s'appuie l a condamnation sont l e s 
déclarations et l e s aveux obtenus par l a D I M en dehors de l a procédure 
j u d i c i a i r e . Ces preuves ont été rejetées par l e s accusés qui ont décrit 
avec d'abondants détails l e s c o n t r a i n t e s physiques qu'on l e u r a f a i t s u b i r . 
En outre, l e Président de l a Cour suprême a personnellement constaté, 
début j u i n , l'état dans l e q u e l se trou v a i e n t l e s accusés après l e s 
i n t e r r o g a t o i r e s sur l e s q u e l s l e jugement est aujourd'hui fondé. C'est l a 
r a i s o n pour l a q u e l l e i l a demandé au juge m i l i t a i r e , l e Général Mor e l , 
d'engager une a c t i o n contre l e s responsables des i n t e r r o g a t o i r e s . I l e st donc 
surprenant que ce même juge statue sur l a base d e s d i t s aveux." 

Le jugement a été confirmé l e lendemain de sa n o t i f i c a t i o n à l'autorité m i l i t a i r e 
supérieure et avant que l e s avocats de l a défense a i e n t pu présenter l e u r s 
arguments en faveur de l a non-culpabilité 16/. Pour ce qui est de l ' a r r e s t a t i o n , 
de l a détention et du procès de MM. D r o u i l l a s et Zuleta et de toutes l e s c i r c o n s 
tances entourant l'enlèvement de Carlos /¡rnaldo Veloso (A / 3 2 / 2 2 7 , par. 88 à 9 0 ) , 
l e Groupe note que, dans ses observations, l e Gouvernement c h i l i e n (A/c . 3 / 5 2 / 6 ) n'a 
pas nié l e bien-fondé des renseignements contenus dans l e rapport du Groupe à 
l'Assemblée générale sur l e s c o n d i t i o n s d ' a r r e s t a t i o n des ci n q prétendus r a v i s s e u r s 
de Carlos Veloso ( q u i c o n s t i t u e n t une v i o l a t i o n du d r o i t c h i l i e n et des normes 
i n t e r n a t i o n a l e s ) , sur l e s mauvais traitements infligés aux intéressés et sur l e rôle 
de l a DINA dans l'enlèvement du jeune garçon I 7 / . En f a i t , l e s rapports de presse 
susmentionnés confirment que deux des prétendus r a v i s s e u r s ont été maltraités et 
pa r a i s s e n t recouper l e s renseignements du Groupe quant aux c o n d i t i o n s de l e u r 
a r r e s t a t i o n . 

b) Ptrocès et condamnation de h u i t personnes dans l a v i l l e d ' A r i c a . 
Le 27 octobre 1977» l e j o u r même du procès de M L D r o u i l l a s et Z u l e t a , h u i t personnes 
ont été condamnées par un " c o n s e i l de guerre" à des peines d'emprisonnement a l l a n t 
de 240 j o u r s à 5 ans. Sept d'entre e l l e s arrêtées l a v e i l l e du 1er mai 1977 ont été 
condamnées pour possession de t r a c t s s u b v e r s i f s ; l a huitième a été condamnée pour 
a v o i r a c c u e i l l i une révmion chez e l l e . A propos des intéressés et des peines 
auxiquelles i l s ont été condamnés, l a p u b l i c a t i o n c h i l i e n n e E r c i l i a (9 novembre 1977) 
a rapporté ce q u i s u i t : 

"José Jamett, o u v r i e r âgé,de 27 ans, a été condamné à 5 ans de travaux forcés 
pour a v o i r f o u r n i l e t e x t e du t r a c t à Nelson C a s t i l l o , t r a v a i l l a n t à 
1'Empleo Minime, âgé de 29 ans, qui a lui-même été condamné à une peine 
de 3 ans. C e l u i - c i a remis l e t r a c t à Pedro Castro, o u v r i e r , âgé de 50 ans, 
qu i en a assuré l a repr o d u c t i o n et a été condamné à 3 ans. Ifenuel Roldan, 
26 ans, également attaché à 1'Empleo Minime, a remis l e s t r a c t s à 
Rogeli o P i z a r r o ( 3 5 ans, o u v r i e r ) , à Freddy Ramirez ( 3 8 ans, employé d'Emporchi) 
et à Avel i n e Maturana ( 4 0 ans, propriétaire d'une camionnette de t r a n s p o r t ) ; 
i l s ont été condamnés respectivement à 5 4 I , 24O, 365 et 3ОО j o u r s de 
travaux forcés. Pour sa p a r t . L u i s I4arin a autorisé l ' o r g a n i s a t i o n d'une 
réunion à son domicile et a été condamné à 365 j o u r s de travaux forcés." 

1 6 / V o i r également l a p u b l i c a t i o n c h i l i e n n e E r c i l i a du 9 novembre 1977 et 
l e N0 3 0 de S o l i d a r i d a d . 

1 7 . / Dans ses observations ( A / c . 3 / 3 2 / 6 , chap. I I I . A . l ) l e Gouvernement c h i l i e n 
a soulevé au s u j e t de c e t t e a f f a i r e un c e r t a i n nombre de questions qu'éluciderait 
l'enquête. Des renseignements complémentaires sur ces p o i n t s ont été présentés 
au Groupe par M. Carlos Veloso Figueroa (annexe XIV). 



Е/СК.4/1266 
page 28 

6 4 . Au. 5 octobre 1 9 7 7 , s e l o n l a p u b l i c a t i o n c h i l i e n n e S o l i d a r i d a d , l e s personnes 
ci-après atte n d a i e n t d'être jugées en v e r t u des procédtires m i l i t a i r e s a p p l i c a b l e s 
en temps de giîerre ; 

Nom Date de 
l ' a r r e s t a t i o n Actuellement 

L l a n q u i l e f L l a n q u i l e f , José 24 août 1977 en liberté sous c a u t i o n 

Araya C a s t e l l i , Denise A. 24 août 1977 dans un pénitencier 
de femmes 

l'îaza Escobar, Gonzalo A. de l a 24 août 1977 en liberté sous c a u t i o n 

Duran Garay, José Eco. 24 août 1977 en liberté sous c a u t i o n 

Merillán Toro, E r c i l l a del С. 24 août 1977 fi ans un pénitencier 
de femmes 

Sutherland, P a t r i c i o Reyes 24 août 1977 en liberté sous c a u t i o n 

S a l i n a s Naranjo, Fernando 24 août 1977 en liberté sous c a u t i o n 

San lyiartin F a r i a s , Jaime Gastó 24 août 1977 en liberté sous c a u t i o n 

Aqueveqtie, bíaría Teresa 24 août 1977 dans un pénitencier 
de femmes 

Chain, H i l d a 24 août 1977 dans un pénitencier 
de femmes 

Mena, S i l v i a 24 août 1977 dans un pénitencier 
de femmes 

Mena, G r i s e l d a 24 août 1977 dans un pénitencier 
de femmes 

Rojas Valenzuela, Juan Fdo. 50 août 1977 à l a p r i s o n municipale 

Reyes Nimez, Héctor 1 è r e semaine de 
septembre 1977 

à l a p r i s o n municipale 
(au s e c r e t ) 

líuñoz, Héctor Román II II 
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Nom , , •"̂ '̂«/̂ f. Actuellement l'arrestation 

Plores Baeza, Luis lère semaine de à l a prison municipale 

septembre 1977 (au secret) 

Retamales, José Angulo " " 

Pavez Chateau, Luis " " 

Palma Pacheco, Jorge 8 septembre 1977 " 

Madrid Contreras, Roberto A. 9 septembre 1977 " 

Martínez Puenzalida, Leonardo P. 9 septembre 1977 " 

Avila Merino, Gildo H. 9 septembre 1977 " 

Palavicino Campos, Jorge 9 septembre 1977 à l a prison municipale 

Quempunil Curil, Juan 9 septembre 1977 " 

Garcia Rubio, Luis 9 septembre 1977 " 

Sepulveda Coloma, Sergio E. 10 septembre 1977 " 

Gallardo Silva, Jorge 11 septembre 1977 " 

Martin Videla, Joaquín J. 11 septembre 1977 " 
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В. D i s p a r i t i o n de personnes détenues 

1. D i s p a r i t i o n s enregistrées au C h i l i en 1977 

6 5 . Соште indiqué plu s haut (par. 5 1), l a p r o p o r t i o n et l e nombre e f f e c t i f des 
détenus portés disparus ont sensiblement diminué en 1977 par rapport à 1 9 7 6 . 
Selon une source digne de f o i au C h i l i , c e t t e évolution est imputable à l a très 
v i v e réaction et aux c r i t i q u e s qu'ont suscitées ces dernières années l e s d i s p a 
r i t i o n s de centaines de détenus. Néanmoins, des cas de d i s p a r i t i o n ont encore été 
signalés en 1 9 7 7 , notamment c e l u i d ' A l e x i s Jaccard qui a l a double nationalité 
s u i s s e et c h i l i e n n e et qui s e r a i t entré au C h i l i mais dont on a perdti l a t r a c e . 
Les renseignements ci-après q u i ont été communiqués au Groupe ont t r a i t à des 
personnes portées disparues au C h i l i en 1 9 7 7 » C e r t a i n s de ces cas ont été 
mentionnés dans l e rapport du Groupe à l'Assemblée générale (A / 3 2 / 2 2 7 , par. 8 9 à 9 l ) j 
i l s l e sont à nouveau i c i parce que l e Groupe a reçu un complément d'information à 
l e u r s u j e t : 

a) Vicente I s r a e l García Ramírez, 2 0 ans, marié. A été arrêté par des c i v i l s , 
en même temps que son épouse, l e 30 a v r i l 1977 a San Fernando. Tous deux ont été 
transférés à Santiago et incarcérés en un l i e u s e cret où étaient également détenues 
l a belle-mère et une b e l l e - s o e u r de M. G a r c i a Ramírez. Les t r o i s femmes ont été 
remises en liberté au cours des jours qui ont s u i v i et l e u r a r r e s t a t i o n n'a pas été 
reconnue par l e s autorités. Le Groupe a reçu l a déposition d'une personne qui a 
entendu M, G a r c i a Ramírez être interrogé et torturé (A / 3 2 / 2 2 7 , par. 91)« Le 
M i n i s t r e de l'intérieur a nié l ' a r r e s t a t i o n devant l e s tribtmaux et l e Gouvernement 
a indiqué que M. G a r c i a Ramírez f a i s a i t l ' o b j e t d'une i n c u l p a t i o n 18У. 

b) Jorge Andrés Troncoso A g u i r r e , 49 ans, célibataire, b i j o u t i e r . A été 
arrêté l e 11 mai 1977 par des c i v i l s armés. Deux personnes arrêtées à propos de 
l ' a f f a i r e Veloso, Ш . Figueroa et de l a Puente ont déclaré l ' a v o i r vu a l o r s q u ' i l s 
étaient агдх mains de l a DINA, en un centre de détention s e c r e t . I l s ont pu 
l ' i d e n t i f i e r , l e connaissant déjà parce q u ' i l h a b i t a i t l e même q u a r t i e r qu'eux. 
Les deux témoins ont indiqué q u ' i l a v a i t été cruellement torturé et q u ' i l a v a i t 
probablement succombé. Un q u o t i d i e n de Santiago a accusé M. Troncóse d'être l e 
chef de l a bande q ui a v a i t "séquestré" Veloso, ajoutant q u ' i l était en f u i t e . 
Le Gouvernement a déclaré q u ' i l tombait sous l e coup d'une i n c u l p a t i o n , q u ' i l 
était recherché et qu'un mandat d'arrêt a v a i t été délivré contre l u i 1 9 / . 

c) Hernán Soto Galve2, marié, père de 4 enfants. A disparu l e 7 j u i n 1977 et 
l ' o n est sans nouvelles de l u i depuis. D'après un témoin qui a refusé de décliner 
son identité, M. Soto Gálvez a été arrêté à l ' a n g l e de l a Séptima Avenida et de 
l a Gran Avenida J.M. Carre r a , par des i n d i v i d u s c i r c u l a n t à bord d'un véhicule 
sans plaque minéralogique qui l ' o n t f a i t monter de f o r c e . L'année précédente, 
M. Soto Gálvez était recherché par l e s s e r v i c e s de sécurité; des agents s'étaient 
présentés chez l u i e t , ne l'ayant pas trouvé, i l s avaient interrogé sa femme et ses 
enfants à son s u j e t . Le Gouvernement a déclaré q u ' i l était inculpé 2 0 , / . 

1 8 / PoTjr d'autres renseignements émanant du Gouvernement, v o i r l e 
document A/C . 3 / 3 2 / 6 , c h a p i t r e I I I , B. 

1 2 У I b i d . 
2 0 / I b i d . 
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d) Raúl Ivan Cárcamo Aravina» Domicilié 4 Pasaje Pedro Acosta 
C°Iionjas de V a l p a r a i s o . ílarié à E d i t h Vargas Herrera. A été arrêté l e 
1er septembre 1977 aux environs de 15 heures, svcr l a voi e publique, dans l a 
rue Traslaviña pratiquement à l a hauteur de l a rue V a l p a r a i s o , à Viña d e l l l a r , 
près du magasin où i l t r a v a i l l e . D'après des témoins i l a été intercepté par 
des i n d i v i d u s et c o n t r a i n t de monter à bord d'ime automobile qvii est p a r t i e 
dans une d i r e c t i o n inconiiue, s u i v i e d'une autre v o i t v c c e . 

e) Sergio Hidalgo Orrego. Domicilié 698 Bru s e l a s , à R e t i r o (C^uilpué). 
T r a v a i l l e à l'Obra Santa JuJ.ia, I l i r a f l o r e s A l t o , Viña d e l l i a r , exploitée par 
l a société VEP. A été arrêté l e 5 I août 1977 à son domicile par p l u s i e u r s 
personnes q u i , d'après l e s déclarations do son épouse, sont venues l e chercher 
sous prétexte de réparer une machine de l a société VEP. Ces personnes c i r c u l a i e n t 
à bord de t r o i s automobiles. E l l e s avaient auparavant cherché M. Hidalgo à son 
l i e u de t r a v a i l et demandé a u s s i à des v o i s i n s où e l l e s p o u r r a i e n t l e tro u v e r . 

f ) L u i s Gerardo O t a r o l a Valdés. Domicilié rue Teniente I l e r i n o , Lote 55» 
Población Almte L a t o r r e , C°IIariposa de Valparaíso. ïlarié à E d i t h d e l Carmen 
López Cortés. A été arrêté l e 30 août 1977 à 1 h 50 du matin par s i x personnes 
armées qui ont f a i t i r r u p t i o n sans mandat à son d o m i c i l e , semant l a t e r r e u r au 
s e i n de toute l a f a m i l l e , et l' o n t emmené. 

g) Heman Santos Pérez A l v a r e z . 25 ans, marié, photographe. Son épouse 
a formé un recours en amparo, dans l e q u e l e l l e donne l e s renseignements su i v a n t s : 
après a v o i r f a i t des recherches, e l l e a pu établir que l e mercredi 19 octobre, 
Pérez A l v a r e z a v a i t été intercepté par des i n d i v i d u s en c i v i l dans l a 
rue San F r a n c i s c o , entre l a rue V i c t o r i a et l'avenue E s t r e l l a (commune de 
Pudahuel). D'après l e s témoins, ces c i v i l s c i r c u l a i e n t dans une v o i t u r e b l e u 
c i e l et une F i a t 125 blanche, sans plaques minéralogiques. Essayant de se 
défendre contre l e s inconnus, Pérez Alvarez a reçu un coup de f e u dans l a jambe; 
i l a ensuite été emmené vers une d e s t i n a t i o n inconnue. Dans son recours, 
l'épouse de M. Pérez A l v a r e z a en outre demandé l ' a u t o r i s a t i o n de téléphoner 
au Chef du Ser v i c e des enquêtes et au M n i s t r e de l'intérieur pour s a v o i r s i 
l e u r s subordonnés avaient participé à l ' a r r e s t a t i o n , a i n s i que pour connaître 
l e s m o t i f s q u i agiraient justifié c e t t e a r r e s t a t i o n et l'autorité qui l ' a v i r a i t 
ordonnée. Pérez A l v a r e z a v a i t été détenu en 1974 pendant 4 niois 21/, 

2. Détenus Qux ont di s p a r u avant 1977 et qnquê.tes 
portant sur des cas p a r t i c u l i e r a 

a) Détention de Carlos Humberto Contreras Maluje 

66. Les circons t a n c e s de l a détention de II. Contreras par des agents de l a D I M 
et l'ordonnance de remise en liberté rendue en sa faveu;: par l a Cour d'appel ont 
été mentionnés dans l e s deux précédents rapports du Groupe (E / C H .4/1221, 
par. 102 a) et A/52/227, par. IO4 et IO5) 22^/. Dans son rapport à l'Assemblée 
générale, l e Groupe a soulevé l a question de l ' i d e n t i f i c a t i o n , par l e s nombreux 

21/ S o l i d a r i d a d , ITo 50. 
2 2 / Le Gouvernement c h i l i e n n'a formulé dans l e document A / C ,5/52/6 aucune 

observation concernant directement c e t t e a f f a i r e . 
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témoins de l ' a r r e s t a t i o n de И. Contreras, des agents des s e r v i c e s de sécurité 
q u i avaient accès à l'automobile utilisée pour l ' a r r e s t a t i o n . C ' e s t là, b i e n 
entendu, une démarche e s s e n t i e l l e pour déterminer quels sont l e s agents de l a 
DINA qui ont arrêté II. Contreras, mais l e Groupe ne s a i t toujoirrs -pas s i e l l e 
a b i e n été f a i t e . Les d e r n i e r s renseignements reçus par l e Groupe indiquent que 
l ' a f f a i r e a été portée devant un juge m.--itaire ашс f i n s d'enquête et que l e s 
tribunaTxx: c i v i l s r efusent d'en connaître plu s avant 23/, л propos de c e t t e 
a f f a i r e , l a p u b l i c a t i o n b o l i d a r i d a d (N O 29) a établi une l i s t e chronologique 
des démarches j-ucidiques e n t r e p r i s e s рогяг l a libération de M. Contreras. On 
constate qu'au mom.ent de l a p u b l i c a t i o n , l e processus était engagé depuis 
364 j o u r s . La l i s t e est l a suivante : 

"I976/77 : DETEI'ÎTION DE CAELOS IMIBERTO CONIEERAS IIALUJE. 

I. L E S FAITS 

1er j o u r ; 

3 novembre 197^ s H. Carlos Contreras I l a l u j e est arrêté dans l a 
rue N a t a n i e l à 11 h 30 par des membres de l a D i r e c t i o n n a t i o n a l e des 
renseignements (DINA) q ui se sont présentés comme t e l s à des 
Carabineros, sans produire de mandat d'arrêt. 

I I . DEPOT DU EECOURS ИТ AMPARO 

12ème j o u r s 

15 novembre : un recours en amparo, est formé en faveur de 
Carlos Contreras. 

I I I . DEROULEI-IENT DE LA PROCEDURE DE RIKOURS 

13ème j o u r : 

16-ПОЛ'ombre : l a Cour d'appel lemande un rapport au sixième 
commissariat de Carabineros de Santiago et au Ministère de l'intérieur. 

20ème jou r : 
23 novembre % l e M i n i s t r e de l'intérieur informe l a Cour que 
Carlos Contreras n'a pas été arrêté Sur ordre du Ministère de 
l'Intérieur. 

27ème j o u r : 

30 novembre % à l a demande du requérant, l a Cour ordonne qu'un r a p p e l 
s o i t adressé au sixième commissariat de Carabineros. 

33ème j o u r Î 

6 décembre Î Ici Cour demande au. M i n i s t r e do l'intérieur un nouveau 
rapport indiquant "catégoriquement" s i Carlos Contreras est détenu 
quelque p a r t par l a DINA ou un autre s e r v i c e de sécurité. 

ШТ" S o l i d a r i d a d , Ho 24. 
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58ете j o u r : 

21 décembre ; l e I l i n i s t r e de l'intérieur répond que l'intéressé ne 
f i g u r e pas au f i c h i e r du Ilinistère et qu'on ne dispose d'aucune 
i n f o r m a t i o n digne de f o i selon l a q u e l l e i l a u r a i t été arrêté par t e l 
ou t e l s e r v i c e de sécurité. 

ббепе j o u r s 

29 décembre : l a Cour d'appel demande im nouveau rapport au I l i n i s t r e 
de l'intérieur. 

85ème j o u r ; 

17 j a n v i e r 1977 * l e I l i n i s t r e de 1'intériei.u: informe l a Cour d'appel 
dans l e même sens que précédemment. Lui s E g i d i o Contreras, avocat et 
père de l'intéressé, demande que l e recours en amparo s o i t accepté. 

IV. AIÎRET DE Là С О Ш D'APPEL 

99ème j o u r : 

51 j a n v i e r : l a Cour d'appel rend un arrêt acceptant l e recours en 
amparo et déclarant que l e I l i n i s t r e de l'intérieur d o i t ordonner l a 
mise en liberté immédiate de Carlos Contreras a f i n de rétablir l a 
légalité et d'assurer l a p r o t e c t i o n voulue de l'intéressé. 

V. EXECUTION DE L'АТЛЕТ 

105ème j o u r г 

4 février : l e I l i n i s t r e de l'intérieur f a i t s a v o i r à l a Согяг q u ' i l l u i 
est "impossible d'exécuter" l ' o r d r e de mise en liberté étant donné que, 
comme i l en a déjà précédemment informé l a Cour, Carlos Contreras 
n'est pas et n'a pas été arrêté d'ordre du I l i n i n t r e de l'intérieur ou 
par un seirvice de sécurité r e l e v a n t du pouvoir exécutif. 

llOème joior г 

11 février : par décision unanime, l a Cour d'appel transmet l e d o s s i e r 
à l a Cour suprême eu égard à l a s i t u a t i o n découlant de l'inexécution 
de l'arrêt. 

l65ème j o u r г 

7 a v r i l : La Cour d'appel demande ш rapport sur l a question аизс 
s e r v i c e s de renseignements des carabineros de l a marine, de l'armée 
de t e r r e et de l'armée de l ' a i r , a i n s i qu'au Chef des s e r v i c e s 
d'enquêtes nationaux, et convoque p l u s i e u r s témoins de l ' a r r e s t a t i o n . 
La Соггг suprême décide de renvoyer l e d o s s i e r à l a Cour d'appel parce 
que l e s moyens d'obtenir l'exécution de l'arrêt "n'ont pas été épuisés". 
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Tous l e s s e r v i c e s de sécurité répondent, par l'intermédiaire du 
I l i n i s t r e de l'intérieur, qiie И. Carlos Contreras n'a pas été arrêté par 
des membres de levœ personnel. 

250ème jou r : 
1er j u i l l e t : l a Согяг d'appel décide de rendre compte à l a Cour 
suprême uvl i"ésu.ltg.t de l'enquête à l a q u e l l e e l l e a procédé, comme 
s u i t e à l a d^écision de c e t t e dernière. 

272ème jou r г 
22 j u i l l e t î l a Соггс, suprême décide de se d e s s a i s i r du d o s s i e r et 
de c l a s s e r l ' a f f a i r e du recours en amp^axp. 

364ème jour : 
A l'heixL'e où nous mettons sous presse, on ne s a i t toujours pas où se 
trouve M. Carlos Contreras I l a l u j e . " 2¿/ 

"b) Bétentiop et d i s p a r i t i o n de h u i t personnes à V a l p a r a i s o 

67. Dans l e rapport q u ' i l a présenté à l'Assemblée générale, à sa 
t r e n t e et unième se s s i o n (A/31/253, par, 24I à 2/17), et dans c e l u i q u ' i l a 
présenté à l a Commission des d r o i t s de l'homme à sa trente-troisième s e s s i o n 
( E / C N . 4 / 1 2 2 1 , par. 168 et I 6 9 ) , l e Groupe a donné des précisions sur l a 
détention de h u i t personnes 2¿/ à V a l p a r a i s o , sur l ' a t t i t u d e du gouvernement 
qui a d'abord nié l e u r détention pour l a recomaître e n s u i t e , sur l a déclaration 
dans l a q u e l l e l e gouvernement a f f i r m a i t que ces personnes avaient été relâchées 
et s m : l e s nombreuse témoignages d'où i l r e s s o r t a i t q u ' e l l e s étaient toujours 
détenues 2 6 / . D'après l a p u b l i c a t i o n c h i l i e n n e S o l i d a r i d a d (No 28), t r o i s recours 
d'amparo formés en faveur de ces h u i t personnes disparues ont été rejetés par l e s 
tribunaux c h i l i e n s , l a plu s récente de ces décisions étant c e l l e de l a Cour 
suprême q u i , l e 12 septembre 1977? a f a i t v a l o i r q u " ' i l ne [ s e m b l a i t ] pas établi 
que l e s personnes fais^ant l ' o b j e t de ce recours s o i e n t actuellement privées de 
liberté, c o n d i t i o n nécessaire pour l a rr-evabilité du reco^^rs". I l est question 
dans l e même a r t i c l e d'un rapport présenté à l a Cour suprême par l a DINA et 
auquel, d'après l e s avocats des h u i t personnes disparues, i l est impossible 
d'ajouter f o i attendu q u ' i l est en c o n t r a d i c t i o n avec d'autres preuves et 
témoignages; d'après l a DINA, l'une des haiit personnes disparues a u r a i t été 
relâchée l e 18 j a n v i e r après a v o i r exprimé ses remerciements pour l ' a s s i s t a n c e 
apportée à sa femme, (également détemi.e) au moment de l a naissance de son f i l s 
- l e 22 j a n v i e r . La Cour suprême a été invitée à p r i e r l e D i r e c t e u r de l a DINA 
d'expliquer ces c o n t r a d i c t i o n s et à demander des copies certifiées conformes des 
mandats d'arrêt et dos ordonnances de mise en liberté des h u i t personnes en 
question. 

24/ S o l i d a r i d a d , N0 29. 
2Д/ I l s ' a g i t de î •laria I s a b e l Gutiérrez l'iax'tînez, Horacio Neftalí Carabaxites 

O l i v a r e s . E l i a s Ricardo V i l l a r C^iijón, Abel A l f r e d o V i l c h e s Figueroa, Carlos Ramón 
Rioseco Espinoza, A l f r e d o G a b r i e l García Vega, Fabian I b a r r a Cordova, Sonia Ríos 
Pacheco. 

2.6/ Les observations du Gouvernement c h i l i e n sur ces informations se trouvent 
dans l e s documents A/c .3/51/6 et Add.l et E / C N .4/1247 et Add.l à 3. 
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с) L i s t e de personnes disparues et réponses du gouvernement 

68. L o r s q u ' i l á examiné l e problème des personnes disparues dans son rapport à 
l'Assemblée générale {k/y¿/2.2"J¡ рг.г. 124 à 12'/), l e Groupe a présenté une l i s t e 
alphabétique com o s i t e de 1 015 personne- (indiquant l e u r f;е, numéro de cejrte 
d'identité et date d ' a r r e s t a t i o n , lorsque c'était p o s s i b l e ) dont l a d i s p a r i t i o n 
a v a i t été signalée par l e Comité i n t e r n a t i o n a l de l a Croix-Rouge ( C I C R ) 27/ et 
par l e V i c a r i a t de l a solidarité 2 8 / ( i b i d . ¡, annexe LV) . Le Groupe a également 
présenté des renseignements f o u r n i s par l e gouvernement ( i b i d . , annexe L V l ) 
d'après l e s q u e l s ce d e r n i e r a i r c a i t retrouvé 63 disparus 2 9 / . Par l a s u i t e , dans 
l e s observations q u ' i l a f a i t e s sur l e rapport du Groupe à l'Assemblée générale, 
l e gouvernement a d i t a v o i r retrouvé deu>: autres personnes disparues (А/С.3/32/6, 
annexe V I I l ) , ce q u i p o r t a i t l e t o t a l à 65. . 

69. Dans un rapport soumis à l'Union i n t e r p a r l e m e n t a i r e , M. F e l i p e González, 
Premier Secrétaire du p a r t i s o c i a l i s t e o u v r i e r espagnol, q u i s'est rendu au 
C h i l i en août 1977» ^ déclaré ce q u i s u i t à propos des personnes portées 
disparues au C h i l i s 

"On a évalué l e nombre de disparus à 500, 1 ООО, 2 ООО, 2 500, e t c . , 
mais j e dois préciser que, l o r s des entrevues que j ' a i eues avec l e M i n i s t r e 
de l a j u s t i c e , Monica Madariaga, avec l e Président de l a Согдг suprême, 
José Mar i a E y z a g u i r r e , avec l e c a r d i n a l de l ' E g l i s e c a t h o l i q u e , 
Mgr Raúl S i l v a Henriquez, avec l e Président de l a Commission des remises do 
peines, Ricardo Martín, a i n s i qu'avec des personnalités et des avocats de 
toutes l e s tendances p o l i t i q u e s , TOUS ONT DIT QUE DES CENTAINIS DE CHILI!Ж 
AVAIENT DISP/iRU AU CHILI DEPUIS LE 11 SEPTEMBRJi; 1973-

2 7 / Le Président du Comité i n t e r n a t i o n a l de l a Croix-Rouge a présenté aux 
autorités c h i l i e n n e s deux l i s t e s portant au t o t a l 893 noms ( л / 3 2 / 2 2 7 , par. I 2 4 ) • 

2 8 / Le V i c a r i a t de l a solidarité a présenté à l a Cour suprême du C h i l i deux 
l i s t e s de personnes disparues contenant respectivement 38З et 5OI noms ( A / 3 2 / 2 2 7 , 
par. 1 2 4 , note do bas de page 5 4 ) . 

2 9 / I l s ' a g i s s a i t de réponses concernant l e s doux l i s t e s do disparus f o u r n i e s 
par l e CICR. Le gouvernement a signalé que 46 personnes avaient été trouvées à 
l e u r d o m i c i l e ; 11 se tr o u v a i e n t à l'étranger, aux d i r e s de l e u r s proches; 
5 avaient quitté l e pays; et une était décédée. Le Groupe a relevé t r o i s erreurs 
apparentes dans l e s renseignements f o u r n i s par l e gouvernement et noté qu'aucune 
personne f i g u r a n t sur l e s l i s t e s du V i c a r i a t n ' a v a i t été retrouvée. Le 
Gouvernement c h i l i e n a également demandé au CICR des renseignements sur 
65 disparus c ar, d'après l e s r e g i s t r e s du Bureau c e n t r a l de l'état c i v i l , p l u s i e u r s 
personnes p o r t a i e n t l ' u n des noms mentionnés ( А / 3 2 / 2 2 7 , par, 124) . I l a a u s s i 
déclaré que M. Eduardo Long ( N O 4 9 8 ) , dont l a d i s p a r i t i o n a v a i t été signalée 
par l a Croix-Rouge, a v a i t été retrouvé et i l a f a i t remarquer que l e nom 
d'E l i a n a Marina Espinosa Fernandez f i g u r a i t deux f o i s sur l a l i s t e de 
l'annexe LV sous l e s Nos 274 et 279 ( v o i r A / C . з / 5 2/SR. 5 6 ). La p u b l i c a t i o n 
So.ljdaxidad (N0 51j P« Ю ) a indiqué que l e s quatre personnes disparues dont 
l e s noms suivent avaient été retrouvées [ l e numéro q u i s u i t l e nom est c e l u i 
q u i f i g u r e dans l'annexe LV du rapport du Groupe à l'Assemblée générale (A/32/227)_ 
Thomas A l v a r e z Vasconcellos (N0 25) ; Hector Manuel j'irgandoña Henriquez (N0 49) ; 
Pedro Juan Catalán González (No I76) et Jorge Oscar S i l v a Muhoz (N O 8 6 5 ) . 
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Je t i e n s à s i g n a l e r t o u t spécialement l ' e n t r e t i e n que j ' a i eu avec l e 
Président de l a Соггг suprême qyû., l o r s q u ' i l a parlé des DISPARUS, a qualifié 
d'exagérés l e s c h i f f r e s donnés par l e s milieixx internationainc, mal informés, 
ajoutant que, personnellement, i l n ' a v a i t pu vérifier plu s de 500 cas de 
d i s p a r i t i o n " . 

d) Démarches e n t r e p r i s e s par l e s proches des détenus ayant d i s p a r u 

7 0 . Les démarches engagées auprès dos tribunaux c h i l i e n s , et en p a r t i c u l i a : d e 
l a CoiJT suprême, par l e s proches des personnes disparues pour connaître l e s o r t 
des disparus ont été décrites dans l e s précédents rapports du Groupe } 0 / . La 
pétition adressée à l a Cour suprême, l e 8 mars 1 9 7 7 , au nom de 5 0 I d i s p a r u s , 
a i n s i que l e ref u s opposé par l a Cour, sont exposés dans l e rapport du Groupe à 
l a trente-deuxième se s s i o n de l'Assemblée générale (A / 5 2 / 2 2 7 , par. I I 6 - I I 7 ) . 
Par l a s u i t e , l e 20 j u i l l e t 1 9 7 7 , un groupe de parents de personnes disparues a 
présenté une pétition au Président du C h i l i , l u i demandant de rendre p u b l i c s l e s 
résultats des enquêtes ouvertes sur I I 9 cas de d i s p a r i t i o n de personnes q u i 
auraient été tuées en dehors du C h i l i en I 9 7 5 - enquêtes que l e s autorités 
avaient plusieiïcs f o i s promis d'entreprendre 5 1 / . Cette pétition a été rejetée 
et une déclaration o f f i c i e l l e a été publiée a f f i r m a n t que l e s tribunaux avaient 
maintes f o i s établi l a fausseté de ces allégations. Les pétitionnaires (plus 
de 250 personnes), n i a n t que l e s tribunaux a i e n t établi l ' i n e x a c t i t u d e de le-urs 
a f f i r m a t i o n s , ont demandé, l e 9 août 1 9 7 7 , 4ue l a Cour suprême remette au 
Président tous l e s renseignements r e c u e i l l i s concernant ces personnes disparues 
a f i n de c o r r i g e r l ' i m p r e s s i o n erronée du gouvernement 5 2 / . La Cour suprême a 
également rejeté cet t e démarche 3 5 / . 

7 1 . Dans l e rapport q u ' i l a présenté à l a trente-deuxième se s s i o n de l'Assemblée 
générale ( A / 5 2 / 2 2 7 , par. 1 2 1 - 1 2 2 ) , l e Groupe a signalé l' o c c u p a t i o n des locaux du 
siège de l a Commission économique pour l'Amérique l a t i n e , à Santiago, par des 
proemios do 56 personnes disparues, q u i ont demandé que tous l e s cas de d i s p a r i t i o n 
s o i e n t élucidés et qu'une commission d'enquête s o i t créée; i l a également indiqué 
que l e gouvernement a v a i t accepté de donner des renseignements sur l e s o r t des 
parents jdes personnes ayant participé à l' o c c u p a t i o n des locaux de l a CEPTiL. Dans 
une notd adressée à l a troisième Commission de l'Assemblée générale ( A / C . 3 / 3 2 / 7 ) , 
l e Secrétaire général a f a i t s a v o i r q u ' i l a v a i t reçu du Ministère des r e l a t i o n s 
extérieiires du C h i l i un document contenant des renseignements sur l e s o r t des 
56 personnes disparues. Ce document comprenait deux p a r t i e s : i ) un compte rendu 
de l ' i n t e r r o g a t o i r e par l e s membres de l a DINA de personnes ayant occupé l e siège 
de l a CEPAL; i i ) une analyse des renseignements d i s p o n i b l e s sur l e s o r t des 
"disparus". La note résumait comme s u i t l e s observations du gouvernement : 

"a) Aucune de ces personnes ne se trouve actuellement détenue par un 
organisme de sécurité sur l e t e r r i t o i r e de l a République; 

^ V o i r A / 1 0 2 8 5 , par. 1 4 9 - 1 5 1 et A / 5 1 / 2 5 5 , par. 2 5 2 - 2 4 0 . 

¿ 1 / V o i r S o l i d a r i d a d . N0 2 5 , p. 8 ; S o l i d a r i d a d . N 0 2 5 , p. 2 0 ; E l C r o n i s t a . 
22 . j u i l l e t 1 9 7 7 . 

^ B o l i d a r i d a d . N0 2 4 . 

S o l i d a r i d a d , No 2 5 . 
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b) Parmi се groupe de personnes, 8 auraient quitté l e C h i l i e t , dans c e r t a i n s 
cas, ce f a i t a u r a i t été vérifié par l a p o l i c e des frontières du C h i l i et 
par l e s autorités d'un pays v o i s i n ; 

c) Pour toas l e s cas en question, .m ou p l u s i e u r s r e t o u r s en hacheas corpus 
(recurso de amparo) avaient été' présentés et l'on a t t e n d a i t que l e s 
instances j u d i c i a i r e s c h i l i e n n e s statuent sur ces requêtes." 

7 2 . La note i n d i q u a i t que l e Secrétaire général a v a i t ехргме sa déception devant 
l e s résultats des recherches e n t r e p r i s e s par l e M i n i s t r e des r e l a t i o n s extérieures 
c h i l i e n . I l a v a i t été convenu que M. E r i c Suy, C o n s e i l l e r j u r i d i q u e de l'OffiJ, se 
r e n d r a i t à Santiago a f i n d'examiner l e s moyens d'obtenir de plu s amples r e n s e i 
gnements sur l e s o r t des dis p a r u s . La note r e n d a i t compte de c e t t e v i s i t e et d'un 
mémorandum supplémentaire concernant l e s parents des personnes ayant participé à 
l'occupation des locauir de l a CEPAL, qui a v a i t été communiqué au C o n s e i l l e r j u r i d i q u e 
pendant son séjour à Santiago. Ce mémorandum contenait seulement des renseignements 
sur l a phase en cours de l'enquête j u d i c i a i r e préliminaire. Le Groupe a été informé 
qu'environ 8 0 personnes parentes de disparus, dont l a p l u p a r t de c e l l e s q u i avaient 
participé à l ' o c c u p a t i o n des locaux de l a CEPAL en j u i n 1 9 7 7 , avaient f a i t une grève 
de l a faim du 29 au 31 décembre 1977 dans l'église de San Francisco à Santiago, 
a f i n d'obtenir du gouvernement q u ' i l f o u r n i s s e des renseignements sur l e s o r t des 
détenus dis p a r u s . On trou v e r a à l'annexe XV une copie du communiqué adressé au 
p u b l i c par l e s grévistes. 

73» Dans l a note du Secrétaire général à l a Troisième Commission, i l était 
également question du s o r t de deux f o n c t i o n n a i r e s des Hâtions Unies, 
MM. Carmelo S o r i a Espinosa et Fernando O l i v a r e s . Le cas de Carmelo S o r i a est 
exposé dans l e rapport du Groupe à l a Commission des d r o i t s de l'homme à sa 
trente-troisième se s s i o n (E / C N . 4/1221, par. I6O-I67); dans un aide-mémoire daté 
du 28 octobre 1 9 7 7 , l e Gouvernement c h i l i e n a signalé que l e décès de Carmelo S o r i a 
était dû à un accident d'automobile. M. Fernando de l a Cruz O l i v a r e s M o r i , âgé 
de 28 ans, t i t u l a i r e de l a cart e d'identité llo 5.O47.88I de Santiago, a u r a i t 
d i s p a r u l e 5 octobre 1 9 7 3 , d'après l e Comité i n t e r n a t i o n a l de l a Croix-Rouge et 
l e V i c a r i a t de l a solidarité 3 4 / . 

74» Dans son rapport à l a trente-deuxième s e s s i o n de l'Assemblée générale, l e 
Groupe a f o u r n i des renseignements 35 / touchant l e s obstacl e s élevés contre l e s 
e f f o r t s v i s a n t à o b t e n i r des éclaircissements sur l e sor t des di s p a r u s , l a pr e s s i o n 
exercée sur le's parents des disparus et l ' a r r e s t a t i o n , l e 12 août 1 9 7 7 , de p l u s i e u r s 
femmes qui avaient tenté d'appeler l ' a t t e n t i o n du Secrétaire d'Etat a d j o i n t des 
E t a t s - U n i s , M. Terence Todman, sur l e s o r t de l e u r s parents disparus. Le Groupe a 
appris par l a presse que, l e 1 8 novembre 1 9 7 7 , ime quarantaine de femmes et 
deux j o u r n a l i s t e s avaient été arrêtés l o r s d'une m a n i f e s t a t i o n v i s a n t à appeler 
l ' a t t e n t i o n du nouvel ambassadeur des Eta t s - U n i s au C h i l i sur l e s o r t des 
personnes disparues, au cours d'une v i s i t e de ce d e r n i e r au Ministère des r e l a t i o n s 
extérieures. Les intéressés ont ensuite été relâchés et l e s femmes ont été citées à 
comparaître devant un t r i b u n a l pour' a v o i r tro\-blé l ' o r d r e p u b l i c 3 6 / . Le Groupe note 

2i/ V o i r A / 3 2 / 2 2 7 , annexe LV, По 648. 
2¿/ л / 5 2 / 2 2 7 , par. 1 2 3 , 128 -150 et annexe XXXVIII. 
J 6 / E l Mercurio, 18 novembre 1 9 7 7 ' 
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également l e r e f u s d ' a u t o r i s e r à r e n t r e r au C h i l i t r o i s femmes qui s'étaient rendues 
à l'étranger pour t e n t e r d'appeler l ' a t t e n t i o n des gouvernements et des or g a n i s a t i o n s 
i n t e r n a t i o n a l e s sur l a d i s p a r i t i o n de l e u r s proches ( v o i r p l u s l o i n par, 97 à lOO). 
Les déclarations f a i t e s par l'une d ' e l l e s au su j e t de l ' a r r e s t a t i o n et de l a d i s p a 
r i t i o n de cinq membres de sa f a m i l l e et des enquêtes menées ensuite par l e s 
autorités sont r e p r o d u i t e s агис annexes X I i et X7II . Le Groupe a également a p p r i s 
que l e V i c a r i a t de l a solidarité a v a i t été l a c i b l e d'attaques d i r e c t e s et 
i n d i r e c t e s des m i l i e u x o f f i c i e l s et de l a presse en r a i s o n de ses activités en 
faveur des personnes dispainies З?/' 

e) Personnes disparues qui ont été vues dans des l i e u x de détention 

7 5 . Depuis l ' a d o p t i o n de son rapport à l'Assemblée générale (A/32/227-I par. I I O ) , 
l e Groupe a reçu de nouve l l e s déclarations signées d'anciens détenus dans l e s q u e l l e s 
ceux-ci a f f i r m e n t a v o i r vu dans des l i e u x de détention des personnes qui ont ensuite 
d i s p a r u . 

3. Le pouvoir j u d i c i a i r e c h i l i e n et l e s d i s p a r i t i o n s de détenus 

7 6 . Au C h i l i , depuis l e s événements de septembre 1 9 7 3 , 1© pouvoir j u d i c i a i r e a été 
maintes f o i s invité à o b t e n i r l a libération de détenus disp a r u s , à f a i r e l a lumière 
sur l e u r s o r t , a i n s i qu'à découvrir et p u n i r l e s responsables de l e u r d i s p a r i t i o n . 
Malheureusement, l e Groupe n'a connaissance d'aucun cas où des mesures en ce sens 
auraient été p r i s e s ; en f a i t , l e s activités du pouvoir j u d i c i a i r e semblent c o n s t i t u e r 
un écran o f f i c i e l derrière l e q u e l on dis s i m u l e l e s f a i t s réels touchant l a personne 
disparue, A cet égard, l ' a n a l y s e suivante, e x t r a i t e d'un rapport présenté en 
septembre 1977 à l'Union i n t e r p a r l e m e n t a i r e par F e l i p e González, Premier Secrétaire 
du P a r t i s o c i a l i s t e o u v r i e r espagnol, est édifiante ; 

"La j u s t i c e a mis au po i n t une procédure grâce à l a q u e l l e e l l e a t r a ^ s -
foiraé l a défense et l a liberté en un j e u de mécanismes procéduriers 
l'empêchant de prendre des décisions qui l'engagent ou engagent l e s agents 
du gouvemement. Cette procédure comporte p l u s i e u r s étapes г 

2 .-a) . Dans l o s cas de recours ->n amparo, malgré ''.es innombrables 
preuves qui peuvent être f o u r n i e s sur l ' a r r e s t a t i o n des intéressés, l e s 
Cotirs d'appel statuent invariablement dans l e sens du rapport du gouver
nement, auquel est justement imputé l e délit d ' a r r e s t a t i o n a r b i t r a i r e . 

Pour i l l u s t r e r c e t t e a f f i r m a t i o n , j e j o i n s au présent rapport l e 
texte de l'arrêt rendu par l a Cour d'appel de Santiago dans l ' a f f a i r e 'Carlos 
Lorca y o t r o s ' - recoturs formé en faveur de p l u s i e u r s disparus parmi l e s q u e l s 
1'ex-député Bernardo Araya. La Cour, qui a v a i t pourtant sous l e s yeux l e 
d o s s i e r de l ' a f f a i r e contenant l e s preuves de l ' a r r e s t a t i o n des intéressés, 
a rejeté l e recours en amparo en se fondant uniquement sur l ' a t t i t u d e 
négative du Ministère de l'intérieur et f a i t v a l o i r que 'DES RECOUPS D'AMPARO 
FORMES AUPARAVANT AVAIENT ETE REJETES EN VERTU D'UK RAPPORT ANALOGUE'. 

21/ S o l i d a r i d a d , N0 2 3 , p. 8; La Segunda, 7 et I 6 novembre 1977-
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L o r s q u ' i l a porté l e cas du député Carlos Lorca devant l a Cour suprême, 
en j u i l l e t 1 9 7 6 , l e V i c a r i a t de l a solidarité a déclaré textuellement ce qui 
s u i t : 'Ont été témoins de son a r r e s t a t i o n Luis Horacio O l i v a Barría, 
Hoemí G u t i e r r e z C i s t e r n a s , Juan Casanga et Yolanda Abarca, d'après 
БЕЗ DEPOSITJOHS FAITES SOUS SEEMEHT ET BOIfT Ш TE.YTE l'IGURE D /Ж LE DOSSIER 
Ш RECOURS EN ;J'îPiJ?0 No 8 0 6 - 7 5 DE L/. COUR D'.'JPEL DE SANTIAGO'. 

2.-b) Après r e j e t des recours en amparo dans ces c o n d i t i o n s , l e s parents 
des disparus s'adressent au juge du t r i b u n a l pénal compétent pour l u i demander 
d'enquêter sur l e s délits qui auraient pu être commis à l ' o c c a s i o n de l a 
d i s p a r i t i o n de l'intéressé. 

Une procédure s'engage a l o r s , dans l a q u e l l e l e s juges sont soumis à une 
série de r e s t r i c t i o n s , à s a v o i r ; 

- I n t e r d i c t i o n de s'adresser directement h l a DINA (Arrêté du Ministère de l a 
J u s t i c e N0 57 du 1 4 j u i l l e t 1 9 7 6 et décision de l a Cour suprême du 
18 j u i n 1 9 7 6 ) . 

- I n t e r d i c t i o n de c i t e r l e s agents de l a DINA à comparaître devant l e 
T r i b u n a l ( a f f a i r e i n s c r i t e sous l e N0 2б80 au rôle du onzième T r i b u n a l 
pénal). 

- I n t e r d i c t i o n de demander l e nom des agents de l a DIÎTA ( a f f a i r e i n s c r i t e 
sous l e N0 1 0 2 6 2 au rôle du. quatrième T r i b u n a l pénal de San M i g u e l ) . 

- I n t e r d i c t i o n d'entreprendre des démarches dans des locaux m i l i t a i r e s 
(Décret-loi 1 7 7 5 du 2 0 mai 1 9 7 7 ) . I L COHVIEIW DE РЖШО„иЕЕ ICI QUE L/i 
CONSTITUTION ET IES ACTES CONSTITUTIONNELS a u t o r i s e n t l e s m agistrats 
s a i s i s de recours en amparo à rendre v i s i t e aux détenus où q u ' i l s se 
trouvent ( a r t i c l e s 1 6 de l a C o n s t i t u t i o n et I 4 de l ' A c t e c o n s t i t u t i o n n e l 
N0 5 ) . 

Malgré ces i n t e r d i c t i o n s et r e s t r i c t i o n s , l e s juges au pénal r e c u e i l l e n t 
des éléments d'information l e u r permettant de déterminer, par exemple, que 
l e s "disparus" ont été arrêtés par des agents de l a DINA mais, comme ces 
de r n i e r s ne peuvent être cités à comparaître devant l e t r i b u n a l , l e s juges 
DECI^xRENT UN 'SOBRESEIMIENTO TEMPO^L' et f o n t c l a s s e r l e d o s s i e r de l ' a f f a i r e * 

Le 'SOBRESEU-IIENTO TEMPORIL' est une procédure qui c o n s i s t e à suspendre 
provisoirement l ' i n s t r u c t i o n lorsque l'étude des éléments r e c u e i l l i s montre 
que, f a u t e de démarches en cours, on ne peut établir avec suffisamment de 
c e r t i t u d e l e corps a u délit ou l a p a r t i c i p a t i o n du prévenu. 

2.-c) Une f o i s l ' i n s t r u c t i o n suspendue, l e s p a r t i e s et l e s avocats ont 
accès au d o s s i e r du procès, peuvent l'étudier et vérifier q u ' i l e x i s t e des 
preuves des a r r e s t a t i o n s . 

Avec ces éléments nouveaux, i l s forment un nouveau recours en amparo 
devant l e s Cours d'appel et l a Cour suprême a f i n q t i ' e l l e s ordonnent l a 
présentation, comme élément de preuve, du d o s s i e r de l a procédure devant l e 
t r i b u n a l pénal. 
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Ces tríbianaux supérieurs - comme ce f u t l e cas pour l a décision concernant 
l e député Carlos Lorca e t 1•ex-député Bernardo Araya ont •sous l e s yeux' l e s 
comptes rendus et preuves, mais i l ne l e s prennent pas en considération; 
i l s se déclarent incompétents pour désigner l e s coupables de l ' a r r e s t a t i o n 
e t , RENOÏÏCAÎTT A EXERCER LEURS FONCTIONS BE SAUVEGARDE, ordonnent l a 
r e s t i t u t i o n des pièces au juge pénal 'à qui i l incombe de mener l'enquête' 
(Considérant N0 l O ) . 

I l n'y a jamais eu de décision j u d i c i a i r e touchant l e problème de l a 
liberté des personnes q u i f o n t l ' o b j e t d'\m recours en amparo, de l a 
responsabilité en ce q u i concerne l ' a r r e s t a t i o n et de 1'inconstitutionnalité 
des a r r e s t a t i o n s , comme on peut en juger à l a simple le c t x i r e de l a décision 
qui v i e n t d'être citée; mais dans l e cas du re c o i i r s en amparo présenté 
conjointement par l e Secrétaire général du P a r t i s o c i a l i s t e français, 
M. François M i t t e r a n d , e t l e Président de l ' o r d r e des avocats, 
M. Louis P e t t i t i , en faveur de 11 détenus impliqués dans l e procès concernant 
Carlos Lorca et d'autres personnes - auquel i l a été souvent f a i t a l l u s i o n -
la Cour d'Appel de Santiago a rejeté l e recours en invoquant l a 'CHOSE JUGEE'; 
c'est a i n s i qu'est fermée l a boucle du déni de j u s t i c e , de l'abandon sans 
défense des persécutés et de l'impunité de l e u r s agresseurs. 

5 . LE ROLE DU POUVOIR JUDICIAIRE 

L'analyse ci-dessus a permis d'exposer en p a r t i e l ' a t t i t u d e de 
l ' a p p a r e i l j u d i c i a i r e au. C h i l i . T o u t e f o i s , j ' a i v o ulu consacrer un paragraphe 
spécial au pouvoir j u d i c i a i r e pour montrer comment l a Cour suprême a 
systématiquement e x c l u toute possibilité de mettre au j o i i r l a vérité. 

3 . a) Pour mener l'enquête sur toutes l e s d i s p a r i t i o n s , i l a maintes 
f o i s été demandé à l a Cour suprême de désigner un 'MAGISTRAT INSPECTEUR' 
(MINISTRO EN VISITA) ( 4 j u i l l e t 1 9 7 5 ; 1 e r août 1 9 7 5 ; 5 septembre 1 9 7 5 ; 
20 août 1976) e t , chaque f o i s , l a Cour a rejeté c e t t e demande en invoquant 
toujours l a même r a i s o n : ' l e s juges au pénal agi s s e n t avec гхпе grande 
d i l i g e n c e et sont chargés de l'enquête'; i l n'était pas f a i t a l l u s i o n 
évidemment, али. r e s t r i c t i o n s que nous avons déjà notées et que l a Cour 
elle-même a imposées aux magistrats dans l ' e x e r c i c e de l e u r s f o n c t i o n s . 

3 . b) Le 8 mars 1977 , 2 542 r e s s o r t i s s a n t s c h i l i e n s , représentant toutes 
l e s branches de l'activité n a t i o n a l e , ont prié l a Cour suprême d'appeler 
l ' a t t e n t i o n du pouvoir exécutif s i i r l a gravité des d i s p a r i t i o n s . 

Le lendemain, le gouvemeoent a f a i t à l a presse une déclaration dans 
l a q u e l l e i l q u a l i f i a i t c e t t e pétition de 'campagne a b j e c t e ' , donnait de 
grossières e x p l i c a t i o n s quant агдх causes des d i s p a r i t i o n s ( q u ' i l reconnaît) 
et 'informant' l e s citoyens ' q u ' i l n'hésiterait pas à a p p l i q u e r avec l e 
maximum d'énergie et a u s s i souvent q u ' i l l e f a u d r a i t l e légitime p r i n c i p e 
d'autorité pour assurer l a paix et l ' o r d r e ' . 

Devant c e t t e a c c u s a t i o n , l e s auteiirs de l a demande du 8 mars ont soumis 
une n o u v e l l e requête à l a Cour suprême en soulignant que l e s 5 0 I d i s p a r i t i o n s 
ayant motivé l e u r démarche étaient toutes des cas confirmés de personnes 
arrêtées par l a DINA, ce qui a v a i t été prouvé devant l e s tribunaux. Dans une 



Е / ( Ж . 4 / 1 2 6 6 

page 41 

гше décision du 7 a v r i l 1 9 7 7 , l a Cour suprême a rejeté l a pétition de 
ces 2 542 personnes, f a i s a n t v a l o i r que l e p r i n c i p e de 'Lil SEPARATION DES 
POUVOIRS' l'empêchait de s'immiscer dans l e s f o n c t i o n s des autres rouages 
de l ' E t a t . Reconnaissant que l e code organique des tribunaiix lux confère 
des pouvoirs de sauvegarde'à l ' e f f e t de protéger l e s d r o i t s de citoyens q u i 
sont g a r a n t i s par l a C o n s t i t u t i o n ou d'empêcher, dans des cas déterminés ( l ) , 
que l e s pouvoirs p u b l i c s outrepassent l e u r s a t t r i b u t i o n s ... ', e l l e a 
déclaré que ces pouvoirs de sauvegarde ne l u i conféraient pas de 'CONTROLE 
GENERAL SUR LE POUVOIR EXECUTIF'. 

La Cour suprême ayant a i n s i refusé de po r t e r à l ' a t t e n t i o n du gouver
nement l e s abus q u ' e l l e constate dans l ' e x e r c i c e de ses f o n c t i o n s , l e s 
parents des disparus se sont adressés à Pinochet 'après a v o i r épuisé tous 
l e s recours devant l e s instances que l a législation c h i l i e n n e a mises en 
place pour enquêter s u r l e s délits liés à ces d i s p a r i t i o n s ' . Dans l e u r 
requête, l e s f a m i l l e s ont demandé à être informées du s o r t réservé à levirs 
proches après l e u r a r r e s t a t i o n par des agents du gouvemement. 

Le Gouvemement c h i l i e n , l o i n de répondre à c e t t e requête légitime, 
a f a i t une no u v e l l e déclaration à l a presse dans l a q u e l l e , s t i g m a t i s a n t 
c e t t e f o i s l e VICARIAT DE LA SOLIDARITE; i l a accusé l e s auteurs de l a 
requête de graves agissements dirigés contre l e gouvemement et v i s a n t à 
'ALARMER LE PUBLIC. I l a qualifié l e u r conduite de «méprisable', a 
réitéré ses menaces et a déclaré solennellement 'qu'aucune p r e s s i o n , d'où 
q u ' e l l e vienne' ne l e f e r a i t changer d ' a t t i t u d e . 

Devant c e t t e menace ouverte, l e s proches des disparus se sont présentés 
de nouveau devant l a Cour suprême pour l u i demander, c e t t e f o i s , compte 
tenu du f a i t que 'C'EST LE POUVOIR JUDICIAIRE QUI A RECUEILLI, AU F I L DE 
LA PROCEDURE ET DES RAPPORTS FOURNIS PAR LES PROCHES et l e s o r g a n i s a t i o n s 
r e l i g i e u s e s , un ensemble d'éléments d'information concernant l e s d i s p a r u s ' , 
de remettre au général Pinochet ' l e s éléments précieux dont e l l e dispose 
en l a matière et qui prouvent à eux se u l s l ' i n e x a c t i t u d e ' des d i r e s du 
gouvemement. 

LA COUR SUPREME A DE NOUVEAU REJETE CETTE JUSTE REQUETE SANS INVOQUER 
AUCUNE RAISON." 

* * 

7 7 . Le Groupe a passé en revue, à l a lumière des observations du Gouvemement 
c h i l i e n , l e s renseignements sur l a liberté et l a séciirité des personnes q u ' i l 
a présentés à l'Assemblée générale à sa trente-deuxième s e s s i o n . A ce propos, 
i l note que dans bien des cas, l e Gouvemement n'a pas commenté l e s récits f a i s a n t 
état de v i o l a t i o n s des d r o i t s fondaiaentaux de l'homme. Dans d'autres, l e s obser
v a t i o n s du gouvemement ne se r a p p o r t a i e n t pas à l a substance des renseignements 
contenus dans l e rapport e t , dans d'autres encore, l e gouvernement se b o r n a i t 
à n i e r - sans preuves à l' a p p u i - l e s témoignages r e c u e i l l i s par l e Groupe. 
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^Etsmt donné le poids des preuves émanant de diverses sources et présentées dans 
le rapport du Groupe à l a trente-deuxième session de l'Assemblée générale ainsi 
que dans le présent rapport, le Grpupe est bien obligé dé conclure que les 
services de séctirité du gouvernement continuent à jouir d'tine grande latitude pour 
violer le droit à l a liberté et à l a sécurité de l a personne dans le cas des 
adversaires présumés du gouvernement actuel. De plus, le pouvoir judiciaire a 
abdiqué l a responsabilité qui l u i incombe de défendre les droits fondamentaux 
des intéressés et n'a pas procédé aux enquêtes voulues sur le sort de centaines 
de Chiliens disparus. A cet égard, le Groupe relève le passage suivant extrait 
du 176ème rapport du Comité de l a liberté syndicale du B I T ( G B . 2 O 4 / 1 5 / I 6 ) : 

"Le Comité observe également avec regret que les recommandations tendant 
à poursuivre l'enquête au sujet de l a mort de Marta Lidia ÏÏgarte Román ne 
semblent pas avoir été suivies d'effet. Le Comité estime que les différents 
témoignages re c u e i l l i s par le Groupe de travail spécial créé par la Commission 
des droits de l'homme des Nations Unies et par l a Commission interaméricaine 
des droits de l'homme de l'Organisation des Etats américains 58/ suffisent 
à montrer l a nécessité de rouvrir l'enquête sur cette affaire et de l a 
poursTiivre jusqu'à ce que le ou les responsables soient retrouvés." 

5 8 / Selon ces témoignages, Marta Lidia Ugarte Román aiirait été vue dans 
un véhicule des services de sécurité et dans des locaux de détention peu avant 
sa mort. "Voir à ce sujet : Rapport du Groupe de travail spécial créé par l a 
résolution 8 (XXXl) de l a Commission des droits de l'homme et chargé d'enquêter 
sur l a situation actuelle concernant les droits de l'homme au C h i l i , Nations Unies, 
Conseil économique et social, 10 février 1977 [ E / C N . 4 / 1 2 2 2 ] , annexes XIV et XV, 
annexe X, et Troisième rapport sur la situation des droits de l'homme au C h i l i , 
Organisation des Etats américains, chapitre II.2 . 
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I I I . l A TORTURE ET LES AUTRES FORMES DE PEINES OU TRAITEMENTS CRUE IS, 
INHUMAINS OU DEGRADANTS; LES ORGANES SPECIALISES DE LA SURETE 

NATIONALE 

A , La t o r t u r e et l e s autres foriiiea de peines ou traitements c r u e l s , 
inhumains ou dégradants 

78. Le rapport du Groupe de t r a v a i l spécial à l'Assemblée générale réunie en sa 
trente-deuxième s e s s i o n c o n t i e n t des renseignements sur l a pratique de l a t o r t u r e 
et l e s autres formes de peines ou traitements c r u e l s , inhumains ou dégradants 
infligés aux détenus par des agents des s e r v i c e s c h i l i e n s de l a sûreté n a t i o n a l e 
dans l e cadre du système d ' i n t i m i d a t i o n mis au p o i n t pour contrôler l e s activités 
des i n d i v i d u s supposés h o s t i l e s au gouvernement ( A / 5 2 / 2 2 7 , par. 155 à 141) . 
Ce rapport donnait des exemples de mauvais traitements subis par des personnes 
dont l a détention n'avait jamais été reconnue o f f i c i e l l e m e n t et par des personnes 
dont l e s autorités avai e n t finalement admis l ' a r r e s t a t i o n . I l f a i s a i t état en 
p a r t i c u l i e r des mauvais traitements infliges aux personnes arrêtées à l a s u i t e 
de l'enlèvement de Carlos Arnaldo Veloso Reidenbach (A/52/227, par. 88 à 90)j 
dernièrement, l a presse c h i l i e n n e a u r a i t parlé des mauvais traitements subis 
par deux des auteurs présumés de cet enlèvement. 

79. Le Groupe a reçu d'autres témoignages oraux et écrits a i n s i que des r e n s e i 
gnements sur l e s t o r t u r e s e t sévices subis par Carlos Arnaldo Veloso Reidenbach, 
âgé de 16 ans, par son père et par l e s personnes accusées d'avoir enlevé 
l'a d o l e s c e n t ( v o i r A/52/227, par, 89 et 90) i j d'où i l r e s s o r t que des t o r t u r e s 
physiques et psychologiques intenses ont été infligées aux r a v i s s e u r s présumés 
pour l e u r f a i r e avouer a v o i r enlevé l ' a d o l e s c e n t , et au jeune Veloso pour q u ' i l 
l e s i d e n t i f i e comme ses r a v i s s e u r s 2/ , Selon l e s déclarations des personnes 
directement intéressées et l e s a r t i c l e s parus dans l a presse ¿7, i l semblerait 
que l e s activités des agents de l a sécurité a i e n t eu pour o b j e t , dans l ' a f f a i r e 
Veloso, de j e t e r l e discrédit sur l e s s j m d i c a l i s t e s - en p a r t i c u l i e r ceux q u i 
ont participé aux événements du 1er mai 1977 -> sur l ' E g l i s e c a t h o l i q u e e t sur 
son a c t i o n s o c i a l e (voirannexes X I , X I I et X I I l ) . Ces a r t i c l e s précisent en 
outre qu'après a v o i r f a i t une dépositi':n sous serment devant l a Cour suprême, 
dans l a q u e l l e i l s accusaient l a DINA de l'enlèvement et innocentaient l e s auteurs 
prés-umés de c e l u i - c i et après a v o i r personnellement confirmé l e u r déposition 
devant une Cour suprême de j u s t i c e , l e jeune Veloso et son père ont été emmenés 
par l e s agents de l a sécurité qui l e u r ont f a i t s u b i r des sévices et des t o r t u r e s 
pour l e s ajnener à r e t i r e r l a déposition q u ' i l s avaient f a i t e devant l a Cour 
suprême et à accuser l ' E g l i s e c a t h o l i q u e d'avoir f a i t p r e s s i o n sur eux pour 
q u ' i l s m o d i f i e n t l e u r récit ( v o i r annexe X l ) ^ , I l r e s s o r t des témoignages et 
des déclarations reçus par l e Groupe que l e père et l e f i l s a i n s i que chacun des 
r a v i s s e u r s présumés ont à un moment ou à un autre été torturés. Des a r t i c l e s 
ont paru dans l a presse c h i l i e n n e sur l e s sévices subis par deux des auteurs 

1/ Pour l e s observations du Gouvernement c h i l i e n , v o i r A / C . 5 / 3 2 / 6 . 

2/ Une photographie des brûlures de c i g a r e t t e s laissées sur l e s mains du 
jeune Veloso a paru dans E l C r o n i s t a l e 2 6 mai 1977» 

¿/ V o i r E l C r o n i s t a . 25 , 26 et 27 mai I 9 7 7 . 

^ C'est l a v e r s i o n donnée par une i n t e r v i e w publiée dans Hoy, 
13-19 j u i l l e t 1977. V o i r également l a l e t t r e de l'archevêché de Santiago parue 
dans Hox, 20-26 j u i l l e t I 9 7 7 . 
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prés ames de l'enlèvement. Un avocat de l a défense a u r a i t déclaré que " l e Président 
de l a Cour suprême lui-même, José liaría Eyz a g u i r r e a pu se rendre compte des 
v i o l e n c e s q u ' i l s ont sut l e s pendant leux-s i n t e r r o g a t o i r e s . Après i-ше v i s i t e à 
Cuatro Alamos, i l a demandé au juge m i l i t a i r e , l e 4 j u i n , d ' o u v r i r une enquête 
au s u j e t d3 l'état physique lamentable dans l e q u e l i l a v a i t trouvé l e s détenus," ¿/ 

80. Ije Groupe de t r a v a i l spécial a reçu des renseignements concernant d'autres cas 
récents où des détenus avaient été maltraités par des membres des s e r v i c e s de 
sécuri,té, 2n v o i c i deux exemples ( v o i r a u s s i chap. I l ) ; 

a) Marcos Enrique Medina Sánchez a déclaré devant l e Groupe q u ' i l a v a i t été 
arrêté l e 24 octobre 1977» qu'on l u i a v a i t bandé l e s yeux et qu'on l ' a v a i t emmené 
en un l i e u inconnu où i l a v a i t été détenu, interrogé sur ses activités p o l i t i q u e s 
et torturé. C'est, a - t - i l précisé, l a quatrième f o i s q u ' i l était arrêté. I l a 
raconté c e c i : 

"... Le 24 octobre 1977» j ' a i été arrêté une nouvelle f o i s , à h u i t heures 
du matin, au c o i n de P r o v i d e n c i a et de Pedro de V a l d i v i a , I l s me s u i v a i e n t 
depuis l e moment où j'étais s o r t i de chez moi pour a l l e r chercher l e t a x i 
avec l e q u e l je t r a v a i l l a i s . Cette f o i s , i l s m'ont arrêté avec l o véhicule. 
I l me semble q u ' i l s m'ont conduit en un l i e u s e c r e t dans l e q u a r t i e r de 
San José de I-3aipo. Je ne s a i s pas exactement. I l s m'ont immédiatement emmené 
dans un bureau q u i semblait être c e l u i de l e u r chef. C e l u i - c i m'a posé des 
questions au s u j e t de personnes q u i , d'après l u i , t r a v a i l l a i e n t contre l e 
gouvernement, et i l m'a d i t que je p o u r s u i v a i s moi-même des activités analogues. 
J ' a i répondu que l a seule activité que j'exerçais était c e l l e de chauffeur de 
t a x i . I l a répliqué : I l ne veut pas p a r l e r . Emmenez-le en ba,s. I l s m'ont 
conduit, l e s yeux toujours bandés, par ce q u i m'a paru être un c o u l o i r . Nous 
sommes arrivés dans un sous-sol où i l s m'ont enfermé dans i jne pièce. I l s m'ont 
enlevé l e s menottes, mais pas l e bandeau que j ' a v a i s sxœ l e s yeux. I l s m'ont 
ordonné de me déshabiller et m'ont étendu sur un sommier. C'était l e fameux 
' g r i l ' . I l s m'ont attaché l e s c h e v i l l e s , une de chaque côté. I l s m'ont a u s s i 
attaché l e s poignets de l a même manière. I l s m'ont mis une l a r g e c e i n t u r e très 
serrée sur l'estomac et m'ont appliq-ié des f i l s métalliques sur l e s t e s t i c u l e s 
et l e pénis et sous l a c e i n t u r e en question. I l s ont f a i t passer l e courant 
électrique. I l s m'ont demandé avec qui je t r a v a i l l a i s , où je cachais l a 
machine à miméographier. J ' a i répondu que je ne savais r i e n . I l s m'ont mis 
sur l e s o r e i l l e s des écouteurs reliés à une machine q u i p r o d u i s a i t un b r u i t 
très a i g u , véritablement i n f e r n a l , q u i vous l a i s s a i t sourd. En même temps, 
i l s m'ont appliqué des décharges électriques sur l e s jambes, l e s bras, l e s 
vertèbres et l a p o i t r i n e (à hauteur du coeur). Comme je p e r s i s t a i s à d i r e que 
je ne savais r i e n , i l s ont menacé d'amener mon épouse et mon f i l s ( a l o r s âgé 
de 15 ans) et de l e s mettre a u s s i sur l e ' g r i l ' . I l s sont s o r t i s un lon g 
moment, apparemment pour a l l e r déjeuner. Cependant, i l s m'ont laissé l e s 
écouteurs sur l e s o r e i l l e s . L o r s q u ' i l s sont revenus, i l s m'ont demandé : 

5 / E r c i l i a , 9 novembre 1 9 7 7 , P« 1 5 . V o i r a u s s i chap, I I , par. 



E / C N . 4 / 1 2 6 6 

page 4 5 

'Tu vas p a r l e r ?', Un autre m'a d i t : 'Tu vas coopérer, pelé'. J ' a i recom
mencé à l e u r d i r e que je ne savais r i e n . A l o r s i l s m'ont appliqué des 
décharges électriques d'ime t e l l e intensité que l a douleur était i n d e s c r i p t i b l e , 
Je m'efforçais désespérément de b r i s e r mes l i e n s . I l s l e s ont resserrés. 
I l s en ont ajouté d'autres un peu au-dessus des genoux, ce q u i m'a causé 
des b l e s s u r e s musculaires. Je ne pouvais supporter l a douleur. Pour l a 
première f o i s , j ' a i hurlé, j e n ' a i pas pu m'en empêcher. Pour me f a i r e t a i r e , 
quelqu'un m'a ^puyé un coussin s u r l a bouche et l e visa g e . Je ne pouvais 
pratiquement p l u s r e s p i r e r , d'autant plus que j' a v a i s tout l e corps comprimé. 
J'avais l ' i m p r e s s i o n de m'asphyxier. I l s ont p o u r s u i v i toute l a journée 
avec l e courant électrique et l e s écouteurs. Je ne s a i s pas, e t je ne me 
r a p p e l l e toujours pas, à q u e l l e heure i l s m'ont s o r t i de là. Je c r o i s que 
c'était à l a tombée de l a n u i t . I l s m'ont laissé dans l e s o u s - s o l . Un f a i t 
c u r i e u x s'est p r o d u i t Î i l s m'ont passé une véritable blouse de médecin, et 
m'ont mis sur l a tête un bonnet attaché par derrière, comme lorsqu'on se 
prépare à e n t r e r dans une s a l l e d'opération. Le t a b l i e r p o r t a i t l ' i n s c r i p t i o n 
s uivante : 'Département des t r a n s f u s i o n s . Hôpital m i l i t a i r e ' . " 

• 

Pour l e te x t e intégral de sa déclaration et un c e r t i f i c a t médical sur l e s s u i t e s 
laissées par l e s t o r t u r e s , v o i r annexes X V I I I e t XIX, 

b) Jorge Palma Pacheco. Le Groupe a reçu l e compte rendu suivant sur 
l ' a r r e s t a t i o n de M. Palma Pacheco et l e traitement q u ' i l a su b i au cours de sa 
détention : 

"Le j e u d i 8 [septembre 1 9 7 7 ] , à deux heures du matin, h u i t hommes, 
dont deux n'avaient pas plus de 16 à 18 ans, se sont présentés à son d o m i c i l e . 
I l s se sont mis à f o u i l l e r l a maison sans i n d i q u e r q u i i l s étaient, n i 
présenter de mandat de p e r q u i s i t i o n . Les deirx époux ayant demandé à v o i r ce 
mandat, i l s l e s ont menacés de mort. P u i s , ayant p r i s Palma à p a r t , i l s ont 
commencé à l e t o r t x i r e r e t à l ' i n t e r r o g e r s\ar l e s activités de l ' A s s o c i a t i o n 
de défense des détenus et des disparus et sur l e s gens q ui t r a v a i l l e n t au 
V i c a r i a t de l a solidarité. I l s l ' o n t accusé de p l u s i e u r s f a i t s , mais comme 
i l n i a i t , i l s l ' o n t frappé brutalement. E n s u i t e , i l s se sont emparés de 
deux requêtes adressées à l a j u s t i c e (recours d'ampar-j) en faveur de son 
beau-frère. Lui s Duran, de documents utilisés par Ше Palma dans son t r a v a i l 
de diététicienne au V i c a r i a t Sur et de l a c o l l e c t i o n complète du b u l l e t i n 
S o l i d a r i d a d q u i paraît légalement au C h i l i . A t r o i s heures du matin, i l s 
ont f a i t s o r t i r Palma en l e frappant sauvagement e t l ' o n t conduit dans un 
e n d r o i t inconnu. Un v o i s i n a vu, par l a plaque d ' i m m a t r i c u l a t i o n du véhicule, 
q u ' i l s ' a g i s s a i t d'agents du Se r v i c e des enquêtes. Le vendredi, on a amené 
Palma devant l e procureur m i l i t a i r e , puis on l ' a mis en p r i s o n . Palma s o u f f r e 
d'une maladie assez grave de l a colonne vertébrale, pour l a q u e l l e fl. s u i t un 
tr a i t e m e n t . Après l e s coups q u ' i l a reçus, i l a commencé à se s e n t i r très 
mal. A l a f i n de l a semaine, on l ' a torturé de nouveau, c e t t e f o i s pour q u ' i l 
reconnaisse a v o i r organisé l a grève de l a faim à l a CEPAL" 6 / , 

81. Etant^donné l e s renseignements q u ' i l a reçus, notamment sur l e s deux a f f a i r e s 
susmentionnées, l e Groupe de t r a v a i l spécial estime que c'est pendant l a période 
où un détenu est gardé au s e c r e t , avant d'être autorisé à prendre contact avec son 
avocat e t sa f a m i l l e , q u ' i l court l e plu s grand r i s q u e d'être maltraité et torturé. 

6 / Chile-América. Nos 3 5 - 5 6 , septembre-octobre 1 9 7 7 , P. 2 2 2 . 
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^• Séquelles des t o r t u r e s 

82. Dans son rapport à l'Assemblée génétale (A/32/2275 par. 142 à 144)5 l e Groupe 
a donné des renseignements sur l e s e f f e t s durables des t o r t u r e s s\xr l a v i c t i m e et 
l e s mem/ores de sa f a m i l l e . Depuis l o r s , H'. Carlos Veloso Figueroa a évoqué devant 
l e Groupe l e s graves répercussions psychologiques qu'ont eues pour toute sa 
f a m i l l e , en p a r t i c u l i e r рои.г ses enfants, l e s événements q u ' i l s ont vécus au C h i l i 
l'I. Veloso et son f i l s ont été sévèrement torturés et t o i i t e sa f a m i l l e a été 
assignée à d o m i c i l e , constamment surveillée et coupée du monde extérieur. Le 
Grouipc a reçu des inform a t i o n s sur l a détention et l e s sé'/ices infligés à 
Mari a Teresa Ugarte Escobar et un c e r t i f i c a . t médical sur son ét̂ it phj^-sique et 
psychologique a c t u e l ( v o i r annexes XX et X X l ) . De p l u s , sont j o i n t s en annexe 
des c e r t i f i c a t s médicaiu: concernant l e s personnes suivantes, q u i ont décl'-ré 
devant l e Groupe a v o i r été torturées ou a v o i r f a i t l ' o b j e t de mauvais traitements 
M. E r i c Schnake, ancien sénateur (annexe X X I I ) , M. Marcos Medina (annexe XIX) 
et M. Osvaldo Figueroa (annexe X X I I l ) . 



E/CN.4/1266 
page 47 

С. Les organes spécialisés de l a sûreté n a t i o n a l e 

8 3 . Le Groupe de t r a v a i l spécial a traité dans son rapport à l'Assemblée générale 
(A / 3 2 / 2 2 7 , par. 145 à 1 5 8 ) de l'activité des organes spécialisés de l a sûreté 
n a t i o n a l e , de l e u r liberté d'action, de l'immunité q u i l e s protège contre toute 
a c t i o n j u d i c i a i r e . I l a a u s s i f a i t état de l a d i s s o l u t i o n de l a D i r e c t i o n 
n a t i o n a l e des renseignements (DINA) et de l a création du Centre n a t i o n a l des 
renseignements (CNI) (A/32/2275 par. I 6 I à I 6 5 ) . De nouvelles informations 
émanant de sources sûres indiquent que l e s organes de l a sûreté continuent d'être 
impliqués dans des a r r e s t a t i o n s et des détentions q u i v i o l e n t l a législation 
c h i l i e n n e et l e d r o i t de l a v i c t i m e à l a liberté et à l a sécurité de sa personne, 
q u ' i l s continuent à disposer de l i e u x de détention secrets où l e s détenus sont 
maltraités et torturés et q u ' i l s j o u i s s e n t comme par l e passé d'une l a r g e liberté 
d'action et d'une immunité complète contre toute a c t i o n j u d i c i a i r e . En p a r t i c u l i e r , 
i l r e s s o r t très clairement des témoignages et des dépositions écrites de personnes 
impliquées dans l ' a f f a i r e Carlos Veloso (annexes XI, X I I et X I I l ) que l e s agents de 
l a sûreté peuvent disposer librement des détenus, même après l ' i n t e r v e n t i o n de l a 
Cour suprême. En outre - b i e n que l e Gouvemement c h i l i e n prétende que c e r t a i n e s 
personnes ont été punies au C h i l i pour a v o i r pratiqué l a t o r t u r e - l e Groupe n'a 
été informé d'aucun cas concret où un t o r t i o n n a i r e a u r a i t effectivement été 
châtié et n'a pas non p l u s été informé des résultats de l'enquête sur deux cas 
récents de t o r t u r e qu'aurait ordonnée l a Cour suprême ( v o i r p l u s haut, par. 7 9 ) • 

8 4 . Dans son rapport à l'Assemblée générale, l e Groupe de t r a v a i l spécial a relevé 
l ' a n a l o g i e évidente entre l e décret-loi portant création du Centre n a t i o n a l des 
renseignements et c e l u i q u i a v a i t prévu l a création de l a D i r e c t i o n n a t i o n a l e des 
renseignements (DINA) (A / 3 2 / 2 2 7 , par. l 6 2 ) . B i e n d'autres i n s t a n c e s , notamment l e 
Groupe de t r a v a i l spécial sur l e C h i l i de l'Union i n t e i p a r l e m e n t a i r e pour q u i 
"l'identité f o r m e l l e des deux d i s p o s i t i o n s révèle l e caractère p o l i c i e r i d e n t i q u e 
des deux organismes" Т/? ont f a i t l a même observation. Le Groupe de t r a v a i l 
spécial a noté (A / 3 2 / 2 2 7 , par. I 6 3 ) qu'une différence importante entre l e s 
décrets-lois portant création des deux organes de sûreté est peut-être l e f a i t que 
l e décret-loi portant création du Centre n a t i o n a l des renseignements ne mentionne 
pas e x p l i c i t e m e n t de pouvoirs d ' a r r e s t a t i o n ou de détention, a l o r s que l e s dispo
s i t i o n s secrètes du décret-loi N0 521 accordaient des pouvoirs de c e t t e nature 
à l a DINA. Au s u j e t de c e t t e question c r u c i a l e , l e Groupe de t r a v a i l spécial 
estime q u ' i l y a l i e u de c i t e r l e s passages suivants d'une r j i a l y s e f a i t e 
dernièrement de ces deux décrets-lois s 

"A cet égard, l e décret-loi I 8 7 8 indique que, dans l ' a r t i c l e 19 de l a 
L o i sur l e contrôle des armes, i l convient de remplacer l a mention de l a DINA 
par c e l l e de 'Centre n a t i o n a l de renseignements'. Grâce à ce t r a n s f e r t de 
pouvoirs de l a DINA au CNI, c e l u i - c i a l e pouvoir de procéder à des a r r e s 
t a t i o n s en v e r t u d'un mandat de j u s t i c e et de p e r q u i s i t i o n n e r dans des locaux, 
habités ou non, présumés être des dépôts clazidestins d'armes à f e u , d ' e x p l o s i f s , 
de substances chimiques, e t c . , ou des l i e u x d'organisation i l l i c i t e de m i l i c e s 
privées. I l peut a u s s i f o r c e r l'entrée et procéder à l a f o u i l l e d'un l i e u 
fermé 'quand i l s ' a g i t simplement d'appréhender vine personne', confoimément 
aux d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e I 7 3 du Code de procédure pénale. 

2 / Rapport présenté à l a 64ème Conférence i n t e r p a r l e m e n t a i r e , tenue à S o f i a 
en septembre 1977 (document de l a Conférence CL/121/77/5 a ) ) . 
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S ' i l e s t c l a i r que l e CNI peut procéâer à une a r r e s t a t i o n en v e r t u d'un 
mandat ce j u s t i c e , i l e s t douteux q u ' i l puisse l e f a i r e dans l ' e x e r c i c e de ses 
f o n c t i o n s propres e t pendant l'état de siège ou d'autres régimes d'urgence. 

Sur l e plan c o n s t i t u t i o n n e l , l e pouvoir d ' a r r e s t a t i o n a pour fondement 
l ' a r t i c l e 13 de l a C o n s t i t u t i o n selon l e q u e l l e mandat d'arrêt d o i t être décerné 
par un f o n c t i o n n a i r e 'expressément habilité par l a l o i ' . Mais q u e l l e e s t l a l o i 
qui -jonne aux agents du C F I l a faculté de procéder à des a r r e s t a t i o n s ? 

S i nous considérons que l e CÎFI est l e 'successeur' de l a DIM, voyons quels 
étaient l e s pouvoirs de c e l l e - c i en l a matière. L ' a r t i c l e premier du 
décret-loi 1009 r e c o n n a i s s a i t i m p l i c i t e m e n t l e pouvoir d ' a r r e s t a t i o n des organes 
spécialisés en disposant que quand i l s procèdent - dans l ' e x e r c i c e de l e u r s 
f o n c t i o n s propres - à des a r r e s t a t i o n s préventives, e t c . ...'. Cette faculté 
est envisagée expressément à l ' a r t i c l e 1 0 , de caractère s e c r e t , du décret-loi 
qui p o r t a i t création de l a DINA. C'est a i n s i que l'on a s a t i s f a i t à l'exigence 
c o n s t i t u t i o n n e l l e susmentionnée, mais d'une façon tout à f a i t illégale, 
p u i s q u ' i l ne s a u r a i t y a v o i r de l o i s secrètes. 

Les nouveaux décrets-lois 1877 et 1878 apportent deux m o d i f i c a t i o n s : 

a) Les organes spécialisés peuvent (dans l ' e x e r c i c e de l e u r s f o n c t i o n s 
propres) procéder à des a i r e s t a t i o n s non seulement quand l e pays se trouve en 
état de siège, mais a u s s i quand l'état d'urgence e s t décrété. 

b) l a dérogation au décret-loi 521 entraînait évidemment l a dérogation 
à son a r t i c l e 10 qui donnait à l a DINA l e pouvoir de procéder à des a r r e s 
t a t i o n s . Cependant, l e s d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e premier du décret-loi IOO9 
et l ' e x t e n s i o n de son a p p l i c a t i o n à l'état d'urgence ont permis d'octroyer ce 
pouvoir au CNI. Le problème t i e n t au f a i t que l ' o c t r o i de ce pouvoir n'est pas 
'expressément' prévu comme l ' e x i g e l a C o n s t i t u t i o n . 

Dans l a p r a t i q u e , l a DINA a toujours procédé à des a r r e s t a t i o n s q u i , dans 
d'innombrables cas, ont été reconnues ensuite par l e s autorités. De même, l e s 
agents de l a D i r e c t i o n des fo r c e s aériennes ( D I P A ) et du Service de r e n s e i 
gnements des c a r a b i n i e r s ( S I C A R ) ont eux a u s s i procédé à des a r r e s t a t i o n s , 
toutes reconnues ensuite o f f i c i e l l e m e n t , bien que ces organes n'aient pas l e s 
pouvoirs nécessaires pour y procéder. 

Actuellement, bien que l e pouvoir du CNI de procéder à des a r r e s t a t i o n s 
s o i t douteux, c'est en f a i t l'organe dont 'se s e r t ' l e Président de l a 
République pour exercer ses a t t r i b u t i o n s et adopter des mesures tendant à 
assurer l e déroulement normal de l'activité nationale' ou l e maintien des 
i n s t i t u t i o n s établies. §/" 

8 5 . Le Groupe de t r a v a i l spécial a reçu des renseignements émanant de sources sûres 
selon l e s q u e l l e s , depuis l a d i s s o l u t i o n de l a DINA, des i n d i v i d u s procèdent encore à 
des a r r e s t a t i o n s e t à des f o u i l l e s en se f a i s a n t passer pour des agents de l a DINA 
dont i l s continuent à u t i l i s e r l a c a r t e . En outre, l e s f o r c e s de sécurité c h i l i e n n e s 
opèrent toujours des a r r e s t a t i o n s e t d e s ^ p e r q u i s i t i o n s ( v o i r par. 58 e t 59) et l e s 
carabineros développent l e u r s activités, iin tout cas, l a d i s s o l u t i o n de l a DINA n'a 
guère entraîné de changement dans l e s méthodes d ' a r r e s t a t i o n , de p e r q u i s i t i o n e t 
d ' i n t e r r o g a t o i r e n i dans l'impunité avec l a q u e l l e l e s s e r v i c e s de sécurité v i o l e n t 

•le d r o i t des C h i l i e n s à l a liberté et à l a sûreté i n d i v i d u e l l e . 

8 / Rapport du Premier Secrétaire du P a r t i s o c i a l i s t e o u v r i e r espagnol, 
F e l i p e Gonzalez, à l'Union i n t e r p a r l e m e n t a i r e , septembre 1 9 7 7 , annexe I de l a 
deuxième p a r t i e . 
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r v . EXIL 

A. Déchéance de l a nationalité 

86. Dans son rapport à l'Assemblée générale réunie en sa trente-deuxième session, 
l e Groupe de t r a v a i l a examiné l e s d i s p o s i t i o n s c o n s t i t u t i o n n e l l e s et législatives 
c h i l i e n n e s concernant l a déchéance de l a nationalité c h i l i e n n e ( v o i r A / 5 2 / 2 2 7 , 
par. 168 à 1 7 2 ) . Dans ses observations sur l e rapport du Groupe de t r a v a i l 
(A/C . 3 / 3 2 / 6 , chap. V, A ) , l e Gouvernement c h i l i e n réfute catégoriquement l e s a f f i r 
mations du Groupe, déclare que "ce t t e mesure a été utilisée dans un très p e t i t nombre 
de cas" et précise que moins d'une d i z a i n e de personnes en ont été frappées. 
Néanmoins, l e Groupe de t r a v a i l t i e n t à exprimer de nouveau l'inquiétude que l u i 
cause l ' a p p l i c a t i o n de c e t t e sanction rigoureuse. Le f a i t q u ' e l l e n ' a i t pas été 
appliquée p l u s souvent n'atténue en r i e n l a gravité de ses e f f e t s svir chacun de ceux 
qui en ont été l ' o b j e t . Depuis l'adoption de son rapport à l'Assemblée générale, 
l e Groupe a ap p r i s que l e s personnes déchues de l a nationalité c h i l i e n n e s e r a i e n t 
maintenant au nombre de 1 1 , à s a v o i r ; 

1) Hernán Uribe, j o u r n a l i s t e , membre du bureau de l a Fédération i n t e r 
américaine de j o u r n a l i s t e s 

2) Hugo Vigorena, ancien ambassadeur du C h i l i au Mexique 

3) L u i s Figueroa, président de l a " C e n t r a l Unica de Trabajadores" ( C U T ) , 

décédé en e x i l 

4 ) Anselmo Suie, sénateur, vice-président de l ' I n t e r n a t i o n a l e s o c i a l i s t e , 
président du p a r t i r a d i c a l 

5) V o l o d i a T e i t e l b o i m , sénateur, écrivain, membre de l a Commission p o l i t i q u e 
du Comité c e n t r a l du p a r t i communiste 

6) Orlando L e t e l i e r , ancien ambassadeur aux Et a t s - U n i s , ancien m i n i s t r e , 
assassiné en e x i l 

7) Jaime Suárez, sénateur, ancien m i n i s t r e , membre du Comité c e n t r a l du 
p a r t i s o c i a l i s t e 

8) Humberto Elgueta, membre du bureau de l a CUT \ J 

9) L u i s Meneses, membre du bureau de l a CUT 

1 0 ) Ernesto Acaneda, sénateur, membre du bureau de l a CUT 

11) Sergio Poblete, général de l'armée de l ' a i r . 

8 7 . L ' a f f a i r e l a p l u s récente signalée à l ' a t t e n t i o n du Groupe de t r a v a i l est 
c e l l e du général de l'armée de l ' a i r Sergio Poblete, qui a été déchu de sa n a t i o 
nalité l e 23 septembre 1977 en v e r t u du décret suprême N0 505 du Ministère de 

1/ Le Groupe a été informé par l e Gouvernement c h i l i e n qu'en découbre 1 9 7 7 , 
l a Cour suprême du C h i l i a v a i t admis l e bien-fondé du recours de M. El g u e t a et 
déclaré sans e f f e t l e décret qui l ' a v a i t déchu de sa nationalité. 
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l'intérieur 2/. Le général Poblete, arrêté on 1 9 7 4 , après l a venue au pouvoir de 
l ' a c t u e l gouvernenent, a été condsriné par un t r i b u n a l m i l i t a i r e à une peine q u i 
a ensuite été commuée en expulsion du C h i l i pour une période de d i x ans et deux-
jo u r s i l v i t actuellement en Belgique. L'exposé dos m o t i f s du décret r e l a t i f à 
l a déchéance de nationalité Gor.prend notpjnrAont l e passage suivant s 

"Que l e gouvernenent a noté que Sergio Poblete Garces, c i t o y e n c h i l i e n et 
ancien général de l'azxiée do l ' a i r c h i l i e n n e , a n o n e tme campagne a c t i v e à 
l'étranger t e n d a i t à l'isola-aent du C h i l i en tenant à c e t t e f i n des propos 
calomnieux contre l e s plti s hautes autorités de l'Eta.t et l e haut cozamandenent des 
fo r c e s armées, propos qiii ont été largement diffusés dans l a presse européenne et 
dans l e s é-aissions de l a télévision bolge." 

2 / V o i r E l Mercurio, 24 septembre 1 9 7 7 , pO"i«: l e s passages p e r t i n e n t s du t e x t e . 
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Б. Secret suprême Но 504 du 10 mai 1975 r e l a t i f 
au bannissement conditionnel 

88. Le Groupe de travail se félicite que le Gouvernement chilien, dans ses obser
vations sur le rapport du Groupe à l'Assemblée générale (A / C . 5 / 3 2 / 6 , chap. V, B,l), 
ai t fourni des chiffres r e l a t i f s aux demandes spéciales présentées conformément 
au décret suprême Wo 5 0 4 , tendant à ce que des peines prononcées par les tribunavix 
militaires soient commuées en peines de bannissement. Ces chiffres f a c i l i t e n t au 
Groupe l'examen de l a question et peuvent sans doute être considérés comme une 
mise à jour des chiffres cités par le représentant permanent du Ch i l i auprès de 
l'Office des Nations Unies à Genève dans l a déclaration qu'il a faite devant le 
Groupe de travail spécial l e 18 mai 1977 (voir A/ 5 2 / 2 2 7 , par. 1 7 3 ) . Quoi qu'il en 
soit, l e Groupe n'a pas l'intention de contester les chiffres fournis par le 
Gouvernement; sa seule préoccupation, l a même qu'éprouve généralement l'opinion 
publique internationale, est l a clémence dont devraient bénéficier tous ceux qui 
ont été condamnés à l a prison pour atteinte à l a sûreté intérieure de l'Etat. 
Le Groupe sait que le Gouvernement chilien nie qu'il y ait actuellement des 
prisonniers politiques au C h i l i , mais, comme i l a reçu des preuves du contraire, 
i l persiste à espérer que tous les prisonniers politiques du Chi l i seront libérée. 

89. I l ressort des chiffres émanant soit du Gouvernement, soit d'autres sources 
dignes de f o i , qu'environ 280 personnes ainsi condamnées sont toujours en prison. 
Parmi elles, on peut mentionner : 

1 ) Carlos Lazo îbrias, ancien Président de l a Banque d'Etat 

2) Ernesto Galaz Guzman, commandant d'aviation 

5 ) Eaul Vergara, capitaine d'aviation 

4 ) Hernán Pacheco Quiroz, sociologue 

5) Osvaldo Ahumada, secrétaire du Directeur général du Service des 
enquêtes 

6 ) Berlamino Constanzo, sous-officier d'aviation. 

9 0 . L'emprisonnement de l'ancien sénateur Eric Schnake Silva a été un sujet 
d'inquiétude pour l a communauté internationale. ̂  Le sénateur Schnake, qui a 
été condamné à vingt ans de travaux forcés par un conseil de guerre de l'armée 
de l ' a i r , le 50 juin 1 9 7 4 , et dont l a peine a ensuite été prolongée de cinq ans 
et un jour à l a suite d'une deuxième condamnation prononcée en vertu du Code 

¿ / A sa trente-deuxième session, l a Commission des droits de l'homme a auto
risé son Président à adresser un télégramme au Grouvemement chilien dans lequel 
elle exprimait sa profonde inquiétude deveint l a détention d'Erick Schnake et 
d'autres personnalités chiliennes, p r i a i t le gouvernement de ne plus organiser de 
procès militaires et demandait l a libération de ces personnes; voir également 
le par. 4 h) de l a résolution 3 (XXXII) de l a Commission et le document A / 3 1 / 2 5 3 » 
par. 22 et annexe III; voir aussi les recommandations de l a 64ème Conférence 
interparlementaire, Sofia, 1 9 7 7 , ¿Loe. C L / 1 2 1 / 7 7 / 5 a), III, 2 . 
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de j u s t i c e m i l i t a i r e , a présenté une demande tendant à ce que sa peine de p r i s o n 
s o i t commuée en e x i l , en vertu du décret-loi N0 5^4• Ье Groupe de t r a v a i l s'est ré 
réjoui d'apprendre que l e sénateur Schnake a v a i t été libéré en décembre 1977 et 
a été heureux q u ' i l puisse v e n i r déposer devant l u i l o r s de l a série de réunions 
q u ' i l a tenues en j a n v i e r 1978 ( v o i r c i - d e s s u s , par. 4 l ) « 

9 1 . Le Groupe de t r a v a i l a reçu de l'ambassade de Prance à Londres une communi
c a t i o n o f f i c i e l l e en date du б septembre 1 9 7 7 , concernant l a s i t u a t i o n du 
c a p i t a i n e de l'armée de l ' a i r c h i l i e n n e , Raul Yergara Meneses, dont l a demande 
fondée sur l e décret suprême lîo 504 demeure sans réponse depuis 1975» D'après 
ce t t e communication, l e c a p i t a i n e Yergara a v a i t d'abord été condamné à mort, 
mais sa peine a ensuite été commuée en 50 ans de p r i s o n . La l e t t r e de l'Ambassade 
de Prance présente l e c a p i t a i n e Vergara dans l e s termes sui v a n t s : 

"Son c u r r i c u l u m v i t a e montre l a carrière m i l i t a i r e et u n i v e r s i t a i r e du 
jeune c a p i t a i n e Vergara jusqu'en 1975 et prouve sa v a l e u r i n t e l l e c t u e l l e . 
Les épreuves n'ont f a i t que r e n f o r c e r l a fermeté de son caractère, mais ce 
qu i frappe l e plus est l e courage avec l e q u e l i l prend toujours et avant tout 
l a défense de ses frères d ' i n f o r t u n e . 

Comme o f f i c i e r du grade l e plu s élevé, c'est sur l u i que se sont 
concentrées l e s persécutions après l a mort du général Bachelet : longues 
périodes d'isolement au s e c r e t , séparation des autres p r i s o n n i e r s p o l i t i q u e s , 
fréquents t r a n s f e r t s ( i l est de nouveau au P e n i t e n c i a r i a - d e Santiago avec 
l e s p r i s o n n i e r s de d r o i t commun). Ces mesures, a i n s i que l e s i l e n c e opposé 
par l e s autorités m i l i t a i r e s à toute demande d'émigration, fon t c r a i n d r e 
q u ' i l ne joigne l a cohorte des 'disparus' c h i l i e n s . Toutes l e s mains q ui se 
tendent vers l u i du monde e n t i e r ne réussiront peut-être pas à l e protéger." 

9 2 . I l est en outre indiqué dans c e t t e l e t t r e que l e c a p i t a i n e Vergara a obtenu 
un v i s a b r i t a n n i q u e et qu'une place l u i a été réservée à l ' I n s t i t u t des études 
sur l e développement de l'Université du Sussex ( A n g l e t e r r e ) , une bourse l u i ayant 
été attribuée par l ' E n t r a i d e u n i v e r s i t a i r e mondiale. 

9 5 . Le Groupe de t r a v a i l , prié dans c e t t e l e t t r e de s ' e f f o r c e r par ses bons 
o f f i c e s d'obtenir l a libération de ce p r i s o n n i e r , f a i t lui-même appel aux auto
rités c h i l i e n n e s pour q u ' e l l e s donnent s u i t e à l a demande de l'intéressé en 
l ' a u t o r i s a n t à émigrer dans un pays q u i accepte de l ' a c c u e i l l i r et l u i o f f r e 
l a possibilité de reprendre une v i e noimale et pr o d u c t i v e . 
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С. Expulsion et droit de retour 

9 4 . Aux paragraphes 178 à 185 de son rapport à l'Assemblée générale (A/ 3 2 / 2 2 7 ) , le 
Groupe de travail a présenté ses observations sur l a situation des personnes qui ont 
été expulsées du C h i l i et à qui est refusé le droit d'y retourner, ainsi que sur les 
conséquences juridiques de l'action du gouvernement au regard des dispositions 
pertinentes du droit international et notamment de celles du Pacte international 
r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques. Dans ses observations sur le rapport du 
Groupe ( A / C . 3 / 3 2 / 6 , chap. V, C), le Gouvernement chilien a réaffirmé sa position sur 
cette question. Aucune décision ou modification d'ordre judiciaire dans l a politique 
du gouvernement n'a été signalée au Groupe. On peut en conclure qu'il s'agit là d'une 
politique déterminée du gouvernement, qui prive certains Chiliens de leur droit 
fondamental à revenir dans leur pays, droit énoncé à l ' a r t i c l e I 4 de l a Déclaration 
universelle des droits de l'homme et dans d'autres instruments internationaux. 

95• Lea autorités chiliennes ont recours à trois moyens pour supprimer ce droit; 
le premier a un caractère absolu, les deux autres ont un caractère conditionnel s 

a) L'expulsion, en application du décret-loi N0 81 qui prévoit l'expulsion 
quand "les intérêts supérieurs de l'Etat l'exigent"; ¿/ 

b) Le bannissement conditionnel, en application du décret suprême N0 504 
suivant lequel un prisonnier condamné par un tribunal militaire pour atteinte 
à l a sûreté intérieure de l'Etat peut demander à bénéficier d'une mesure de 
clémence; s i c e l l e - c i l u i est accordée, sa peine est commuée à condition qu'il 
quitte le territoire national; ¿/ 

c) L'exil' forcé, en application du décret-loi N0 6O4 qui permet d'interdire 
à un citoyen chilien de revenir dans son pays notamment s i sa présence constitue 
"de l'avis du gouvernement" un danger pour l'Etat. Toutefois, certaines 
personnes se trouvant dans ce cas peuvent s o l l i c i t e r l'autorisation de regagner 
le C h i l i à condition que, dans leur demande, elles s'engagent à respecter le 
régime établi. Le texte de l a formule à remplir à cet effet figure à 
l'annexe XXIV. 

9 6 . Le Groupe de travail a entendu le témoignage de plusieurs personnes qui 
préfèrent rester en exi l plutôt que de signer une déclaration qui les empêcherait 
d'exercer sans être inquiétées leur droit à l a liberté d'opinion et d'expression 6 / . 
En refusant de renoncer à ce droit, elles perdent celui de retourner dans leurs pays. 
L'un de ces exilés, M. Jaime Castillo Velasco, a appelé l'attention de l'opinion 
internationale sur son cas et sur celui d'autres Chiliens en e x i l en faisant l a 
grève de l a faim pendant quatre jours (du 10 au I 4 novembre 1977) à t i t r e de protes
tation d'ordre moral, estimant que "l'expulsion d'un ressortissant chilien par voie 
de décret administratif constitue une violation du droit de vivre dans son pays". 
Le Groupe de travail ne connaît pas le nombre exact des personnes ainsi exilées. 

4 / Ce fut le cas par exemple des avocats Renán Puentealba, José Zalaguett, 
Eugene Velasco et Jaime Castillo Velasco. 

¿/ Les chiffres o f f i c i e l s les plus récents fournis par le gouvernement portent 
à 1 037 le nombre de personnes se trouvant dans cette situation ( А / С . З / 3 2 / 6 , 
chap. V, в) . 

6 / Article 19 de l a Déclaration universelle des droits de l'homme. 



E/CN.4/1266 
page 54 

en dehors de c e l l e s q u ' i l a entendues, mais i l est évident que l e s mesures i n t e r 
d i s a n t l e l i b r e retour dans l e pays et imposant l a signature d'un engagement avant 
toute demande d ' a u t o r i s a t i o n de r e t o u r frappent des personnes dont l e s opinions 
p o l i t i q u e s diffèrent de c e l l e s du gouvernement a c t u e l . 

9 7 . D'après des témoignages dignes de f o i f o u r n i s au Groupe de t r a v a i l , t r o i s 
C h i l i e n n e s , Ana Gonzalez Gonzalez, Ulda O r t i z Alvarado et G a b r i e l a Bravo J a r a , dont 
l e s proches, arrêtés, ont ensuite d i s p a r u 2 / » ont quitté l e C h i l i en septembre 1 9 7 7 , 
en tant que représentantes de m i l l i e r s d'autres C h i l i e n s dont l e s proches ont d i s p a r u 
dans des circonstances analogues. E l l e s avaient pour mission d'obtenir une aide 
pour s a v o i r ce qu'étaient devenus l e s centaines de détenus c h i l i e n s q u i ont di s p a r u . 
Après s'être adressées à p l u s i e u r s o r g a n i s a t i o n s en Europe, ces t r o i s femmes sont 
allées en Amérique du Nord où e l l e s se sont entretenues avec des personnalités o f f i 
c i e l l e s des Nations Unies, du Canada et des E t a t s - U n i s , a i n s i qu'avec des repré
sentants d'organisations r e l i g i e u s e s et non gouvernementales. E l l e s auraient gagné 
à l e u r cause de nombreuses sympathies et auraient été encouragées à poursuivre 
l e u r s e f f o r t s . 

9 8 . Le 22 novembre, e l l e s ont quitté New York pour Santiago, où e l l e s sont arrivées 
l e lendemain. Dès q u ' e l l e s ont débarqué de l ' a v i o n , e l l e s auraient reçu l ' o r d r e de 
se présenter à l a p o l i c e . Un o f f i c i e r de p o l i c e l e u r a l u l e te x t e d'un c e r t a i n 
décret No 1175 , publié par l e Ministère de l'intérieur, l e u r i n t e r d i s a n t l'entrée au 
C h i l i . Malgré l e u r s p r o t e s t a t i o n s , e l l e s ont été c o n t r a i n t e s de remonter dans 
l ' a v i o n , q u i se r e n d a i t à Buenos A i r e s . Leurs bagages sont restés à Santiago bien 
que l a p o l i c e l e s eût assurées q u ' i l s s e r a i e n t remis dans l e même avion. Grâce à 
l ' i n t e r v e n t i o n du Haut Commissaire des Nations Unies pour l e s réfugiés et aux 
mesures p r i s e s par l e s représentants du Gouvernement des E t a t s - U n i s , e l l e s ont pu 
q u i t t e r Buenos A i r e s pour l e s E t a t s - U n i s . D'après une déclaration publiée par l e 
Ministère de 1'intérie-ur, ces t r o i s femmes "à qui l ' a u t o r i s a t i o n d'entrer dans l e u r 
pays a été refusée parce q u ' e l l e s avaient mené, aux Nations Unies, des activités de 
nature à j e t e r l e discrédit sur l e gouvernement et l e pays, ne peuvent être autorisées 
à regagner l e C h i l i que s i e l l e s s'engagent à ne mener aucune activité c o n t r a i r e à 
l ' o r d r e établi" 8 / . 

9 9 . Bien que l e s Etats-Unis l e u r aient accordé l e d r o i t du séjour, ces t r o i s 
citoyennes c h i l i e n n e s , au cours de l e u r déposition devant l e Groupe de t r a v a i l , ont 
déclaré s "Nous désirons retoiarner au C h i l i et nous nous ef f o r c e r o n s d'y p a r v e n i r 
par tous l e s moyens". 

1 0 0 . Le ref u s du gouvernement d ' a u t o r i s e r ces femmes à regagner l e C h i l i a f a i t 
l ' o b j e t de très/nombreuses c r i t i q u e s . Un porte-parole de l a M i s s i o n du C h i l i auprès 
de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies a u r a i t déclaré que l e r e f u s de son gouvernement 
d ' a u t o r i s e r ces femmes à r e n t r e r au C h i l i n'avait r i e n à v o i r avec l a publicité 
q u ' e l l e s avaient donnée, à l'étranger, à l e u r s recherches concernant l e u r s parents 
disparus. I l a u r a i t affirmé qu'en f a i t ce r e f u s était dû à " l ' o r i e n t a t i o n p o l i t i q u e 
q u ' e l l e s ont clairement manifestée en tentant de dénigrer l e gouvernement" ^ , 

j j Les personnes a i n s i disparues sont : l e mari d'Ana Gonzalez, Manuel Segundo 
Recabarren Rojas, ses f i l s L u i s E m i l i o et Manuel Guillermo Recabarren Gonzalez, sa 
b e l l e - f i l l e N a l v i a Rosa Mena Alvarado; l e mari d'Ulda O r t i z , José Baeza Cruces; 
et l e mari de G a b r i e l a Bravo, Carlos Lorca Tobar. 

в/ E l Mercurio. 27 novembre 1977-

2/ New York Times. 26 novembre 1 9 7 7 . 
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D. Passeports comportant des mentions r e s t r i c t i v e s 

1 0 1 . Dans son précédent rapport ( v o i r A / 3 2 / 2 2 7 , par. 188), l e Groupe de t r a v a i l a 
appelé l ' a t t e n t i o n sur l a p r a t i q u e du Gouvernement c h i l i e n de f a i r e apposer l a 
mention "Válido sólo para s a l i r d e l país" ( v a l a b l e seulement pour s o r t i r du pays) 
sur l e passeport de c e r t a i n s c i t o y e n s c h i l i e n s en e x i l . A p l u s i e u r s r e p r i s e s , l e 
gouvemement a assuré que l e Président de l a République a v a i t donné l ' o r d r e de 
suspendre c e t t e p r a t i q u e ( A / C . 3 / 3 2 / 6 , chap. V, F ) et que tout C h i l i e n pouvait s ' i l 
l e désirait échanger son passeport contre un autre ne portant pas c e t t e mention 
( i b i d . ) . T o u t e f o i s , d'après des renseignements récemment f o u r n i s au Groupe de 
t r a v a i l , l e Gouvernement c h i l i e n délivre actuellement des passeports marqués 
de l a l e t t r e "L". A ce propos, on peut s i g n a l e r que M ' I . Carlos V a s s a l l o et 
Claudio Huepe, q u i ont témoigné devant l e Groupe, ont montré l e u r s passeports, 
qui p o r t a i e n t l a marque "L". Les détenteurs de ces passeports ont signalé au 
Groupe de t r a v a i l que l e s consulats du C h i l i l e s avaient informés q u ' i l s n'avaient 
pas l e d r o i t de regagner l e C h i l i avant d'en a v o i r obtenu l ' a u t o r i s a t i o n . L'un 
d'eux, un c i t o y e n c h i l i e n qui a v a i t été détenu sans jugement, p u i s expulsé du pays, 
a déclaré que c'est seulement après a v o i r demandé pourquoi l a l e t t r e "L" f i g u r a i t 
sur son passeport que l e Consul général du C h i l i à Londres l u i a a p p r i s que p l u s de 
deux ans auparavant, et après son exp u l s i o n , un décret a v a i t été publié i n t e r d i s a n t 
son r e t o u r dans l e pays au motif q u ' i l représentait une menace pour l a sûreté inté
r i e u r e de l ' E t a t . 

102. Le Groupe de t r a v a i l a été informé que tout détenteur d'un passeport portant 
l a mention "L" d o i t demander une a u t o r i s a t i o n d'entrer au C h i l i s ' i l désire 
regagner son pays. Cette demande implique notamment l'engagement de re s p e c t e r 
l ' i n t e r d i c t i o n , en vigueur au C h i l i , de toute activité p o l i t i q u e ( v o i r par. 95 et 96 
c i - d e s s u s ) . De p l u s , s e l o n des témoins que l e Groupe a entendus, l e s passeports 
des r e s s o r t i s s a n t s c h i l i e n s résidant à l'étranger doivent être renouvelés tous 
l e s ans, et non p l u s tous l e s deux ans, comme au paravant. Dans c e r t a i n s cas, 
des personnes q u i ont quitté l e C h i l i avec des passeports sans mention r e s t r i c t i v e , 
constatent qu'en renouvelant l e u r s passeports on a ajouté l a marque "L". 



E/tíIí.4/l266 

E, La situation des réfugiés 

1 0 5 , Les données qvd. figuraient dans l e rapport du Groupe de tr a v a i l à l'Assemblée 
générale reunie en sa trente-deuxième session (A/32/227, par, 186) au sujet du 
nombre de réfugiés réinstallés sous les auspices du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés (H C R) et du Comité intergouvememental рогдг les 
migrations européennes (СИШ) ont été mises à jour avec de nouveaiic chiffres 
fournis par l e CBÎE. Comme par le passé, ces renseignements ne concernent que les 
personnes qui ont été réinstallées ou celles dont le cas est examiné par l'orga
nisation qui fournit les données; i l n'existe pas de renseignements détaillés 
sur l e nombre total des réfugiés qui ont quitté le C h i l i depuis quatre ans et demi. 
D'après l e CHÎE, au 5 0 novembre 1 9 7 7 , le nombre de, réfugiés chiliens réinstallés 
depuis l e 6 octobre 1973 était de 24 544 dont 4 318 avaient été réinstallés 
pendant les onze premiers mois de 1977 Ю/» 

1 0 4 . Dans son rapport à l a quarante et unième session de son Conseil, le С Ш Е a 
déclaré : " I l est maintenant permis de penser que le gros du travail à accomplir 
au t i t r e de ce programme spécial, pour ce qui concerne le C h i l i proprement dit, 
sera achevé dans le courant de 1 9 7 8 " 1 1 / . On a évalué à environ 40O le nombre total 
de cas pour lesquels l'obtention d'un visa sera nécessaire en 197Q ce qui, avec 
les familles, porterait le nombre de visas à près d'un m i l l i e r 1 2 / . Le Groupe de 
travail exprime à nouveau sa haute appréciation des travaux du H C R et du С1Ш 
qui ont fourni une aide généreuse aux réfugiés chiliens. Ont bénéficié de cette 
aide les catégories de personnes suivantes s a) réfugiés étrangers; b) personnes 
a ^ a x i t trouvé asile auprès de diverses ambassades étrangères à Santiago; c) personnes 
détenues en vertu de l a l o i sur l'état de siège; d) détenus condamnés dont l a 
demande de commutation de leur peine de prison en exil a été acceptée; e) autres 
cas, visant par exemple d'anciens détenus ou des personnes atocquelles les 
gouvernements décident d'accorder des visas; pour ces cas, les ambassades demandent 
au CDIE d'établir les papiers nécessaires et d'assurer le transport des intéressés 
et de leurs familles. 

1 0 / Rapport provisoire sur les opérations effectuées par le Comité inter
gouvememental pour les migrations européennes au t i t r e de son progranme spécial 
de réinstallation des personnes venues du C h i l i et d'autres pays d'Amérique latine, 
1 e r janvier - 3 0 novembre 1977 (avec гш total cumulatif partant du 6 octobre 1 9 7 3 ) , 
Hq 1 9 5 7 0 / 7 7 . 

1 1 / Programme spécial de réinstallation de personnes au départ du C h i l i et 
d'autrea pays latino-américains. Situation au 3О septembre 1 9 7 7 . Dociment du 
CIME, MC/IIÍP/177, par. 1. 

1 2 / Ibid., par. 9 . 
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P. A e i l e diplomatique 

1 0 5 . En a v r i l 1975» Jorge Madariaga a déserté l'armée c h i l i e n n e et a demandé a s i l e 
à l'Ambassade du Venezuela à Santiago. 11 a été signalé que, "vu l e s circonstances 
particulières de c e t t e a f f a i r e , sa demande d ' a s i l e n'a pas c u i v i l a même procédure 
que l e s demandes présentées par des c i v i l s se trouvant dans une s i t u a t i o n 
analogue " 1 3 / . En octobre 1977» d'après l a presse c h i l i e n n e , l'ambassadeur du 
Venezuela a u r a i t déclaré ; "Des progrès s e n s i b l e s ayant été réalisés, j e pense 
qu'une s o l u t i o n peut i n t e r v e n i r d'un moment à l ' a u t r e qui permettra à ce réfugié de 
surmontei" l e s difficultés q u ' i l r e n c o n t r e " I 4 / . L'ambassadeur n'a pas pu i n d i q u e r 
s i Madariaga s e r a i t transféré au Venezuela, mais, après un e n t r e t i e n avec l e 
D i r e c t e u r général de l a C h a n c e l l e r i e c h i l i e n n e , i l a déclaré que l e "règlement" 
de l a question permettra au moins à Madariaga de q u i t t e r l'ambassade dans des 
co n d i t i o n s f a v o r a b l e s 1 5 / . 

1 0 6 , La s i t u a t i o n de R a f a e l Gonzalez, de son épouse et de l e u r jeune f i l s qui,' en 
septembre 1975» ont trouvé refuge à l'Ambassade d ' I t a l i e à Santiago ( v o i r A / 3 2 / 2 2 7 , 
par. 187) n'a pas changé. Devant l e r e f u s p e r s i s t a n t des autorités c h i l i e n n e s 
d'accorder vm sauf-conduit à c e t t e f a m i l l e pour q u i t t e r l e pays, гше demande en 
amparo a été présentée en l e u r nom. E l l e a été rejetée en novembre 1977 comme 
"superflue", l e tribгшal ayant jugé que, d'après l e s rapports communiqués par l e 
Ministère de l'intérieur, "aucim mandat n'a été décerné contre ces personnes, q u i 
peuvent q x i i t t e r l e pays en accomplissant simplement l e s formalités o r d i n a i r e s 
prévues par l a législation en vigueur" 1 6 / . Le Groupe de t r a v a i l note avec r e g r e t 
que c e t t e décision, qui ne comporte pas l ' o c t r o i d'un sauf-conduit pour qг^itter 
l e C h i l i , ne résout pas l e problème et l a i s s e c e t t e f a m i l l e dans l a même s i t u a t i o n . 

1^/ La Tercera de l a Hora. 2б octobre 1 9 7 7 . 

М / I b i d . 
1 ¿ / I b i d . 
1 6 / E l Merc u r i c . 16 novembre 1 9 7 7 , 
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V. LIBERTES INTELLECTUELLES ET DROITS CULTURELS 

A. Les moyens de communicatioD 

107. Dans un mesrage du 11 septembre 197"'' le Président de ''.a République aurait 
déclaré qu'une des tâches à entreprendre au C h i l i dans le domaine juridique 
consistait à mettre à ¿ovao l a législation relative aux moyens de commimication, 
8\ir l a base du principe que les moyens de communication doivent bénéficier d'une 
légitime liberté d'expression l / . Cette garantie est énoncée en termes généraux 
à l ' a r t i c l e premier, paragraphe 12, de l'Acte constitutionnel N0 3 (dont le texte 
est intégralement reproduit à l'annexe 6 du docimient A/c.5/5l/6/Add.l), les règles 
pertinentes devant être fixées dans des dispositions législatives particulières. 
Le 23 août 1977 a été promulgué le décret-loi N 0 I875 (voir par. 32 ci-dessus), 
qui renvoie sine die l a promulgation de dispositions législatives sur l e fonction
nement et l a composition du Conseil national de l a radio et de l a télévision, 
organisme autonome dont l a création était prévue par 1'Acte constitutionnel 
susmentionné 2/ et qui devait entrer en activité le 5O septembre 1977' 

108. Le décret-loi N0 1689 du 11 mars 1977 disposait que l'Acte constitutionnel N0 4 
(reproduit intégralement à l'annexe 7 du document А/С.з/51/6/Add.l) n'entreiait 
en vigueur qu'au moment où seraient publiées les dispositions législatives 
pertinentes qui compléteraient cet acte constitutionnel, mais aucun délai n'était 
fixé pour cette publication. Comme les quatre niveaux de l'état de siège ^ 
limitent manifestement l a liberté d'expression, le texte définitif des dispositions 
législatives en l a matière présente une importance partictilière pour les moyens 
d'information et pour l a liberté d'information au C h i l i . 

109. Le système juridique actuel concernant les moyens de communication comporte 
des règles édictées pendant l'état de siège - comme le bando (arrêté) N 0 IO7, 
applicable à l a zone métropolitaine de Santiago et des arrêtés analogues appli
cables à d'autres régions - qui ont f a i t l'objet de nombreuses critiques (à ce 
sujet voir A/52/227, par. 71-73). 

110. Le Groupe de travail spécial n'ignore pas que l'analyse et l a mise à jour 
complète des disi, jsitions législatives тт. i t i p l e s et complex s mentionnées par le 
Président de l a République constituent une lourde tâche; comme l ' a indiqué un 
éditorial de l a presse chilienne /¡/, cette tâche devra être confiée à un groupe de 
juristes éminents, et accomplie en consultation avec l'Association nationale de l a 
presse, l'Association des stations de radiodiffusion du C h i l i , l'Académie des 
journalistes et les professeurs d'université dont l'enseignement concerne les 
moyens de сотщгш1cation. Ces travaux pourraient fournir l'occasion d'écarter 
certaines dispositions législatives qui, actuellement, limitent en f a i t l a liberté 
d'expression, comme le décret-loi N0 1281 (voir A/31/255, chap. IX) et le 
bando N0 107. 

111. Le décret-loi N0 1684 du 28 janvier 1977 (voir A/32/227, par. 58 et 197-202) 
rend inopérant le "recours de protection" pendant l a durée de l'état de siège. Ce 
décret prive les organes de diffusion, ainsi que d'autres secteiurs, des importantes 
garanties légales prévues à l' a r t i c l e . 2 de l'Acte constitutionnel N0 5, qui 
devaient les protéger contre les actions ou omissions arbitraires ou illégales, et 
rétablir l a primauté du droit et l a régularité des procédures. 

1/ E l Mercurio du 27 septembre 1977' 

2/ Paragraphe 12. 
^ Voir A/52/227, chap. II, note de bas de page N0 47, où sont indiqués les 

quatre degrés de l'état de siège prévus par le décret-loi N 0 64O du 10 septembre 1974 

4 / E l Mercurio du 27 septembre 1977-



E/CN.4/1266 
page 59 

1 1 2 . La nécessité a été soulignée de donner rapidement s u i t e aux travaux du comité 
chargé de l ' a n a l y s e susmentionnée dès q u ' i l se sera mis à l a tâche ¿/. Dans l e 
passé, des comités semblables, chargés par l e gouvemement d'étudier des réformes 
législatives, comme l e Comité des Ilinistères de l'éducation et de l a j u s t i c e , créé 
pour préparer l a révision des l o i s c u l t u r e l l e s , ont vu levœ a c t i o n inexplicablement 
retardée p a r l ' a p p a r e i l législatif de l ' E t a t lui-même. 

1 1 3 . On peut c i t e r comme exemple a c t u e l de r e s t r i c t i o n s à l a liberté de l ' i n f o r 
mation c e l l e s q u i ont été décidées à l a s u i t e des événements q u i se sont p r o d u i t s 
au début de novembre 1977 à l a mine de c u i v r e d'El Teniente. Après l ' a s s i g n a t i o n 
à résidence de sept chefs s y n d i c a l i s t e s , i n s t i g a t e u r s présumés d'un arrêt de 
t r a v a i l , l e s autorités ont i n t e r d i t l a p u b l i c a t i o n de toutes déclarations, 
observations ou informations concernant l e s sanctions infligées à ces chefs 
s y n d i c a l i s t e s ( v o i r par. I 4 0 ) . 

1 1 4 . Le Groupe reconnaît que l e s organes de d i f f u s i o n - et en p a r t i c u l i e r l a 
presse - j o u i s s e n t maintenant d'iine c e r t a i n e l a t i t u d e , q u i l e u r permet de donner 
des in f o r m a t i o n s et de r e l a t e r des événements ne présentant pas nécessairement 
sous un j o u r convenable l a p o l i t i q u e a c t u e l l e du gouvemement. 

Б. La liberté de réunion 

1 1 5 . La C o n s t i t u t i o n c h i l i e n n e de 1925 g a r a n t i s s a i t à tous l e s h a b i t a n t s du C h i l i 
" l e d r o i t de se réunir ... sans a u t o r i s a t i o n préalable"6/. Cette liberté fonda
mentale est suspendue depuis quatre ans et demi. Le Groupe a a p p r i s que toute 
réunion, q u ' i l s'agisse d'une réunion de parents d'élèves, d'une a s s o c i a t i o n de 
q u a r t i e r , d'tine assemblée de copropriétaires d'un immeuble, ou de l a réimion d'un 
syn d i c a t , d o i t être préalablement autorisée par l ' a d m i n i s t r a t i o n m i l i t a i r e , 
conformément au bando m i l i t a i r e p e r t i n e n t ( v o i r A / 3 2 / 2 2 7 , par. 2 4 2 ) . 

1 1 6 . Un i n c i d e n t q u i s'est p r o d u i t l e I 7 novembre 1977 est signalé comme marquant 
l a première p r o t e s t a t i o n publique au C h i l i depuis quatre ans et demi j / . Les 
manifestants, des femmes pour l a p l u p a r t , étaient des membres de l ' O r g a n i s a t i o n des 
f a m i l l e s de détenus disp a r u s , créée i l y a deux ans pour f a i r e p a r t a g e r au p u b l i c 
l'inquiétude que s u s c i t e l e s o r t de 566 personnes q u i ai^raient d i s p a r u après a v o i r 
été arrêtées par l e s f o r c e s de sécurité c h i l i e n n e s . (Ce sont 26 membres de c e t t e 
o r g a n i s a t i o n q u i , en j u i l l e t 1 9 7 7 , ont f a i t une grève de l a faim de d i x jours en 
occupant l e siège de l a Commission économique des Nations Unies pour l'Amérique 
l a t i n e , à Santiago). La m a n i f e s t a t i o n du I 7 novembre 1977 a eu l i e u à l ' o c c a s i o n de 
l'arrivée, au Ministère des r e l a t i o n s extérieures du C h i l i , du nouvel ambassadexir 
des E t a t s - U n i s d'Amérique q u i a l l a i t r e n c o n t r e r pour l a première f o i s l e M i n i s t r e . 
L'ambassadeur des Etat s - U n i s n'a pa vu l e s manifestants, q u i , à ime cinquantaine 
de mètres de là, ont été poussés dans des v o i t u r e s c e l l u l a i r e s . La ma n i f e s t a t i o n 
a consisté en un piquet p a c i f i q u e d'une centaine de personnes, q u i avaient épingle 
sur l e u r s vêtements l e s photographies des p r i s o n n i e r s p o l i t i q u e s d i s p a r u s . On 
rapporte que 4O manifestants et p l u s i e u r s spectateurs, dont un jo-u m a l i s t e étranger 
qu i a u r a i t photographié l a m a n i f e s t a t i o n , ont été gardés à vue. Les manifestants, 
arrêtés pour comportement c o n t r a i r e à l ' o r d r e p u b l i c , ont été relâchés dans 
l'après-midi du même j o u r . 

6 / 

I / 

I b i d . 
Chap. I l l , a r t i c l e 1 0 , No 4 . 

I n t e r n a t i o n a l Herald Tribune des 1 9 / 2 0 novembre 1 9 7 7 . 
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С. Enseignement 

117 . Les représentants du C h i l i à l a trente-sixième s e s s i o n de l a Conférence i n t e r 
n a t i o n a l e de l'éducation, qui s'est tenue sous l e s auspices de l'TINESCO à Genève 
du 30 août au 8 septembre 1 9 7 7 , ont souligné que l a liberté de l'éducation a été 
i n t r o d u i t e au Chr'li "après une expertenc- d'enseignement o x T i c i e l " 8,/. I l convient 
de r e l e v e r que la. n o t i o n de liberté de l'enseignement visée à l ' a r t i c l e premier, 
paragraphe I4, de l ' A c t e c o n s t i t u t i o n n e l N0 3, s e l o n l e q u e l "un t e x t e législatif 
spécial réglementera l ' e x e r c i c e de c e t t e liberté" _2/, n'a pas encore été t r a d u i t e 
dans l e s f a i t s . 

118. Le 19 j u i l l e t 1 9 7 7 , une l e t t r e ouverte a été publiée c r i t i q u a n t l a tendance 
c r o i s s a n t e à dispenser гте formation p r o f e s s i o n n e l l e au niveau u n i v e r s i t a i r e . Les 
étudiants qvii ont protesté contre c e t t e tendance et contre l'augmentation du coût 
des études agiraient été menacés de pour s u i t e s pour 'délits u n i v e r s i t a i r e s . Le 
membre du clergé nommé à l'université a u r a i t déclaré qu'un délit de ce genre 
n' a v a i t jamais existé en d r o i t et qu'xme t e l l e mesure d ' i n t i m i d a t i o n c o n s t i t u a i t 
une grave v i o l a t i o n de l a liberté d'expression 10/. 

1 1 9 . En septembre 1 9 7 7 , l a presse c h i l i e n n e a signalé que s i x comités récemment 
constitués à l'Université du C h i l i étaient chargés de c o n s e i l l e r l e s autorités 
i m i v e r s i t a i r e s au s u j e t de l a p o l i t i q u e générale devaлt être appliquée par 
l ' i n s t i t u t i o n . Un j o u r n a l c h i l i e n a vu là une "importante mesiire" de nature à 
rendre l e s contacts i n t e r d i s c i p l i n a i r e s p l u s fréquents dans l e s imiversités, et 
à permettre aux professeurs et aux chercheurs de miera équilibrer l e u r s 
activités 11,/. 

1 2 0 . En septembre 1 9 7 7 , au cours d'une conférence de pres s e , l e M i n i s t r e de 
l'éducation a f a i t une communication au s u j e t de Га p a r t i c i p a t i o n du C h i l i à l a 
trente-sixième se s s i o n de l a Conférence i n t e r n a t i o n a l e de l'éducation 1 2 / 
( v o i r par. 117 c i - d e s s u s ) . I l a notamment annoncé qu'à p a r t i r de 1 9 7 8 , l ' e n s e i 
gnement secondaire s e r a i t payant; c e t t e mesure va être appliquée malgré l e s 
nombreuses c r i t i q u e s que soulève l a manière dont e l l e l e sera ( v o i r A / 5 2 / 2 2 7 , 
par. 2 1 5 - 2 2 1 ) . 

1 2 1 . Ce p r o j e t , q u i prévoit l a pe r c e p t i o n de d r o i t s de scolarité au niveau de 
l'enseignement secondaire et qui f a i t de p l u s en p l u s supporter aux étudiants 
l e coût de l'enseignement supérievir est considéré comme comportant de "graves 
r i s q u e s , dont l e moindre n'est pas l e r i s q u e p o l i t i q u e " 1 3 / . On f a i t observer 

8/ E l Mercurio du 24 septembre 1 9 7 7 . 

9 / Le te x t e intégral de cet acte c o n s t i t u t i o n n e l f i g u r e dans l e document 
A/C.575l / 6/Add.l, annexe 6. 

1 0 / Comité c h i l i e n des d r o i t s de l'homme, L e t t r e d'information N0 I 7 . 

11/ E l Mercurio du 18 septembre 1 9 7 7 . 

1 2 / E l Mercurio du. 24 septembre 1 9 7 7 . 

12/ I b i d . 
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que l'exécution du p l a n de financement de l'université, imposant de plus grandes 
dépenses aux étudiants, a été p l u s i e u r s f o i s ajournée, en r a i s o n des conséquences 
qu ' e l l e p o u r r a i t a v o i r . Malgré cet examen approfondi et l'ajournement de l a 
réalisation du p r o j e t en ce q u i concerne l'enseignement supérieur, pour l e q u e l 
l e paiement des d r o i t s peut être différé, i l a été recommandé de procéder à des 
délibérations encore p l u s approfondies en ce qui concerne l'enseignement secon
d a i r e , pour l e q u e l l e s d r o i t s doivent être payés immédiatement, à une époque 
où. de nombreux C h i l i e n s éprouvent des difficultés financières 14/• 

1 2 2 . Dans une l e t t r e q u ' e l l e a adressée au M i n i s t r e de l'éducation, l a Confédé
r a t i o n des employés privés (СЕРСН) déclare que ''malgré l e s nobles o b j e c t i f s du 
p r o j e t , l e s t r a v a i l l e u r s sont extrêmement déçus de v o i r l e u r s s a l a i r e s grevés 
d'une nouvelle charge, car l e u r s revenus a c t u e l s s u f f i s e n t à peine à c o u v r i r l e u r s 
besoins de logement et à leur a s s u r e r une maigre a l i m e n t a t i o n " 1 5 / . 

1^ I b i d . 
15/" S o l i d a r i d a d , No 2 4 . 
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V I . DROITS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 

1 2 3 . Au c h a p i t r e V I I de son rapport à l a trente-deuxième s e s s i o n de l'Assemblée 
générale ( А / 3 2 / 2 2 7 ) , l e Groupe de t r a v a i l a examiné c e r t a i n s aspects de l a 
s i t u a t i o n économique et s o c i a l e au C h i l i г emploi, s a l a i r e s et Í2iflation, s i t u a t i o n 
des s y n d i c a t s , se^^rices de santé et nutrición. Dans ses obs r v a t i o n s sur l e rapport 
du Groupe de t r a v a i l ( A / C . 3 / 3 2 / 6 , c h a p i t r e V I l ) , l e Gouvernement c h i l i e n "a rejeté" 
l'an a l y s e f a i t e par l e Groupe de l a s i t u a t i o n des d r o i t s économiques et sociaux 
au C h i l i et a déclaré q u ' i l n'était pas "disposé à admettre que ce Groupe, ou un 
autre, conteste ses p o l i t i q u e s économiques et s o c i a l e s , qui relèvent de l a souve
raineté n a t i o n a l e " ( i b i d . , c h a p i t r e V I I , p. 6 3 ) . Dans ses observa.tions, l e Groupe 
de t r a v a i l n'a jamais marqué aucune préférence pour t e l l e ou t e l l e théorie s o c i a l e 
ou économique; i l a limité ses observations à des cas concrets où, s e l o n des 
preuves dignes de f o i q u ' i l a reçues, l ' a p p l i c a t i o n de l a p o l i t i q u e gouvernementale 
a porté a t t e i n t e à l a jouissance des d r o i t s de l'homme dans c e r t a i n s ou dans tous 
l e s secteurs de l a société. A cet égard, i l convient de noter que l e mandat du 
Groupe de t r a v a i l ne r e s t r e i n t pas l a portée de l'enquête à c e r t a i n s d r o i t s 
fondamentaux à l ' e x c l u s i o n des'autres; l e s d r o i t s sociaxix, économiques et c u l t u r e l s 
méritent tout autant que l e s d r o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s d'être p r i s en c o n s i 
dération. En outre, à sa trente-troisième se s s i o n , dans sa résolution 5 ( X X X I I l ) , 
l a Commission des d r o i t s de l'homme a observé que, dans un grand nombre de cas 
d'allégations de v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme portés à son a t t e n t i o n , l e s pays 
en cause sembledent connaître une s i t u a t i o n économique et s o c i a l e d i f f i c i l e et e l l e 
a donc décidé que, s'étant principalement occupée j u s q u ' i c i des v i o l a t i o n s des 
d r o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s , e l l e d e v r a i t étudier a u s s i l e s v i o l a t i o n s des d r o i t s 
économiques, sociaux et c u l t u r e l s . La p o s i t i o n p r i s e par l a Commission a été 
confirmée par l'Assemblée générale dans sa résolution 32/13О du 16 décembre 1 9 7 7 , 
par l a q u e l l e l'Assemblée s'est déclarée profondément convaincue que tous l e s d r o i t s 
de l'homme et libertés fondamentales sont i n d i v i s i b l e s et interdépendants et 
qu'une a t t e n t i o n égale et une considération urgente devraient être accordées à 
l a réalisation, l a promotion et l a p r o t e c t i o n t a n t des d r o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s 
que des d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s . 

1 2 4 . Le Groupe de t r a v a i l a noté ( A / 5 2 / 2 2 7 , par. 232 à 259) que l'économie 
c h i l i e n n e était ' ? i b u t a i r e de l ' a i d e f i n e icière i n t e m a t i o r - l e et qu'une appré
c i a t i o n par l'étranger de l a s i t u a t i o n des d r o i t s de l'homme dans ce pays p o u r r a i t 
a v o i r une c e r t a i n e i n f l u e n c e . En général, une t e l l e appréciation ne semble pas 
en t r e r en l i g n e de compte dans l a p r e s t a t i o n de l ' a i d e extérieure| ce n'est que 
dans quelques cas récents que l'on a pu constater un l i e n entre un jugement de cet 
ordre et l e s décisions d'aide extérieiire ( i b i d . ) . 

1 2 5 . Le Groupe de t r a v a i l a p r i s note de l a résolution 11 (XXX) du 31 août 1 9 7 7 , 
par l a q u e l l e l a Sous-Commission de l a l u t t e contre l e s mesures d i s c r i m i n a t o i r e s 
et de l a p r o t e c t i o n des minorités, répondant à l a demande qui l u i était f a i t e par 
l a Commission des d r o i t s de l'homme dans sa résolution 9 ( X X X I I l ) , a décidé 
d'entreprendre une étude des conséquences des différentes formes d'assistance 
f o t i m i e s агдх autorités c h i l i e n n e s et a nommé гдп rapporteгIr, M. Antonio Cassese, 
рогдг préparer l'étude. Le Groupe se .félicite de c e t t e i n i t i a t i v e et est convaincu 
que c e t t e étude apportera гдпе c o n t r i b u t i o n importante à l a s o l u t i o n du problème 
et f a v o r i s e r a l a réalisation de l ' o b j e c t i f général poursгlivi, à s a v o i r l e rétablis
sement des d r o i t s de l'homme au C h i l i . Comme l e Groupe de t r a v a i l l ' a f a i t observer 
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dans ses rapports precedents ( v o i r en p a r t i c u l i e r Л/52/2275 par. 232 à 259)» 
l ' a t t i t u d e du Gouvernement c h i l i e n dans l e domaine des d r o i t s de l'homme a de 
profondes répercussions sur l a s i t u a t i o n économique du pays. 

1 2 6 . D'après des rrévisions de sources go-:vernementales f a i t e s depuis l a p u b l i 
c a t i o n du rapport du Groupe de t r a v a i l à l'Assemblée générale (A / 5 2 / 2 2 7 , 
c h a p i t r e V I I ) , l e s p e r s p e c t i v e s économiques du C h i l i sont bonnes : 

"A l a f i n de l'année, nous espérons une augmentation de notre produit 
n a t i o n a l brut de 8 '/o. L ' i n f l a t i o n se réduira pratiquement à un t i e r s de ce 
q u ' e l l e f u t en 1 9 7 6 , l e revenu réel augmentera de 25 /.i et l e chômage sera 
presque l a moitié de ce q u ' i l était l'année dernière" l / . 

Le D i r e c t e u r de l a s e c t i o n des enquêtes économiques du Département des a f f a i r e s 
économiques de l'Université du C h i l i a, au moment de l a p u b l i c a t i o n du rapport 
s e m e s t r i e l du Département en septembre 1977» exprimé son s.Gcord avec c e r t a i n e s 
des prévisions o f f i c i e l l e s . I l a d i t que l ' i n f l a t i o n était tombée de I 7 0 en 1976 
à 60 /0, ou même un t a x a i inférieur, selon l e s p r o j e c t i o n s pour 1977» H a déclaré 
que, dans l'agglomération de Santiago, l e nombre des chômeurs a v a i t aiogmenté 
de 1 0 0 ООО personnes en un an et a ajouté qu'en 1 9 7 8 o n espérait v o i r l e revenu 
réel a t t e i n d r e l e niveau de 1 9 7 0 - Le commentaire de presse l o u a i t l'objectivité 
de l a déclaration du Directoire, mais a j o u t a i t s "dans гт pays politisé comme l e 
nôtre, i l n'est pas f a c i l e de se montrer i m p a r t i a l , en p a r t i c u l i e r en 
économie" 2 / ¿/. 

1/ Déclaration f a i t e par l e représentant du C h i l i l e 5 octobre 1977» dans l e 
débat général de l a trente-deuxième se s s i o n de l'Assemblée générale (compte rendti 
i n extenso de l a 21ème séance, A / 5 2/PV . 2 I , p. 5 2 ) . 

2 / E l Ifercu: i o , 15 septembre 1 9 7 7 . 

¿/ Pendant l a trente-deuxième se s s i o n de l'Assemblée générale, l e représentant 
du C h i l i a distribué deux p u b l i c a t i o n s агях membres de l a Troisième Commission : 
1 ) l a première, intitulée "Experience i n the E r a d i c a t i o n of Extreme Poverty i n 
C h i l e " (Expérience dans l'élimination dë l a misère au C h i l i ) , rédigée par l e 
Ministère des a f f a i r e s étrangères du C h i l i et non datée, a n a l y s a i t l'expérience 
passée en matière de programmes sociaux " l e s q u e l s devenaient absoliunent i n d i s p e n 
sables à toute a p p l i c a t i o n de l a nouvelle stratégie du développement s o c i a l e n v i 
sagée, sous sa forme a c t u e l l e ou modifiée", et 2) l a deuxième, intitulée "Pood and 
N u t r i t i o n P o l i c y i n C h i l e " ( P o l i t i q u e a l i m e n t a i r e et n u t r i t i o n n e l l e au C h i l i ) , 
publiée par l e C o n s e i l a l i m e n t a i r e et n u t r i t i o n n e l n a t i o n a l (CONPAN), C h i l i 1 9 7 7 , 
a n a l y s a i t l a s i t u a t i o n a l i m e n t a i r e et n u t r i t i o n n e l l e au C h i l i , a i n s i que l e s 
p o l i t i q u e s et programmes destinés à l'améliorer. B i e n que ne portant pas sur l a 
période couverte par l e présent rapport du Groupe de t r a v a i l spécial, ces deux 
p u b l i c a t i o n s seront mises à l a d i s p o s i t i o n des membres de l a Commission, pour 
c o n s u l t a t i o n , à sa trente-quatrième s e s s i o n . 
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A. Emploi 

1 2 7 . Bien que l e s rapports o f f i c i e l s sur l e chômage montrent que l e gouvernement 
s'attend à -une amélioration de l a s i t u a t i o n 4/» que l e s d e r n i e r s c h i f f r e s o f f i c i e l s 
s o i e n t p o s i t i f s ¿/ et que l e Gouvernement c h i l i e n , dans ses observations s\ir l e 
rapport du Groupe de t r a v a i l à l'Assemblée générale ( A / C . 5 / 5 2 / 6 , chap. V i l ) 
c r i t i q u e l e s méthodes et l e s sources d'information du Groupe de t r a v a i l , l e Groupe 
continue de r e c e v o i r des rapports f a i s a n t état de lic e n c i e m e n t s massifs d'employés 
des secteiors a u s s i bien p u b l i c que privé. Ces rapports sont en général accompagnés 
de p l a i n t e s selon l e s q u e l l e s l'employeur n ' a c c o r d e r a i t pas l'indemnité réglemen
t a i r e à ses anciens employés et l e gouvernement ne f e r a i t pas r e s p e c t e r l ' o b l i 
g a t i o n de v e r s e r c e r t a i n e s indemnités t e l l e s que l e s indemnités de départ, l e s 
p r e s t a t i o n s de sécurité s o c i a l e , l e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s et autres avantages 
sociaux 6 / . 

128. La S i n d i c a t u r a de Quiebras (Syndics de f a i l l i t e ) de Santiago a indiqué à l a 
f i n du mois d'août que l e s f a i l l i t e s sirrvenues pendant l e premier semestre de 1977 
avaient laissé 1 605 personnes sans emploi j / . Ces c h i f f r e s ne tiennent pas compte 
de l a f a i l l i t e de l a plus grande e n t r e p r i s e de f a b r i c a t i o n de vêtements du pays 
(Burger, S.A.) 8/ et de Socometal, un des gros producteiurs d ' a c i e r n i de l a 
fermeture de l a mine de f e r Desvío Norte 1 0 / . Le Groupe a également été informé 
que l ' E n t r e p r i s e n a t i o n a l e des chemins de f e r a v a i t p o u r s u i v i sa p o l i t i q u e de 
lic e n c i e m e n t s malgré l e s engagements c o n t r a i r e s qu'aurait p r i s l e gouvernement : 
e l l e a u r a i t a i n s i licencié une centaine de personnes à l a f i n du mois de novembre, 
sans l e u r donner l e préavis de r i g u e u r 1 1 / . D'après l e s renseignements reçus, l e 
personnel des chemins de f e r a i i r a i t été réduit de 7 ООО t r a v a i l l e u r s au t o t a l au 
cours des quatre dernières années. 

1 2 9 . Selon d'autres i n d i c a t i o n s , l e s 18 succ u r s a l e s de l a Banque d'Osorno et 
La Unién ont été fermées et 7 0 0 employés licenciés, et 6OO t r a v a i l l e u r s du Se r v i c e 
j j u b l i c du logement (SERVIU) ont perdu l e u r emploi l e 50 j u i n 1977 1 2 / . La Société 
de réforme a g r a i r e a annoncé en octobre que 7^4 de ses employés s e r a i e n t renvoyés 
à l a f i n de 1977 I j / - En octobre 1 9 7 7 , on a a p p r i s que depuis l a m i - j u i l l e t l e s 
sociétés de transport renvoyaient cinq ou s i x chauffeurs par jou r et qu'à l a 

4 / E l Mercurio. 15 septembre I 9 7 7 ; v o i r également A / 3 2 / P V . 2 I , p. 5 2 . 

¿/ îbur l'agglomération de Santiago, l e chômage a u r a i t a t t e i n t 1 0 , 6 'fo en 
novembre 1 9 7 7 , contre 1 2 , 1 ^ en octobre 1 9 7 7 . C'est l e taux l e plu s bas enregistré 
depuis 1 9 7 4 . Sur une population a c t i v e de 1 I 9 8 99O personnes en novembre 1 9 7 7 , 
127 4 8 0 étaient au chômage, dont 104 080 av a i e n t déjà travaillé et 23 4OO étaient 
à l a recherche d'un premier emploi (Source : D i r e c t i o n n a t i o n a l e des s t a t i s t i q u e s ) . 

6 / S o l i d a r i d a d . lío 2 4 . 

I / E l Mercurio, 22 août I 9 7 7 . 

8 / E l Mercurio, 20 octobre 1 9 7 7 . 

9 / E l Mercurio, 14 octobre 1 9 7 7 . 

1 0 / E l Mercurio. 19 octobre 1 9 7 7 . 

1 1 / E l Mercurio, 27 novembre I 9 7 7 . 

1 2 / S o l i d a r i d a d . Ыи 2 4 . 

1^/ La Segunda. I4 octobre 1977-
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rii-août, 2 0 0 ' t r a v a i l l e u r s avaient été licenciés dans l e s usines de traitement du 
poisson à Santiago et San Antonio et que 25Ü autres devaient l'être p r o c h a i 
nement 1 4 / . A l a f i n du mois d'août, 45 employés de l a chaîne de télévision N0 9 
auraient été licenciés. Sn outre, l ' A s s o c i a t i o n des douaniers a v a i t demandé une 
entrevue avec l e Président de l a République pour p r o t e s t e r contre l e licenciement 
de 46 de ses membres I 5 / . 

1 3 0 . L'augmentation du chômage et l e s souffrances gui en résultent sont un s u j e t 
d'alarme de l a part de d i v e r s secteurs sociaux au C h i l i , qui en v o i e n t l a cause 
dans l a p o l i t i q u e du gouvernement. 

1 5 1 . La s i t u a t i o n s e r a i t plus grave dans l e s zones r u r a l e s où, à l a s u i t e de l a 
p o l i t i q u e de réforme a g r a i r e du couvorneincnt, 10 ООО f a m i l l e s se tr o u v e r a i e n t sans 
gagne-pain 16/ ( v o i r également ci-après par. I 4 6 à I 4 8 ) . 

1 5 2 . D'après une déclaration f a i t e en septembre 1977 par l e D i r e c t e u r de l a 
Section des enquêtes économiques de l'Université du C h i l i , l e nombre des chôraeurs 
dans l'agglomération de Santiago a u r a i t augmenté de 1 0 0 ООО personnes en un an I j / . 

B. E x e r c i c e des d r o i t s syndicaux 

133• Le Groupe de t r a v a i l a reçu des renseignements complétant ceux q u i f i g u r e n t 
axer paragraphes 24O à 249 de son rapport à l'Assemblée générale (л/32/227). A sa 
session de mai 1 9 7 7 , 1® Comité de l a liberté sy n d i c a l e de l ' O r g a n i s a t i o n i n t e r 
n a t i o n a l e du T r a v a i l a recommandé au C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n du BIT d ' i n s i s t e r 
auprès du Gouvernement c h i l i e n pour " q u ' i l adopte a u s s i rapidement que p o s s i b l e 
une n o u v e l l e législation s y n d i c a l e et q u ' i l abroge l e décret-loi ffo 198 en vue de 
g a r a n t i r l e fonctionnement normal des activités s y n d i c a l e s " 18/. Le Comité a f a i t 
observer, après a v o i r l u l e rapport du Gouvernement c h i l i e n à l'OIT daté du 
26 septembre 1 9 7 7 , qu'aucune mention n ' a v a i t été f a i t e du p r o j e t de législation 
sy n d i c a l e , bien que l e gouvernement a i t déclaré dans son rapport précédent qu'une 
évaluation technique de ce p r o j e t a l l a i t être présentée au Président de l a 
République au cours du deu:cième t r i m e s t r e de 1 9 7 7 . Le Comité a j o u t a i t : "Force 
est de co n s t a t e r que l a p l t i p a r t des r e s t r i c t i o n s imposées аш; activités s y n d i c a l e s , 
notamment par l e décret-loi îTo I 9 8 ... r e s t e n t encore en vig-aeur aujoxird'hui" I 9 / . 
I l e xprimait "sa profonde préoccupation devant l a l e n t e u r â .-ix̂ rtée à l ' a d o p t i o n 
d'une no u v e l l e législation s y n d i c a l e conforme аш: p r i n c i p e s de l'OIT" 2 0 / . Le 
Comité n o t a i t que l'a b r o g a t i o n du décret-loi ITo 198 et l e r e t o u r à une v i e 
synd i c a l e normale semblaient toujours être l ' a s p i r a t i o n e s s e n t i e l l e d'iin l a r g e 
secteur du mouvement s y n d i c a l c h i l i e n . 

1 3 4 . Le Groupe de t r a v a i l e s t i n e que c e t t e a s p i r a t i o n apparaît a u s s i dans un 
document daté du 30 août I 9 7 7 adressé aux membres de l a Junte de gouvernement, où 
l e s d i r i g e a n t s de 479 syndicats de d i v e r s secteurs demandaient l'entière norm a l i 
s a t i o n des d r o i t s des t r a v a i l l e u . r s et des d r o i t s syndicau:;: ( v o i r annexe }[XV). 

.1.4./ Commission c h i l i e n n e des d r o i t s de l'homme. B u l l e t i n îTo 19, octobre 1977 , 

p. 5 . 

] ¿ / r o i d . , p. 5-6. 
16/ S o l i d a r i d a d . N0 10. 
1,7/ E l MercTxrio, 5 septembre 1 9 7 7 . 

18/ Document de l'OIT G B . 2 0 4 / l 3 / l 8 , par. 1 0 . 

12/ I b i d . , par. 1 4 . 

20/ I b i d ^ , par. 15. 
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La liberté d'élire des dirig-eants, d'organiser des réunions s y n d i c a l e s , de 
négocier des conventions c o l l e c t i v e s et de se l i v r e r à d'autres activités s y n d i 
c a l e s normales y était considérée comme directement liée à l ' e x e r c i c e des d r o i t s 
c i v i l s normaux - d r o i t s qui étaient tous gravement réduits par l e maintien de 
l'état de siège 21/. Après l e disc o u r s dans l e q u e l l e 9 j u i l l e t 1977 l e Président 
de l a Répfublique a v a i t décrit l e s grandes l i g n e s du r e t o u r à l a normale i n s t i t u 
t i o n n e l l e ( v o i r A/ 5 2 / 2 2 7 , par. 78 à 8 2 et annexe X I V ) , l e s d i r i g e a n t s syndicaux 
ont demandé instamment que l e c a l e n d r i e r de ces réformes s o i t sensiblement avancé, 
faute de quoi "une génération tout entière ... s e r a i t pcrivée de ses d r o i t s n a t u r e l s 
fondamentaux". I l s ont en outre f a i t observer que s i l e s d r o i t s s y n d i c a l e n'étaient 
pas rétablis, l e s t r a v a i l l e u r s ne s e r a i e n t pas en mesure de p a r t i c i p e r efficacement 
au processus de n o r m a l i s a t i o n i n s t i t u t i o n n e l l e , 

1 5 5 . Le d r o i t de p a r t i c i p e r ашс coiTimissions t r i p a r t i tes ( v o i r A/ 5 2 / 2 2 7 , par. 244 
à 246) créées en 1974 a remplacé l e d r o i t à l a négociation de conventions c o l l e c 
t i v e s , suspendu par l'état de siège. Ces commissions, où sont représentés l e s 
t r a v a i l l e u r s , l e s employeurs et l e gouvernement, avaient au début un caractère 
purement c o n s u l t a t i f , mais e l l e s ont subi de profondes m o d i f i c a t i o n s : l e u r mandat 
a été élargi et l e s décisions q u ' e l l e s adoptent à l'unanimité sont considérées 
comme définitives s i aucune o b j e c t i o n n'est formulée par l e s autorités dans un 
délai déterminé. Le Comité de l a liberté s y n d i c a l e de l'OIT a rappelé d i v e r s 
précédents qui montrent que " l e système d'approbation préalable, par l e s autorités, 
des conventions c o l l e c t i v e s , est c o n t r a i r e à tout l e régime des négociations 
v o l o n t a i r e s " 2 2 / . Le Comité a en outre estimé " q u ' i l s e r a i t de l a plus haute 
importance que le gouvernement .,. réexamine en conséquence l e fonctionnement des 
commissions t r i p a r t i t o s en vuo d'une plus grande liberté dans l a négociation 
c o l l e c t i v e " 2 5 / . 

1 5 6 . Le 17 novembre 1977? l e Co n s e i l d * a d m i n i s t r e t i o n du BIT a approuvé l a recom
mandation que l u i a v a i t f a i t e l e Couité de l a liberté s y n d i c a l e . 

157* bes événements qui se sont p r o d u i t s dans l e s premiers j o i i r s de novembre à 
l a mine d'El Teniente ont porté l e mécontentement des t r a v a i l l e u r s c h i l i e n s à un 
poi n t q u ' i l n'avait jamais a t t e i n t depuis quatre ans. Le gouvernement n'a pas 
voulu reconnaître comme une "grève" ce que tout l e monde eût considéré comme t e l l e , 
b i e n que, d'après ce qu'on en s a i t , 52 des t r a v a i l l e u r s fussent absents de l e u r 
poste e t que l e Erésident de l a République a i t décidé que l a s i t u a t i o n économique 
des t r a v a i l l e u r s des mines de cu.ivre f e r a i t l ' o b j e t d'une étude approfondie 2. 

2 1 / E l l l e r c u r i o , 2 septembre 1 9 7 7 . 

2 2 / Document de l'OIT GB . 2 0 4 / 1 5 / I 8 , par. 2 5 , c i t a n t comme précéda 
75ème rapport. Cas N0 551 (Grèce), par. 7 8llSème rapp o r t , Cas Ho 559 
(Trinité-et-Tobago), par. 2 1 . 

2 ¿ / Document de l'OIT G B . 2 0 4 / l 5 / l 8 , par. 2 4 . 

M/ E l Mercurio, 15 novembre 1977-
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1 3 8 . A l a s u i t e de ces événements, i l a été convenu que l e s t r a v a i l l e u r s de ce 
secteur bénéficieraient de c e r t a i n e s avances, d'une p a r t i c i p a t i o n aux bénéfices et 
de primes, mais l e président du syndicat des t r a v a i l l e u r s du c u i v r e de l a zone de 
Chuquicamata a déclaré que n u l ne de v a i t se s e n t i r encouragé " n i espérer réussir à 
se s e i r v i r des tra""-ailleurs du c u i v r e commr d'un instrument pour créer un f r o n t ou 
pour o u v r i r une brèche entre l e s syndicats et l e Gouvernement' 23/. 

1 3 9 . On trouve dans un a r t i c l e de fond разлд dans E l Mercurio une analyse j u d i c i e u s e 
de l a s i t u a t i o n : 

" I l e s t t o u t e f o i s p o s s i b l e que, même en réduisant au minimum l e s i n v e s 
tissements et l e s f r a i s d ' e x p l o i t a t i o n , l e s e n t r e p r i s e s ne puissent f a i r e face 
aux exigences financières des t r a v a i l l e u r s . Dans ce cas, l e s t r a v a i l l e u r s 
comprendront l a sit u a . t i o n à c o n d i t i o n qu'on l a l e u r e x p l i q u e . I l s se sont 
montrés capables de t r a v e r s e r des périodes pénibles en acceptant loyalement 
l e s s a c r i f i c e s qu'imposait l a poursuite du b i e n commun. Mais on ne peut l e u r 
demander d'accepter indéfiniment l a répartition i n j u s t e de s a c r i f i c e s dont l a 
nécessité n'est pas démontrée. 

On v o i t a i n s i à quel p o i n t i l e s t indispensable d'informer -, d'informer 
l e personnel des e n t r e p r i s e s , d'informer l e grand p u b l i c . Aucun homme de bonne 
volonté ne r e f u s e r a d'accepter des r e s t r i c t i o n s - pour l e moment inévitables -
causées par l e s dépenses excessives de 1 'Unidad Popular, par l a b a i s s e de p r i x 
du c u i v r e , par l e coût élevé de l'énergie, par l a rupture des r e l a t i o n s écono
miques du pays avec l e s centres exportateurs de capitaux. Mais i l est 
d i f f i c i l e de résister à l a t e n t a t i o n de comparer l a tâche pénible et mal payée 
des t r a v a i l l e u r s des montagnes avec l a rémunération et l e c o n f o r t enviables 
d'autres t r a v a i l l e u r s . Que c e t t e différence s o i t reconnue et expliquée - car 
e l l e e st sans aucun doute e x p l i c a b l e et justifiée - a l o r s l e s t r a v a i l l e u r s et 
l e pays tout e n t i e r s ' i n c l i n e r o n t devant l e s f a i t s , et l e s r i s q u e s de c o n f l i t 
seront évités. 

Ce q u i importe, c'est de ne pas l a i s s e r se reproduire l a s i t u a t i o n devant 
l a q u e l l e on s'est soudain trouvé à E l Teniente. Pour c e l a , i l f a u t que l e s 
e n t r e p r i s e s assent preuve d'un espr't de j u s t i c e dans l a répartition de l e u r s 
p r o f i t s , q u ' e l l e s règlent rationnellement l e s r e l a t i o n s du t r a v a i l , q u ' e l l e s 
établissent en matière d'information des l i a i s o n s intérieures et extérieures 
q u i l e u r f e r o n t gagner l a confiance des t r a v a i l l e u r s et du grand public"26/. 

1 4 0 . A l a f i n de novembre, sept d i r i g e a n t s syndicaux, accusés d'avoir été l e s 
i n s t i g a t e u r s de l'arrêt de t r a v a i l à E l Teniente, auraient été assignés à résidence 
dans un v i l l a g e du Nord, près de l a frontière b o l i v i e n n e , et l e gouvemement a u r a i t 
i n t e r d i t l a p u b l i c a t i o n de toute déclaration ou tout commentaires à ce s u j e t ( v o i r 
par. 143 à 145 ci-après). 

1 4 1 . I l a été signalé que, l e 23 novembre 1 9 7 7 , l e Président de l a République 
accompagné des M i n i s t r e s de l'intérieur, des f i n a n c e s , du t r a v a i l , des mines et des 
t r a n s p o r t s et de hauts f o n c t i o n n a i r e s a rencontré environ 600 d i r i g e a n t s syndicaux. 
Selon l e s a r t i c l e s parus dans l a presse c h i l i e n n e , l e Président a annoncé l e s 
mesures que l e gouvernement a v a i t l ' i n t e n t i o n d'adopter sous peu : 

2Ы E l Mercurio, 13 novembre 1977-

2 6 / "Les événements p o l i t i q u e s de c e t t e semaine", E l Mercurio, 
13 novembre I 9 7 7 . 
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"Dh conseil des travailleurs, chargé de régler les problèmes du travail 
avec l a participation des travailleurs, des employeurs et des représentants du 
gouvernement va être créé. Le Conseil d'Etat a été consulté au sujet de 
l'établissement d'un nouveau système de conventions collectives. Le décret-loi 
envisagé, donnant effet au nouvel a r t i c l e 1 e r du Code du travail r e l a t i f aux 
contiats non c o l l e c t i f s , sera bientôt approuvé ... Le nouveau système de 
conventions collectives a été soumis, pour examen, au Conseil d'Etat. 

A partir de janvier prochain, i l n'y aura plus de salaire minimum de 
2 ООО pesos. En décembre, une gratification de Noël sera versée, ce qui 
coûtera 3 4 0 millions de pesos au Trésor. 

En 1 9 7 8 , on procédera à trois ajustements des salaires s i l'augmentation 
de l'indice des prix à l a consommation dépasse 15 fo au cours d'une période 
donnée. Un système automatique de calcul sera, à cet effet, mis au point. 

Bien que le Président soit désireux de trouver des solutions immédiates 
aux problèmes de tous genres qui pourraient se poser, cela ne signifie pas 
qu'il tiendra compte de toute action indisciplinée des travailleurs. Le plan 
ainsi esquissé est destiné à rassurer les dockers et les travailleurs du 
cuivre ... La situation actuelle à E l Teniente sera examinée 'pour que justice 
soit f a i t e ' , mais ceux qui ont déjà été condamnés ne seront pas amnistiés. 

En mars prochain, le Président rencontrera des dirigeants syndicaux a f i n 
de poursuivre l'étude des problèmes du travail et de les résoudre. 

Après l e discours du Président, des déclarations ont été faites par les 
Ministres des finances et du travail, ainsi que par les dirigeants de l'AUEP 
(Association nationale des employés du secteur public), de l a CEPCH 
(Confédération des employés du secteur privé du C h i l i ) , des dockers et des 
travailleurs des mines de cuivre. Ces derniers ont demandé que l'on prenne 
des mesures pour f a c i l i t e r les relations entre l e gouvernement et les 
travailleurs ainsi que l a peirticipation des travailleurs" 2 7 / . 

С. Ingérences dans les activités syndicales 

1 4 2 . Le Comité de l a liberté syndicale de l'OIT a regretté que l e gouvernement 
n'ait pas fourni de nouveaux renseignements au sujet de l a descente de police dans 
les locaux de l'Association nationale des employés du secteur public (ANEP) 
(voir A/ 3 2 / 2 2 7 , par. 2 5 4 ) et a souligné "qu'un climat de violence, se manifestant 
par des actes tels que celui exercé à 1'encontre des locaux de l'ANEP, peut 
constituer une sérieuse entrave à l'exeireice des droits syndicaux et que de telles 
situations appellent des mesures sévères de l a part des autorités" 2 8 / , 

TjJ E l Mercurio. 27 novembre 1 9 7 7 . 

2 8 / Document de l'OIT G B . 2 0 4 / 1 3 / I 8 , par. 6 4 . 
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143. L© Groupe de t r a v a i l a a p p r i s que f i n novembre 1977 oinq d i r i g e a n t s syndicaux 
avaient été arrêtés. Ces a r r e s t a t i o n s auraient été annoncées par l e I^ésident 
de l a République q u i , sans nommer l e s s y n d i c a l i s t e s , l e s a dénoncés comme 
s'occupant de p o l i t i q u e et non de l a défense des intérêts des t r a v a i l l e i o r s 29/. 
Les c i n q personnes en question sont l e s suivantes : 

Hector Cuevas, Président de l a Fédération n a t i o n a l e des t r a v a i l l e u r s 
du bâtiment, qui a v a i t été antérieurement emprisonné pendant s i x mois à 
Tres Alamos et qu'on a v a i t pu v o i r récemment dans un documentaire de l a 
télévision' b r i t a n n i q u e c r i t i q u a n t l e Gouvernement c h i l i e n . Ce documentaire 
a été diffusé une semaine avant l ' a r r e s t a t i o n de M. Cuevas en novembre; 

Juan lianuel Sepúlveda, Président de l a Fédération n a t i o n a l e des 
t r a v a i l l e u r s des métaux; 

Juan P i n c h e i r a , M l t o n Puga et Car l o s O r e l l a n o , d i r i g e a n t s du 
syn d i c a t des mines de c u i v r e d'El Teniente, où s'est p r o d u i t e , au début de 
novembre 1977» la. première grève depuis l a venue au pouvoir du gouvemement 
a c t u e l ( v o i r par. 137 à I 4 0 c i - d e s s u s ) . 

144. I l s a u r a i e n t été tous l e s c i n q assignés à résidence à P u t r e , v i l l a g e isolé 
du nord du pays, dans l a province de Tarapaca proche de l a frontière b o l i v i e n n e . 
D'après u n e déclaration du Président de l a République repr o d u i t e dans l a presse 
c h i l i e n n e ЗО/. l e gouvernement a u r a i t ordonné l ' a s s i g n a t i o n à résidence de ces 
d i r i g e a n t s syndicaux "parce q u ' i l s n'auraient cessé d ' i n c i t e r à l ' a g i t a t i o n 
p o l i t i q u e dans l e secteur s y n d i c a l en fomentant et en organisant des actes 
d ' i n d i s c i p l i n e absolument incompatibles avec l a sécurité n a t i o n a l e " . Les noms 
de deux autres d i r i g e a n t s syndicaux: - Car l o s Frez Rojo, Président de 
l ' A s s o c i a t i o n n a t i o n a l e des dockers, et Ar t u r o P a v i - f i g u r a i e n t a u s s i dans 
l ' o r d r e de mise en résidence forcée, mais i l s n'ont pas été arrêtés car i l s 
étaient à l'étranger au moment où cet ordre a été émis. 

145. Le 27 novembre 1977, l e gouvemement a formellement i n t e r d i t l a p u b l i c a t i o n 
de toute déclaration, tout conmientaire ou toute i n f o r m a t i o n concernant 
l ' a s s i g n a t i o n à : jsidence "des sept d i r i g e a n t s sjmdicaux pu i s роггг a v o i r p r i s 
p a r t à des activités p o l i t i q u e s incompatibles avec l ' a c t i o n syndicale " Д 1 / . 
Informé de c e t t e décision par l e Gouvemement c h i l i e n , l e Groupe a été s a t i s f a i t 
d'apprendre que l e 20 décembre 1977, l e Président de l a République a v a i t levé 
l e mandat d ' a s s i g n a t i o n à résidence. 

D. T r a v a i l l e u r s du secteirr a g r i c o l e 

146. Le problème p a r t i c u l i e r des t r a v a i l l e u r s du secteur a g r i c o l e a été signalé 
à l ' a t t e n t i o n du Groupe de t r a v a i l au cours de ses dernières enquêtes. Outre 
l e s r e s t r i c t i o n s générales frappant l e s activités s y n d i c a l e s , l a s i t u a t i o n se 
s e r a i t aggravée, dans l e s zones r u r a l e s , par un taux de chômage supérieur à l a 
moyeime, par des irrégularités dans l a répartition des t e r r e s sous l e régime de 
l a réforme a g r a i r e et par l e f a i t qu'un t r a v a i l l e t i r a g r i c o l e qui perd son emploi 
perd a u s s i son logement, pour l u i et sa f a m i l l e . Dans иле l e t t r e du 22 août 1977, 

22/ Tlie Guardian, 25 novembre 1977. 

¿0/ E l Mercurio, 27 novembre 1977. 

¿1/ I b i d . 
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adressée aux évoques du C h i l i , les organisations représentant les travailleurs 
agricoles et l a population rurale affirment que plus de 4 0 ООО familles se 
trouvent sans t o i t , sans terre et sans emploi par suite de l'application de l a 
récente réforme agraire, de l a dissolution et de l a redistribution des hiens-
fonds dès coopératives agricoles et par suite des abus qui se sont produits à 
l'occasion des clangements ainsi apportée à l a structure du système agricole. 

147» I l a été signalé que des injustices graves résultaient de l a mauvaise 
application de l a disposition législative selon laquelle toute personne ayant 
illégalement occupé une exploitation agricole ou encouragé autrui à le faire 
est privée du droit de demander des terres dans le cadre de l a redistribution des 
biens-fonds. Toutefois, pour ce délit pénal, l a culpabilité n'est pas déclarée 
par гдп tribimal, mais est établie siir l a base de dossiers confidentiels constitués 
par les services de l a sécгlrité г г д г а 1 е . D'après des renseignements dignes de f o i 
reçus par le Groupe de travail, des milliers de travailleгдrs agricoles, en 
particixlier сегдх qui étaient des militants syndicalistes, ont été ainsi abusivement 
exclus de cette voie d'accès à l a propriété. Une procédure permettant d'interjeter 
appel en cas de décision abusive n'aurait été mise en application qu'après l a 
distribution de l a moitié des terres disponibles. Depuis lors, quelques actions 
en appel ont été entreprises, mais i l est à craindre qu'au moment où l'arrêt sera 
rendu, même s ' i l est favorable, i l n'y ait plus de terres à distribuer. 

1 4 8 . I l a été signalé aussi que des parcelles destinées à des paysans aгдraient été 
allouées à de grandes familles terriennes et à de hauts fonctionnaires Д 2 / . 

E. Futriré stratégie dans le domaine social 

149» be 12 octobre 1 9 7 7 , la. presse chilienne a parlé d'tin docгдment o f f i c i e l 
intitulé "Stratégie nationale", d'après lequel les organismes publics et privés 
auront trois ans рогдг présenter leiirs observations avant que les projets exposés 
soient entièrement réalisés. L'éducation de base рогдг tous est 1'гдп des sujets 
traités dans ce docгJment, qvà énonce les рг1пс1ра1дх objectifs des plans envisagés 
en matière d'enseignaient. Les auteгдrs soulignent l'importance des activités 
cultгдrelles et demandent qu'elles ne soient entravées par аисгте discrimination 
en ce qui concerne "les questions f i s c a l e i , douanières et administratives". 
Ils proclament le droit à l a santé рогдг tous les habitants du pays et annoncent 
que l e gouvernement a рогдг objectif d'accroître l'espérance de vie et de геагд1ге 
au minimum les écarts qu'elle accuse selon les couches économiques et sociales. 
Ils déclarent que le système actuel de sécгдrité sociale est discriminatoire et 
que, selon гдп nouveau projet, les cotisations seront supprimées et les prestations 
financées au moyen des ressoгдrces générales du pays - constituées essentiellement 
par le proàгlit des impôts. 

1 5 0 . En ce qui concerne le logement, les auteгдrs du docгдment annoncent que 
l'activité dans ce secteгдr sera orientée de façon à aider les groupes les plus 
défavorisés, L'Etat se propose d'aider сегдх dont les revenus sont insгlffisants 
en 1егдг octroyant des subsides, sous les conditions згд1 vantes ; ces subsides 
seront inversement proportionnels агдх revenus des intéressés et directement 
proportionnels au montant des économies qu'ils aгдront déjà réalisées, 

1 5 1 . Dans le domaine de l'emploi, l a politique annoncée vise "à assгдrer гдп emploi 
à toute personne désireuse de travailler et à garantir que cet emploi sera 
satisfaisant et productif et éqгдitablement rémunéré". 

^ Latinamerica Press. Vol, 9 , N0 5 7 , 15 octobre 1 9 7 7 , p. 6. 
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V I I . OBSERVATIONS FINALES 

1 5 2 . Le présent r a p p o r t , l e troisième que l e Groupe de t r a v a i l soumet à l a 
Commission des d r o i t s de l'homme, a pour objet de mettre à jour l e rapport q u ' i l 
a présenté à l'Assemblée générale à sa trente-deuxième session (A / 5 2 / 2 2 7 ) et d o i t 
être l u en même temps que ce d e r n i e r . Les renseignements qui ont été reçus 
depuis l ' a d o p t i o n du rapport à l'Assemblée et qui sont contenus dans l e présent 
document amènent l e Groupe à réaffirmer pour l ' e s s e n t i e l l e s observations f i n a l e s 
q u ' i l a formulées dans son rapport à l'Assemblée (A / 5 2 / 2 2 7 ,'par. 282 à JIO). 
En p a r t i c u l i e r , l e Groupe se félicite à nouveau de l a libération de nombreux 
détenus p o l i t i q u e s , de l a réduction du nombre d ' a r r e s t a t i o n s en 1 9 7 7 et du f a i t 
que l e nombre de cas de t o r t u r e signalés a été moins nombreux. Néanmoins, l e 
Groupe n'est pas en mesure de conclure que l e respect des d r o i t s de l'homme a été 
rétabli au C h i l i . Au c o n t r a i r e , i l r e s t e des domaines c r i t i q u e s dans l e s q u e l s 
des v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales, q u i sont dans 
c e r t a i n s cas systématiques et institutionnalisées, continuent d'être commises; 
i l f a u t s i g n a l e r en p a r t i c u l i e r : l'absence de g a r a n t i e s c o n s t i t u t i o n n e l l e s 
concernant l e s d r o i t s de l'homme, l e maintien de l'état de siège, avec l e s 
r e s t r i c t i o n s aux libertés fondamentales q u i en résultent; l e s a r r e s t a t i o n s et l e s 
détentions a r b i t r a i r e s ; l a t o r t u r e ; l e jugement par des tribunaux m i l i t a i r e s 
selon une procédure de temps de guerre qui ne s a t i s f a i t pas aux normes minimales 
r e l a t i v e s aux g a r a n t i e s de l a défense; l e r e f u s de rendre compte d'une manière 
s a t i s f a i s a n t e de l a d i s p a r i t i o n d'environ un m i l l i e r de détenus; l e s r e s t r i c t i o n s 
imposées à l a liberté d'expression; l a suspension des activités p o l i t i q u e s ; l e s 
i n j u s t i c e s économiques; l e s v i o l a t i o n s du d r o i t de posséder une nationalité et 
du d r o i t de r e t o u r n e r dans son pays; et l a campagne systématique entretenue contre 
l e s personnes soupçonnées d'être opposées au régime, contre l e s s y n d i c a l i s t e s 
et contre l e s activités humanitaires de l ' E g l i s e c a t h o l i q u e . 

1 5 3 . Le Groupe est profondément préoccupé par l e s informations q u ' i l a reçues 
concernant l e grand nombre des a r r e s t a t i o n s et des bannissements q u i ont eu l i e u 
pendant l e s premiers jours de l'année 1 9 7 8 . I l i n v i t e instamment l e Gouvemement 
c h i l i e n à prendre l e s mesures nécessaires pour rétablir l e s d r o i t s de ces 
personnes et à s ' a b s t e n i r de commettre d'autres actes de cette nature. 

1 5 4 . Dans l'élaboration du présent rapp o r t , l e Groupe s'est conformé fidèlement 
au mandat q u ' i l a reçu de l a Commission des d r o i t s de l'homme et de l'Assemblée 
générale. I l a appliqué impartialement et respecté l e s termes de son règlement 
intérieur, qui est fondé sur l e s "Règles de procédure types a p p l i c a b l e s par l e s 
organes des Nations Unies qui ont à connaître des v i o l a t i o n s des d r o i t s de 
l'homme" et i l a pesé objectivement et en usant de sens c r i t i q u e tous l e s r e n s e i 
gnements p e r t i n e n t s q u i l u i ont été soumis. I l a recherché et encouragé 
l'établissement de contacts avec l e Gouvernement c h i l i e n et i l a étudié avec 
a t t e n t i o n tous l e s renseignements soumis par ce gouvemement. Le sou c i du Groupe 
de v o i r rétablir pleinement l e respect des d r o i t s de l'homme au C h i l i a également 
été exprimé par d'autres organes des Nations Unies, par des i n s t i t u t i o n s spécia
lisées et par des o r g a n i s a t i o n s intergouvernementales régionales. Les méthodes 
de t r a v a i l du Groupe et l e s résultats de ses enquêtes ont été approuvés à une 
très grande majorité, à des sessions successives de l'Assemblée générale et de ' 
l a Commission des d r o i t s de l'homme, par des E t a t s appartenant à toutes l e s 
régions du monde. 
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155» Une v i s i t e du Gi-oupe au C h i l i pour e f f e c t u e r des enquêtes sur place s e r a i t 
un élément important pour l ' e x e r c i c e de son mandat. Le Groupe espère donc que 
l e Gouvernement c h i l i e n respectera l'engagement i n t e r n a t i o n a l q u ' i l a p r i s en 
1975 d'accepter que l e Groupe e f f e c t u e une v i s i t e au C h i l i . 

156. Le Groupe x i e n t à préciser ci-aprèss l e s aspects précis des d r o i t s de 
1'homme qui doivent être améliorés au C h i l i et à i n d i q u e r c e r t a i n e s des mesures 
qui po u r r a i e n t conduire à une t e l l e amélioration : 

a) Le Groupe a constaté que l e s autorités continuent de r e f u s e r de r e s p e c t e r 
l a liberté et l a sécurité des personnes soupçonnées d'être opposées au régime 
a c t u e l . Le système d ' i n t i m i d a t i o n fondé sur l ' a r r e s t a t i o n , l a détention, l a 
t o r t u r e , l e s mauvais traitements et l e harcèlement continue d'être utilisé pour 
réprimer ces secteurs de l a po p u l a t i o n c h i l i e n n e . Le système j u d i c i a i r e c h i l i e n , 
même au niveau l e plu s élevé, est impuissant à protéger l e s i n d i v i d u s contre 
l e s organes de sécurité. Dans c e r t a i n s cas, énoncés dans l a législation 
c h i l i e n n e , l e s procès continuent de se dérouler devant des tribunaux m i l i t a i r e s 
selon l a procédure du temps de guerre et n ' o f f r e n t aucune garan t i e pour l e s 
d r o i t s de l'homme fondamentaux. Le Groupe est profondément préoccupé par l e 
grand nombre des a r r e s t a t i o n s et des bannissements q ui se sent p r o d u i t s récemment. 
Le Groupe note que l e s v i c t i m e s de ces mesures sont des membres et des d i r i g e a n t s 
du P a r t i démocrate chrétien qui a exprimé son o p p o s i t i o n à l a c o n s u l t a t i o n 
n a t i o n a l e organisée récemment au C h i l i et a invité l e s cito y e n s à v o t e r "non". 
Les a r r e s t a t i o n s et l e s bannissements p o l i t i q u e s sont déplorables et ne 
contribuent pas au rétablissement des d r o i t s de l'homme. Le Groupe estime que 
l ' a p p l i c a t i o n e f f e c t i v e de l a législation c h i l i e n n e régissant l ' a r r e s t a t i o n , 
l a détention, l a f o u i l l e et l e traitement des détenus a i n s i que l e rétablis
sement e f f e c t i f du contrôle j u d i c i a i r e sur l e s activités des organes de sécurité 
et de l a p o l i c e et l a suppression des procès m i l i t a i r e s c o n s t i t u e r a i e n t des 
mesures importantes dans l a voi e du rétablissement des d r o i t s de l'homme. S i l ' o n 
veut empêcher que des v i o l a t i o n s se produisent à l ' a v e n i r , i l importe de 
poursuivre 'et de châtier l e s responsables des abus f l a g r a n t s commis antérieu
rement, en p a r t i c u l i e r dans l e s cas de t o r t u r e . 

b) Des personnes détenues par l e s organes de sécurité continuent de 
disparaître b i e n qu'en nombre nettement moins important que par l e passé, mais 
i l d o i t être mis f i n à c e t t e pratique et l e s responsables de c e t t e d i s p a r i t i o n 
doivent être châtiés. Le Groupe se préoccupe tout particulièrement du s o r t de 
deux f o n c t i o n n a i r e s des Nations Unies, Carmelo Sonia Espinosa et Fernando de l a 
Cruz O l i v a r e z M o r i , et i l demande instamment aux autorités c h i l i e n n e s de 
renouveler l e u r s e f f o r t s a f i n de f o u r n i r des e x p l i c a t i o n s s a t i s f a i s a n t e s . Le 
so r t des détenus disparus d o i t être éclairci, et seule une enquête approfondie et 
i m p a r t i a l e portant sur l e s preuves de l a détention et de l a d i s p a r i t i o n pourra 
produire des réponses s a t i s f a i s a n t e s . 

c) Le Groupe déplore l e traitement que l e s autorités c h i l i e n n e s f o n t 
s u b i r à t r o i s femmes, Ana Gonzalez Gonzalez, Ulda O r t i z Alvarado et G a b r i e l a 
Bravo J a r a , q u i sont s o r t i e s du C h i l i a f i n de s'assurer à l'extérieur un 
sout i e n dans l e s e f f o r t s q u ' e l l e s déploient, avec d'autres parents concernés, 
pour élucider l e s o r t de détenus c h i l i e n s q u i ont d i s p a r u . Ces femmes se sont 
vu r e f u s e r l ' a u t o r i s a t i o n de r e n t r e r au C h i l i et n'y sont toujours pas retournées. 
Le Groupe t i e n t à déclarer q u ' i l a été très s e n s i b l e au sou c i que l e Secrétaire 
général a manifesté l o r s de l'o c c u p a t i o n des locaux du siège de l a Commission 
économique pour l'Amérique l a t i n e et aux mesures q u ' i l a p r i s e s dans l'intérêt 
des personnes disparues et de l e u r s f a m i l l e s . 
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d) Les d r o i t s de I'honme et l e s libertés fondamentales ne sont toujours pas 
ptotégés par l a C o n s t i t u t i o n au C h i l i . La promulgation en septembre 1976 des 
actes c o n s t i t u t i o n n e l s No 5 et 4 a v a i t permis d'espérer que l e règne du d r o i t 
s e r a i t rétabli et que des moyens de sauvegarder l e s d r o i t s des cito y e n s c h i l i e n s 
s e r a i e n t d i s p o n i b l e s . Cependant, l e s e s p o i r s nés de l a promulgation des actes 
c o n s t i t u t i o n n e l s d" 1976 ne se sont pas cc^crétisés. L'Acte c o n s t i t u t i o n n e l No 5, 
q u i énonce des droxts et des de v o i r s précis, c o n t i e n t au moins 58 d i s p o s i t i o n s q u i , 
pour prendre e f f e t , doivent être complétées ou mises en oeuvre par des l o i s ou 
des décrets q u i n'ont pas encore été promulgués. Dans l a s i t u a t i o n a c t u e l l e 
au C h i l i , l e s d r o i t s et l e s libertés fondamentales de l'homme sont à l a merci 
des c a p r i c e s de l a j u n t e , et l a façade que c o n s t i t u e n t l e s actes c o n s t i t u t i o n n e l s 
ne g a r a n t i t dans l a pratique n i l a sécurité personnelle n i l a p r o t e c t i o n j u r i d i q u e 
normalement accordée dans un régime soumis au règne du d r o i t . En outre, l'a b r o g a t i o n 
envisagée pour 1980 de l a c o n s t i t u t i o n c h i l i e n n e en vigueur et l'adopti o n d'une 
nouvelle c o n s t i t u t i o n prévue seulement pour 1986 ou 1987 l a i s s e n t e n t r e v o i r avec 
inquiétude que, pendant p l u s i e u r s années, l e C h i l i n'aura pas de c o n s t i t u t i o n 
et que sa p o p u l a t i o n sera privée de ga r a n t i e s e f f e c t i v e s des d r o i t s de l'homme 
fondamentaux. 

e) En 1977, des r e s t r i c t i o n s supplémentaires ont été imposées à l a liberté 
d'expression au C h i l i , La d i f f u s i o n de p u b l i c a t i o n s , l e s moyens de communication 
de masse, l a liberté d'enseignement et l ' e x p r e s s i o n d'opinions p o l i t i q u e s f o n t 
l ' o b j e t de r e s t r i c t i o n s dans l a législation et sont limités par l e s autorités. 
L'im p o s i t i o n d'une censure d i r e c t e sur toutes l e s p u b l i c a t i o n s mises en c i r c u l a t i o n 
au C h i l i par l a v o i e de bandos (ordonnances m i l i t a i r e s ) a f a i t l ' o b j e t de c r i t i q u e s 
généralisées au C h i l i et dans l e monde e n t i e r . L'un des de r n i e r s moyens d ' i n f o r 
mation rel a t i v e m e n t indépendant, l a s t a t i o n de r a d i o "Presidente Balmaceda", a été 
supprimé par l e Gouvernement l e 2 8 j a n v i e r 1977. Le Groupe de t r a v a i l espère que 
ce t t e mesure r e s t r i c t i v e sera rapportée l o r s de l'analyse et de l ' a c t u a l i s a t i o n 
de l a législation dans ce domaine qu'a proposées l e Président de l a République 
en septembre 1977. Le décret-loi No 1684 du 28 j a n v i e r 1977 rend tout recours 
impossible et p r i v e l e s moyens d'information et l a po p u l a t i o n en général des 
importantes g a r a n t i e s j u r i d i q u e s que sont l e d r o i t à une procédure régulière et 
l a p r o t e c t i o n contre l e s décisions a r b i t r a i r e s des autorités. 

f ) Dans l'ensei¿, ement, i l est i n t e r d i t 'aborder tout suj t q u i p o u r r a i t 
f a i r e naître des idées q u i nu sont pas du goût du régime a c t u e l . A c e t t e f i n , 
l e s programmes ont été modifiés, et ceux q u i fon t mine de résister à cet auto
r i t a r i s m e académique sont renvoyés ou vic t i m e s de mesures d ' i n t i m i d a t i o n . 

g) Les d r o i t s p o l i t i q u e s g a r a n t i s par l a C o n s t i t u t i o n c h i l i e n n e sont suspendus 
depuis l e mois de septembre 1975' La s i t u a t i o n a encore été aggravée en 1977 par 
l a d i s s o l u t i o n de tous l e s p a r t i s p o l i t i q u e s s u b s i s t a n t s et l ' i n t e r d i c t i o n de toute 
activité p o l i t i q u e . Le d r o i t d'exprimer publiquement des opinions p o l i t i q u e s 
q u i ne sont pas conformes aux thèses gouvernementales n ' e x i s t e pratiquement plus 
et toute activité p o l i t i q u e est désormais un délit. 

h) Les r e s t r i c t i o n s q u i r e s t e n t imposées à l ' e x e r c i c e des d r o i t s syndicaux 
fondamentaux p r i v e n t tout un secteur de l a possibilité d'exprimer ses idées et 
de f a i r e connaître ses besoins. Le Groupe demande instamment que soient pleinement 
rétablis l e s d r o i t s syndicavix, notamment l e d r o i t des s y n d i c a l i s t e s d'élire l e s 
responsables, et i l demande q u ' i l s o i t mis f i n à l a persécution des d i r i g e a n t s 
syndicaux. 
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i ) A la suite des critiques que cette pratique avait suscitées, i l n'est plus 
délivré de passeports portant la mention "valable seulement pour quitter le pays", 
conjme les représentants du Gouvernement s'y étaient engagés, mais i l est désormais 
délivré, semble-t-il, des passeports portant la lettre "L". Les tit u l a i r e s de ces 
passeports sont tenus de signer des déclarations et d'obtenir l'autorisation 
préalable du Gouvernement avant de pouvoir rentrer au C h i l i . 

j ) Le Gouvernement chilien n'a pas non plus renoncé à la pratique, elle aussi 
souvent réprouvée, qui consiste à priver de leur nationalité chilienne certains 
citoyens chiliens résidant à l'étranger et i l n'a cessé de refuser d'autoriser 
le retour au C h i l i de certains de ses citoyens qui ont été expulsés. Le Groupe 
demande instamment que le droit des citoyens chiliens de retourner dans leur pays 
soit pleinement restauré de même que la protection effective de leur droit à 
une nationalité. Grâce à l'assistance que continuent de prêter le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés et le Comité intergouvememental pour les 
migrations européennes et à la générosité de nombre de pays qui ont a c c u e i l l i des 
réfugiés du C h i l i , plusieurs milliers de personnes ont pu se réinstaller à l'abri 
de la répression. C'est une tâche d i f f i c i l e et onéreuse, qui exige des moyens 
bien supérieurs à ceux dont disposent les institutions existantes. Le Groupe 
de travail s'est déclaré préoccupé à maintes reprises par le sort des réfugiés 
du C h i l i et d'autres pays qui ont été arrêtés et détenus pour des motifs de 
sécurité nationale et i l a suggéré que soit créé un fonds alimenté par des contri
butions volontaires pour venir en aide à ce genre de personnes. A sa 
trente-quatrième session, la Commission des droits de l'homme envisagera la possi
bilité de créer ce fonds et le Groupe de travail l u i recommande d'accueillir 
favorablement cette proposition et d'y faire donner suite le plus rapidement possible. 

157. Le Groupe a noté dans le présent rapport les observations et les critiques 
formulées •par les autorités chiliennes, en particulier par le Président du C h i l i , 
au sujet des Nations Unies, de la Commission des droits de l'homme et du Groupe 
proprement d i t . I l tient néanmoins à réaffirmer qu'il est décidé à continuer 
à assumer objectivement et impartialement les responsabilités que l u i ont confiées 
des organes des Nations Unies. Le Groupe a pris note aussi à cet égard de 
la consultation nationale organisée le 4 janvier 1978 par le Gouvernement chilien 
et des communications que les autorités chiliennes ont f a i t parvenir depuis lors 
au Secrétaire géné^^al de l'Organisation de- Nations Unies et au Président 
du Groupe. Peut-être la Commission des droits de l'homme voudra-t-elle 
se prononcer sur ces deux questions. 

158. Si la Commission décide de proroger le mandat du Groupe, comme l'Assemblée 
générale l'y a invitée, ce l u i - c i s'acquittera des tâches qui pourraient l u i 
être confiées en toute objectivité et impartialité. 
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V I I I . ADOPTION DU RAPPORT 

159. A l a réunion tenue l e 20 j a n v i e r 1978, l e présent rapport a été adopté 
à l'unanimité et igné par l e s membres du Groupe de t r a v a i l spécial. 

Ghulam A l i A l l a n a (Pakistan) 
Président/Rapporteur 

Leopold Bénites (Equateur) 

Abdoulaye Dieye (Sénégal) 

Félix Ermacora ( A u t r i c h e ) 

M. J.T. Kamara ( S i e r r a Leone) 
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Résolution 32/II6 de l'Assemblée générale, en date du I6 décembre 1977 

L'Assemblée générale. 

Soulignant son engagement de promouvoir l e respect u n i v e r s e l et e f f e c t i f des 
d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, conformément aux 
p r i n c i p e s de l a Charte des Nations Unies. 

Rappelant que, conformément à l a Déclaration u n i v e r s e l l e des d r o i t s de 
l'homme a/ et au Pacte i n t e r n a t i o n a l r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s b/, 
tout i n d i v i d u a d r o i t à l a v i e , à l a liberté et à l a sûreté de l a personne et a 
l e d r o i t de ne pas être a r b i t r a i r e m e n t arrêté, détenu ou exilé, n i soumis à l a 
t o r t u r e ou à des peines ou traitements c r u e l s , inhumains ou dégradants. 

Rappelant l a Déclaration sur l a p r o t e c t i o n de toutes l e s personnes oontre 
l a t o r t u r e et autres peines ou traitements c r u e l s , inhumains ou dégradants, 
q u ' e l l e a adoptée à l'unanimité par sa résolution 3452 (XXX) du 9 décembre 1975> 

Réaffirmant une f o i s de plus sa condamnation de toutes l e s formes de t o r t u r e 
et de peines ou traitements c r u e l s , inhumains ou dégradants. 

Considérant que l'Assemblée générale, dans sa résolution 3 I / I 2 4 en date du 
16 décembre 1976, et l a Commission des d r o i t s de l'homme, dans sa résolution 
9 ( X X X I I l ) en date du 9 mars 1977» ont l'une et l ' a u t r e exprimé l e u r profonde 
i n d i g n a t i o n devant l e s v i o l a t i o n s constantes et f l a g r a n t e s des d r o i t s de l'homme 
qu i ont eu l i e u et continuent d'avoir l i e u au C h i l i , en p a r t i c u l i e r l a pratique 
institutionnalisée de l a t o r t u r e et de peines ou trai t e m e n t s c r u e l s , inhumains 
ou dégradants, l a d i s p a r i t i o n de personnes pour des ra i s o n s p o l i t i q u e s , l e s 
a r r e s t a t i o n s , détentions et e x i l s a r b i t r a i r e s et l e s cas de déchéance de l a 
nationalité c h i l i e n n e . 

Considérant que ses e f f o r t s a i n s i que ceux du C o n s e i l économique et s o c i a l , 
de l a Commission des d r o i t s de l'homme, de l a Sous-Commission de l a l u t t e contre 
l e s mesures d i s c r i m i n a t o i r e s et de l a p r o t e c t i o n des minorités, de l ' O r g a n i s a t i o n 
i n t e r n a t i o n a l e du T r a v a i l , de l ' O r g a n i s a t i o n mondiale de l a Santé et de 
l' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies pour l'éducation, l a science et l a c u l t t i r e , 
pour o b t e n i r l e rétablissement des d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales 
au C h i l i n'ont pas eu l e s résultats qu'exigent l e u r autorité et l'unanimité 
de l e u r but. 

Ayant présentes à l ' e s p r i t l e s résolutions de l a Commission des d r o i t s de 
l'homme 8 (XXXI) du 27 février1975» 3 (XXXIl) du 19 février 1976 et 9 ( X X X I I l ) 
du 9 mars 1977» portant création du Groupe de t r a v a i l spécial chargé d'enquêter 
sur l a s i t u a t i o n au C h i l i en ce q u i concerne l e s d r o i t s de l'homme et prorogeant 
son mandat. 

a/ Résolution 217 A ( l H ) . 
b/ Résolution 2200 A ( X X l ) , annexe. 
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Se félicitant des mesures p r i s e s par l a Commission des d r o i t s de l'homme 
et par l a Sous-Commission de l a l u t t e contre l e s mes^ures d i s c r i m i n a t o i r e s et de 
l a p r o t e c t i o n des minorités pour mettre en oeuvre l a résolution 51/124 de 
l'Assemblée générale, 

Notant que l a Commission des d r o i t s de l'homme, à sa trente-quatrième s e s s i o n , 
examinera des rapports sur l e s conséquences des d i v e r s e s formes d'assistance 
f o u r n i e s aux autorités c h i l i e n n e s et sur un fonds chargé de r e c e v o i r des c o n t r i 
butions v o l o n t a i r e s et de f o u r n i r , sous l'autorité d'un c o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n 
indépendant, une as s i s t a n c e humanitaire et financière aux personnes détenues 
ou emprisonnées au C h i l i a i n s i qu'à l e u r s f a m i l l e s . 

Ayant examiné l e s rapports du Groupe de t r a v a i l spécial с/ et du Secrétaire 
général d/ présentés au t i t r e de ce p o i n t , a i n s i que l e s observations et documents 
soumis par l e s autorités c h i l i e n n e s e/. 

Félicitant l e Président et l e s membres du Groupe de t r a v a i l spécial pour 
l a façon minutieuse et o b j e c t i v e dont l e rapport a été établi, malgré l e s 
difficultés résultant du r e f u s p e r s i s t a n t des autorités c h i l i e n n e s de permettre 
au Groupe de se rendi?e dans l e pays en a p p l i c a t i o n de son mandat, 

Déplorant profondément l a d e s t r u c t i o n des i n s t i t u t i o n s démocratiques et des 
ga r a n t i e s c o n s t i t u t i o n n e l l e s dont j o u i s s a i t auparavant l e peuple c h i l i e n . 

Profondément préoccupée par le, f a i t que, malgré l e s appels que l e u r ont 
adressés l'Assemblée générale, l e Secrétaire général, des organismes privés et des 
citoyens c h i l i e n s , l e s autorités c h i l i e n n e s n'ont jamais donné d ' e x p l i c a t i o n s 
s a t i s f a i s a n t e s au suje t des personnes disparues. 

Concluant que des v i o l a t i o n s constantes et f l a g r a n t e s des d r o i t s de l'homme 
et des libertés fondamentales continuent d'avoir l i e u au C h i l i malgré des f a i t s 
récents, essen t i e l l e m e n t dus aux e f f o r t s incessants du peuple c h i l i e n e t de l a 
comnninauté i n t e r n a t i o n a l e , q u i , d'après l e rapport du Groupe de t r a v a i l spécial, 
indiquent une dim i n u t i o n du nombre des p r i s o n n i e r s p o l i t i q u e s et du nombre 
des personnes détenues en v e r t u de l'état de siège. 

1. Réaffirme sa profonde i n d i g n a t i o n devant l e f a i t que l e peuple c h i l i e n 
continue d'être v i c t i m e de v i o l a t i o n s constantes et f l a g r a n t e s des d r o i t s de 
l'homme et des libertés fondamentales, d'être privé de ga r a n t i e s c o n s t i t u t i o n n e l l e s 
et j u d i c i a i r e s adéquates de ses d r o i t s et de ses libertés et de s u b i r des a t t e i n t e s 
à l a liberté et à l'intégrité de l a personne, en p a r t i c u l i e r par l e recoxirs à des 
méthodes d ' i n t i m i d a t i o n systématiques, y compris l a t o r t u r e , l a d i s p a r i t i o n de 
personnes pour des r a i s o n s p o l i t i q u e s , l e s a r r e s t a t i o n s , détentions et e x i l s 
a r b i t r a i r e s et l e s cas de déchéance de l a nationalité c h i l i e n n e ; 

0/ A/32/227. 

d/ A/32/234, A/C.3/32/7. 

e/ A/C.3/32/6. 
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2. Exprime spécialement son inquiétude et son i n d i g n a t i o n devant l e f a i t 
que des personnes continuent de disparaître, ce q u i , d'après l e s preuves 
d i s p o n i b l e s , est imputable à des r a i s o n s p o l i t i q u e s , et devant l e r e f u s des 
autorités c h i l i e n n e s d'accepter l a responsabilité ou de rendre compte de ce nombre 
élevé de d i s p a r i Ions, ou même d'entrepr idre une enquête г "léquate sur l e s cas 
portés à lexir a t t e n t i o n ; 

3. Déplore, à cet égard, l a façon non s a t i s f a i s a n t e dont l e s autorités 
c h i l i e n n e s ont cherché à s ' a c q u i t t e r des engagements q u ' e l l e s avaient p r i s envers 
l e Secrétaire général de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies, agissant conformément 
au mandat que l'Assemblée générale l u i a conféré dans sa résolution 31/124, en 
ce q u i concerne l e s parents disparus des r e s s o r t i s s a n t s c h i l i e n s q u i ont appelé 
l ' a t t e n t i o n sur l e u r s i t u a t i o n en f a i s a n t une grève de l a faim au siège de l a 
Commission économique pour l'Amérique l a t i n e ; 

4. Déplore en outre que, contrairement аггх assгlгances q u ' e l l e s ont données 
à maintes r e p r i s e s , l e s autorités c h i l i e n n e s a i e n t refusé de permettre au Groupe 
de t r a v a i l spécial chargé d'enquêter svœ l a s i t u a t i o n au C h i l i en ce q u i concerne 
l e s d r o i t s de l'homme de se rendre dans ce pays en a p p l i c a t i o n de son mandat; 

5. Demande une f o i s de plus aux autorités c h i l i e n n e s de rétablir et de 
sauvegarder, sans délai, l e s d r o i t s de l'homme fondamentaux et l e s libertés 
fondamentales et de re s p e c t e r pleinement l e s d i s p o s i t i o n s des instruments i n t e r -
nationaгlx p e r t i n e n t s a\ixquels l e C h i l i est p a r t i e , e t , à c e t t e f i n , d'appliquer 
l e s d i s p o s i t i o n s du paragraphe 2 de l a résolution 3l/l24 de l'Assemblée générale; 

6. Ibcige que l e s autorités c h i l i e n n e s mettent immédiatement f i n aux 
pratiques des a r r e s t a t i o n s secrètes i n a d m i s s i b l e s et de l a d i s p a r i t i o n subséquente 
de personnes dont l a détention est systématiquement niée ou n'est jamais reconnue, 
et q u ' e l l e s c l a r i f i e n t immédiatement l a s i t u a t i o n de ces personnes; 

7. I n v i t e une nouvelle f o i s l e s E t a t s Membres, l e s organismes des 
Nations Unies et l e s autres o r g a n i s a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s à informer l e Secrétaire 
général des mesгares q u ' i l s ont p r i s e s çovv mettre en oeuvre l e paragraphe 4 de l a 
résolution 3l/l2iT de l'Assemblée générale, de façon à l u i permettre de présenter 
de nouveaux rapports à l a Commission des d r o i t s de l'homme l o r s de sa t r e n t e -
quatrième se s s i o n et à l'Assemblée générale l o r s de sa trente-troisième s e s s i o n ; 

^* I n v i t e l a Commission des d r o i t s de l'homme : : 

a) Prolonger l e mandat du Groupe de t r a v a i l spécial, t e l q u ' i l est 
actuellement constitué, pour q u ' i l puisse f a i r e rapport à l'Assemblée générale 
l o r s de sa trente-troisième se s s i o n et à l a Commission l o r s de sa trente-cinquième 
se s s i o n , avec l e s renseignements supplémentaires q u i poгдrront être nécessaires; 

b) Présenter à l'Assemblée générale, l o r s de sa trente-troisième s e s s i o n , 
par l'intermédiaire du C o n s e i l économique et s o c i a l , des recommandations 
spécifiques concernant l e s possibilités d'assistance hглnanitaire, j i i r l d i q u e et 
financière агдх personnes a r b i t r a i r e m e n t arrêtées ou emprisonnées, aux personnes 
forcées de q u i t t e r l e pays a i n s i qu'à leгдrs f a m i l l e s ; 
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c) Présenter à l'Assemblée générale, l o r s de sa trente-troisième s e s s i o n , 
par l'intermédiaire du Co n s e i l économique et s o c i a l , un rapport'intérimaire stir 
l e s mesures p r i s e s en a p p l i c a t i o n de l'alinéa c) du paragraphe 5 de l a 
résolution 31/124 de l'Assemblée générale; 

9 . P r i e l e Président de l a trente-deuxième s e s s i o n de l'Assemblée générale 
et l e Secrétaire général d'aider de toutes l e s manières q u ' i l s jugeront appropriées 
au rétablissement des d r o i t s de l'homme fondamentaux et des libertés fondamentales 
au C h i l i . 

105ème séance Flénière 
16 décembre 1̂ 77 



i;/CI!.4/l266 

AlHSXg I I 

L e t t r e datée du 29 novembre 1¿)77; adressée au Représenta.nt peraianent du C h i l i 
auprès de l<Off\c.e des Nations Unies à Genève par l e Prés: ent du Groupe de 
t r a v a i l spécial 

J ' a i l'honneur d'informer v o t r e Gouvernement que l e Groupe de t r a v a i l 
spécial chargé d'enquêter sur l a s i t u a t i o n au C h i l i en ce qui concerne l e s 
d r o i t s de l'homme t i e n d r a 'one s e s s i o n à Genève, du 9 au 27 j a n v i e r 19^78, po^-ir 
établir l e rapport q u ' i l d o i t présenter à l a Commission des d r o i t s de l'homme 
à sa trente-quatrième s e s s i o n , conformément au paragiraphe 8 de l a 
résolution 9 ( X X X I I l ) adoptée par l a Commission des d r o i t s de l'homme l e 
9 mars 1977. 

Le Groupe de t r a v a i l e s t désireux de s'assurer dans toute l a mesure du 
p o s s i b l e l a coopération du Gouvernement c h i l i e n pour l ' e x e r c i c e de sa tâche, 
et i l s e r a i t très reconnaissant à vot r e Gouvernement de l u i f a i r e p a r v e n i r , 
oralement ou par écrit, tous renseignements que votre Gouvernement s o u h a i t e r a i t 
soumettre à son examen, eu égard au mandat du Groupe. A ce t t e f i n , l e Groupe 
est prêt à rencontrer des représentants de votive Gouvernement pendant sa s e s s i o n 
de j a n v i e r 1979. 

Je s e r a i s très obligé à votr e Gouvernement de bien v o u l o i r me f a i r e 
connaître ses i n t e n t i o n s à cet égard, par l'intermédiaire de l a D i v i s i o n des 
d r o i t s de l'honmie, P a l a i s des Nations, Genève. 

Le Président du Groupe de t r a v a i l spécial 
chargé d'enquêter sur l a s i t u a t i o n au C h i l i 
en ce qui concerne l e s d r o i t s de l'homme 

Í£i¿2¿á) Ghulas A l i ALMM* 
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АШШШ I I I 

L e t t r e datée ¿u 13 .janvier 1978, adressée агг Président di\ Groupe de .tra,vail spécial 
par l e Représentant permanent du C h i l i e,.uprès de l ' O f f i c e des ITations Uteies à Genève 

et transmettant une copie d'.ime lettre datée du 5 j a n v i e r IgJA? .adressée au 
Secrétaire général par l e V i c e - M i n i s t r e des r e l a t i o n s extérieures dyt C h i l i 

Me référant à v o t r e communication du 29 novembre 1977 dans l a q u e l l e voiis avez 
exprimé l e désir que des représentants de mon Crouvemement se réunissent avec l e s 
memlDres du Groupe spécial d'experts pendant l a ses s i o n q u ' i l t i e n t actuellement 
pour l e u r donner, oralement ou par écrit, to\Tt renseignement p e r t i n e n t , j e vous 
transmets copie de l a l e t t r e que l e V i c e - M i n i s t r e des r e l a t i o n s extérieures a 
adressée au Secrétaire général de l ' O r g a n i s a t i o n des Nattions Unies. Comme vous 
pourrez l e co n s t a t e r , c e t t e l e t t r e expose l a p o s i t i o n de mon Gouvemement en ce q\-i 
conceme l a procédure s u i v i e par l e d i t Groupe de t r a v a i l spécial de l a Commission 
des d r o i t s de l'homme. 

Mon Gouvemement estime donc inopportun et i n u t i l e d ' a s s i s t e r à гше réunion 
comme c e l l e que r o w s avez proposée. 

L'Ambassadeur 
Représentant permanent du C l i i l i 

(simé) Manuel TRUCCO 
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REPUBLIQUE DU CHILI 
ÎHÎÎISTERE DES RELATIOTTS EXTERIEURES 

Santiago du C h i l i , l e 5 j a n v i e r 1978 

Son E x c e l l e n c e ' 
Monsieur Kurt '''aldlieim 
Secrétaire général de 
l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies 

Monsieur l e Secrétaire général. 

Comme vous en êtes certainement informé, 1-̂  C h i l i a réaffirmé, par l a v o i x de 
son peuple librement, volontairement et catégoriquement exprimée, q u ' i l r e j e t t e 
énergiquement t a n t l e s procédvires employées par l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies 
- par l'intermédiaire de sa Commission des d r o i t s de l'homme - pour formxtler à son 
encontre une condamnation ignominieuse, i n j u s t e et d i s c r i m i n a t o i r e , que l e fond 
même de l a question discutée. 

En premier l i e u , i l importe de réaffirmer aujourd'hui que l e Gouvernement 
c h i l i e n n'a jamais refusé à l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies sa c o l l a b o r a t i o n 
entière et e f f i c a c e en ce qui concerne l a promotion et l a p r o t e c t i o n intégrale 
des d r o i t s de l'homme. 

Conformément à c e t t e p o s i t i o n clairement définie, et en dépit du f a i t q u ' i l n'a 
pas été accédé à notre demande tendant à ce que tous l e s E t a t s q u i поггз accusent 
f a s s e n t l ' o b j e t d'une enquête effectuée selo n l e s mêmes procédures, nous avons 
accepté en 1975 l a création d'un Groupe de t r a v a i l r e l e v a n t de l a Commission des 
d r o i t s de l'homme et chargé d'enquêter sur l a " s i t u a t i o n a c t u e l l e " au C h i l i en ce 
qui concerne l e s d r o i t s de l'homme fondamentaux. 

Certes, c e t t e a c c e p t a t i o n a été formulée étant entendu que, comme l e G h i l i l ' a 
réaffirmé à maintes r e p r i s e s , l a procédure à s u i v r e s e r a i t déterminée d'un commun 
accord entre l e s p a r t i e s , conformément aux normes établies en l a matière par l a 
Commission des d r o i t s de l'homme qui a désigné l e Groupe de t r a v a i l . 

En même temps, i l e x i s t a i t à cet égard un précédent extrêmement important, à 
s a v o i r l a procédure exposée dans l a résolution 1505 du Conse i l économique et s o c i a l , 
q u i a établi l e s règles fondamentales régissant l'examen des communications r e l a t i v e s 
à des v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales. 

Néanmoins, en l'occurrence, non seulement l e Groupe de t r a v a i l est un groupe 
spécial, mais encore l a procédure q u ' i l applique revêt e l l e a u s s i un caractère 
spécial et e x c e p t i o n n e l , p u i s q u ' e l l e a été élaborée par l e groupe en question sans 
l ' a c c o r d du Gouvernement c h i l i e n et qvi'elle se caractérise par l ' a r b i t r a i r e l e plu s 
absolu et l e p l u s t o t a l . 
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Cela a permis au Groupe spécial de s'immàscer sans j u s t i f i c a t i o n , sans mandat 
et sans accord dans tous l e s aspects de l'activité propre à notre pays, q\ie ces 
aspects a i e n t ou non t r a i t aux d r o i t s de l'homme: en outre, c e l a a permis au groupe 
en question de v--'oler à pliîsieurs r e p r i s e s son mandat en ne se l i m i t a n t pas, dans 
ses r a p p o r t s , à l ' e x e r c i c e de ses f o n c t i o n s , en outrepassant ses compétences et en 
v i o l a n t a i n s i l e s règles minimales de l a coexistence p a c i f i q u e entre l e s n a t i o n s . 

Etant donné c e t t e a t t i t u d e négative, conséquence inévitable de l'absence t o t a l e 
d'une procédure appropriée, l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies en est venue à t r a i t e r 
de l a s i t u a t i o n dans l'un de ses E t a t s Membres et à v i o l e r d'une manière f l a g r a n t e 
l e s p r i n c i p e s de l'universalité, de l'autodétermination, de l'égalité j u r i d i q u e des 
Et a t s et de l a non-interл'•ention dans l e s a f f a i r e s intérieures des E t a t s . 

Depuis que c e t t e s i t u a t i o n a été créée, l e Gouvernement c h i l i e n n'a ménagé 
aucun e f f o r t pour s ' e f f o r c e r d'y remédier, en r e s t a n t constamment en rapport avec 
l e Groupe de t r a v a i l . 

Néanmoins, toutes nos demandes tendant à o b t e n i r un minimum e s s e n t i e l de 
gar a n t i e s en matière de procédure ont été rejetées. 

I l est prouvé que l e C h i l i , en dépit des f a i t s particulièrement graves 
mention-nés ci-dess\ts, a proposé nue àevx des membres du Огоггре de t r a v a i l , désignés 
d'un commun accord et agissant en v e r t u de normes minimales également convenues d'un 
commun accord, v i s i t e n t l e pays. Cette p r o p o s i t i o n a e l l e a i i s s i été rejetée. 

Dans ces c o n d i t i o n s , nous ne pouvons qv.e conclure, après t r o i s années de 
négociations et compte tenu des résultats obtenus, q i x ' i l est absolument i n u t i l e de 
prolonger c e t t e s i t u a t i o n sous l a forme que l u i a donnée l e Groupe de t r a v a i l , car 
c e l a ne p o i i r r a i t que c o n t r i b u e r à aggraver encore p l u s l e s v i c e s constatés et 
i n c i t e r l e groupe en question à s ' e f f o r c e r de nouveau de j t x s t i f i e r ses mensonges et 
d'outrepasser l e s l i m i t e s de son mandat. 

C'est précisément ce que l e peuple c h i l i e n a rejeté et répudié en f a i s a n t 
entendre civiquewent sa v o i x l o r s d'une . o n s u l t a t i o n n a t i o i île dont l e résultat 
indique que l'immense majorité des cito y e n s de notre p a t r i e n'est pas disposée à 
accepter p l u s longtemps l e s v e x a t i o n s , l ' a r b i t r a i r e et l e s mensonges i n t e r n a t i o n a u x 
manifestement d i s c r i m i n a t o i r e s ; c e l a prouve a u s s i que l e peuple c h i l i e n - a p p u i e 
fermement son gouvernement, réaffirme sa p l e i n e légitimité et reconnaît sa compétence 
absolue en ce qui concerne l a conduite des a f f a i r e s du pays, q u ' i l s'agisse des 
a f f a i r e s intérieures ou des r e l a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s . 

En conséquence, je t i e n s à vous informer que l e Gouvernement c h i l i e n e x i g e r a 
désormais que l a Commission des d r o i t s de l'homme de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies 
adopte une a t t i t u d e strictement en accord avec l e d r o i t , conformément au respect 
qui l u i est dû et que notre n a t i o n réclame energiquement en tant que pays souverain 
et l i b r e . 

V e u i l l e z agréer, e t c . 
Le V i c e - H i n i s t r e des r e l a t i o n s extérieures 

(signé) Enrique VALDES PUGA 
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Décret-loi No 1889 

Junte de Gouvemeiaent de l a République du C h i l i 

Ministère de l'Intérieur 

Déclare l'état de siège sur l e t e r r i t o i r e n a t i o n a l , au degré indiqué ci-après 

Santiago, 2 septembre I977 - La Junte de Gouvernement de l a République du C h i l i 
a p r i s aujourd'hui l e s d i s p o s i t i o n s suivantes : 

N0 1889 - Vu : l e s d i s p o s i t i o n s des décrets-lois Nos 1 et 123 de 1973; 
527 et 640 de 1974; 993 de I976 et 1688 de 197?. 

La Junte de Gouvernement de l a République du C h i l i a décidé d'édicter l e 
décret-loi su i v a n t J 

A r t i c l e unique. L'état de siège e s t déclaré sur l'ensemble du t e r r i t o i r e 
n a t i o n a l de l a République, au degré inférieur envisagé dans l e décret-loi 
N0 640 de 1974» au paragraphe d) de l ' a r t i c l e 6, à compter de l a date de 
p u b l i c a t i o n du présent décret-loi. 

Le présent décret-loi sera enregistré auprès du Contrôleur général de l a 
République, publié au Journal o f f i c i e l e t inséré dans l e s B u l l e t i n s o f f i c i e l s 
de l'armée de t e r r e , de l a marine, des f o r c e s aériennes et de l a gendarmerie 
c h i l i e n n e s et dans l e R e c u e i l o f f i c i e l tenu par l e d i t Contrôleur. 
AUGUSTO PINOCHET UGARTE, général d'armée. Président de l a République. 
GUSTAVO lEICH GUZI^i, général de l'armée de l ' a i r , commandant en chef des f o r c e s 
aériennes du C h i l i . CESAR îîENDOZA DURAN, général, Di r e c t e \ i r général de l a 
gendarmerie, P a t r i c i o C a r v a j a l Prado, a m i r a l , commandant en chef a d j o i n t de 
l a marine. Baúl Benavides Escobar, généial de d i v i s i o n . M i n i s t r e de l'intérieur. 
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ANNEXE V 

A l l o c u t i o n prononcée par l e Président de l a République du C h i l i l e 11 septembre 1977 

C'est avec une émotion tout empreinte de fe r v e u r p a t r i o t i q u e que nous revivons 
aujourd'hui, sur tout l e t e r r i t o i r e c h i l i e n , l e geste de l a libération du 
11 septembre 1975-

Quatre années se sont écoulées depuis ce j o u r mémorable, mais au l i e u q u ' i l 
s'estompe dans l ' o u b l i , sa s i g n i f i c a t i o n h i s t o r i q u e au c o n t r a i r e l ' e x a l t e dans l a 
conscience de l a n a t i o n et dans l ' e s p r i t de chacun de ses f i l s . 

Le passage du temps permet de mieux cerner l a réalité vécue pendant ces 
années, pour montrer de façon de p l u s en p l u s c l a i r e et s a i s i s s a n t e l'abîme 
tragique dans l e q u e l nous nous t r o u v e r i o n s plongés aujourd'hui - à jamais 
peut-être - s i ceux qui étaient sur l e p o i n t de p l a c e r notre P a t r i e dans l e s 
g r i f f e s du t o t a l i t a r i s m e marxiste-léniniste et de l'impérialisme soviétique avaient 
a t t e i n t l e u r s buts. 

C'est maintenant que l'on peut s a i s i r l e caractère authentiquement épique 
de l a réaction héroïque de m i l l i o n s de C h i l i e n s appartenant à tous l e s secteurs 
de l a société, qui s o u t i n r e n t une l u t t e sans trêve, sur chaque p a r c e l l e de notre 
t e r r i t o i r e , pour sauver l a P a t r i e menacée. C'est a i n s i que femmes, enfants et 
t r a v a i l l e u r s f i r e n t f r o n t commun pour défendre l'héritage d'un C h i l i l i b r e et 
immaculé et l e d r o i t de l e mener vers un d e s t i n de grandeur, de j u s t i c e et de 
bien-être. 

Aujourd'hui, l e s C h i l i e n s frémissent de l a même f o i , de l a même espérance 
et de l a même g r a t i t u d e q u ' i l y a quatre ans, l o r s q u ' i l s v i n r e n t jusque dans 
nos casernes demander aux f o r c e s armées et aux f o r c e s de l ' o r d r e de libérer l e 
C h i l i d'un gouvernement i r r e s p o n s a b l e q u i l e menait au chaos et à l a d e s t r u c t i o n , 
et de prendre l e s rênes de l ' E t a t en vue de rétablir l a p a i x , l ' o r d r e p u b l i c et 
l'unité n a t i o n a l e - uniques v o i e s q u i permettent d'assurer l e progrès s p i r i t u e l 
et matériel de tout peuple civilisé. 

Le 11 septembre 1975» l e s f o r c e s armées et l e s f o r c e s de l ' o r d r e t i n r e n t 
l e u r promesse f a i t e à l a P a t r i e . 

Beaucoup des membres de ces f o r c e s donnèrent l e u r v i e , et sans doute 
l ' h i s t o i r e r a p p e l l e r a - t - e l l e ce f a i t comme un témoignage de fidélité aux p r i n c i p e s 
que c u l t i v e n t l e s hommes d'annes; mais en même temps, ce don nous f i t prendre 
l'engagement; irrévocable de f a i r e en sorte que l e sang versé par ces s o l d a t s 
ne l ' a i t pas été en v a i n . 

Cette exigence suprême renforçait l a c o n v i c t i o n à l a q u e l l e nous a v a i t 
amené notre analyse de l a réalité n a t i o n a l e , selon l a q u e l l e l'étape d i f f i c i l e 
et importante que nos i n s t i t u t i o n s avaient décidé de f r a n c h i r ce jour-là ne 
pouvait être quelque chose d'éphémère et de s u p e r f i c i e l , mais q u ' e l l e t r o u v e r a i t 
sa p l e i n e j u s t i f i c a t i o n dans l ' a v e n i r dans l a mesure où nous remédierions, en 
l e s prenant à l e u r r a c i n e même, aux maux q u i précipitèrent l e C h i l i au bord d'un 
effondrement définitif. 
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UN LONG СНЕ1Ш A PARCOURIR 

Dès l e premier j o u r , m i l i t a i r e s et c i v i l s , unissant l e u r s e f f o r t s , 
s'attelèrent à c e t t e tâche. Néanmoins, des écueils considérables se dressent 
encore sur l a r o u t e , et l e chemin сui r e s t e à p a r c o u r i r est l o n g . I l e st 
cependant impossible de n i e r q u ' i l y a eu une p r o g r e s s i o n considérable et massive, 
dont témoigne un s o l i d e progrès sur l e s plans économique, s o c i a l , p o l i t i q u e et 
i n s t i t u t i o n n e l . 

Seule une inf i m e minorité, aveuglée par l'échec de ses menées t o t a l i t a i r e s , 
par ses mesquines ambitions p o l i t i q u e s frustrées, ou encore par c e t t e naïveté 
qui o u v r i t l a vo i e à l a pénétration du communisme dans notre P a t r i e , d i s t i l l e 
aujourd'hui l e f i e l du ressentiment ou répète stupidement ses consignes, dont 
l a preuve est f a i t e q u ' e l l e s ont échoué. 

L'immense majorité des C h i l i e n s , en revanche, s'est rendu compte de 
l'impérieuse nécessité d'édifier des i n s t i t u t i o n s n o u v e l l e s pour une démocratie 
n o u v e l l e , de même q u ' e l l e constate que l e s s a c r i f i c e s économiques que des 
cir c o n s t a n c e s étrangères à notre volonté nous ont obligé à imposer au pays 
étaient l'unique moyen de répondre concrètement aux a s p i r a t i o n s de notre peuple 
à un mieux-être, q u i commence déjà à se f a i r e s e n t i r . 

Lorsque r e t e n t i s s e n t de nouveau dans l e c i e l de l a P a t r i e l e s trompettes 
du 11 septembre messagères du génie c h i l i e n , de v i c t o i r e et d'espérance, chaque 
père et chaque mère doivent s e n t i r , dans l e regard de l e u r s enfants, l a s a t i s 
f a c t i o n de j o u i r grâce à eux d'une existence l i b r e et r i c h e d'authentiques 
possibilités de lendemains prometteurs. Chaque jeune d o i t s a v o i r apprécier l e s 
p e r s p e c t i v e s q u i de nouveau aujourd'hui m o b i l i s e n t ses énergies et q u i , i l y a 
quelques années, semblaient à jamais fermées. Et chaque f i l s de c e t t e t e r r e , 
q u e l l e que s o i t sa c o n d i t i o n , d o i t s'arrêter un i n s t a n t pour réfléchir 
au-delà de ses préoccupations quotidiennes, a f i n de pouvoir r e s s e n t i r dans 
toute sa f o r c e et sa v i o l e n c e l e suprême o r g u e i l d'être C h i l i e n . 

Dvvant ce ;,euple q u i c r o i t en l a destinée que nous forgeons, j'exprime 
aujourd'hui l a reconnaissance profonde du Gouvemement que je préside à l ' e n d r o i t 
de tous ceux q u i ont gardé l e u r f o i dans l e s moments l e s p l u s durs, et j e 
re n o u v e l l e l'engagement qu'aucun a d v e r s a i r e , qu'aucune difficulté, ne parviendront 
à f a i r e p l i e r l a volonté inébranlable qui nous h a b i t e de mener à bon terme l a 
mi s s i o n que nous avons e n t r e p r i s e i l y a quatre ans jou r pour j o u r au s e r v i c e 
du C h i l i . 

POLITIQUE EXTERIEURE 

Sur l e f r o n t extérieur, notre pays a manifesté sa détermination de p a r t i c i p e r 
activement à l a communauté i n t e r n a t i o n a l e , parce q u ' i l se rend compte que dans 
un monde de p l u s en p l u s interdépendant, chaque E t a t a l e devoir d'apporter sa 
c o n t r i b u t i o n dans l a mesure de ses possibilités, à l a cause de l a p a i x , de l a 
j u s t i c e et de l a coopération entre l e s n a t i o n s . 

Cette p o s i t i o n t o ujours c o n s t r u c t i v e et réaliste s ' i n s p i r e des p r i n c i p e s 
universellement acceptés du d r o i t i n t e i i n a t i o n a l , parmi l e s q u e l s occupent une 
place prépondérante l e p r i n c i p e de l a non-ingérence d'un E t a t dans l e s a f f a i r e s 
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intérieures d'un autre Etat, le principe de l'autodétermination des peuples et le 
principe du règlement pacifique des différends - tous principes qui constituent 
les p i l i e r s inamovibles et permanents de notre politique extérieure. 

Nos relations bilatérales avec les pays limitrophes sont régies par une 
vocation de fraternité, vocation qui est née des réalités géographiques et 
historiques et qui nous oblige à redoubler d'efforts réciproques pour resserrer 
nos liens et surmonter à l'amiable les problèmes qui pourraient se poser. 

L'élément fondamental de notre politique étrangère est le respect des 
accords qui régissent nos relations extérieures et de nos engagements inter
nationaux. C'est pourquoi le C h i l i a déjà déclaré qu'il respectera sans réserve 
l a sentence rendue par le tribunal d'arbitrage à propos du différend r e l a t i f 
au canal de Beagle, et la République soeur d'Argentine en fera sans nul doute 
autant. Ce sera là une manifestation de plus de notre politique commune de 
compréhension, de paix et de coopération fondée sur l e droit. De même, nous 
espérons aboutir à un accord total avec l'Argentine dans les entretiens en cours 
sur l a délimitation des frontières maritimes dans la zone australe. 

Au mois de novembre dernier, notre pays a eu l'honneur de recevoir l a v i s i t e 
du Président de la République Argentine, le Général Jorge Rafael Videla, ce qui 
nous a permis de procéder à un échange de vues et de signer des accords avantageux 
pour nos deux pays dont bon nombre sont pleinement appliqués. 

D'autre part, nous maintenons l'offre que nous avons faite de résoudre le 
problème de l'accès à la mer de l a Bolivie, et nous espérons que l a bonne volonté 
du C h i l i et l a constance de sa position contribueront de façon décisive au succès 
des négociations en cours, 

S'agissant des relations avec l a République soeur du Pérou, nous avons f a i t 
de notre mieux pour démentir les rumeurs absurdes de desseins belliqueux que des 
tiers se sont évertués à essayer de créer et de propager. Nous croyons honnê
tement avoir prouvé sans équivoque que nous ne sonanes animés que par des désirs 
de paix et de collaboration mutuelle. 

AMERIQUE LATUtE SANS PRESENCE 

S'agissant de notre hémisphère, je réaffirme, ,coziane j ' a i eu l'occasion de le 
faire l'année dernière lors de l'inauguration de la sixième session de l'Organi
sation des Etats américains, qui s'est tenue dans notre capitale, notre 
préoccupation devant le f a i t que l'Amérique latine manque de présence réelle dans 
le concert d¿8 nations. 

Notre région ne participe pas réellement aux grandes décisions politiques et 
économiques mondiales, même pour de nombreuses questions qui la touchent direc
tement. Nous ne pourrons remédier à cet état de choses que dans la mesare où nous 
raffermirons les idéaux d'unité et de destinée commune auxquels nous sonmes 
voués. 

Ces considérations prennent un r e l i e f particulier compte tenu de l a célé
bration récente du vingt-cinquième anniversaire de la "Déclaration de Santiago", 
au cours de laquelle le C h i l i , l e Pérou et l'Equateur, représentés jjar leurs 
ministres des relations extérieures respectifs, ont ratifié la position des pays 
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du P a c i f i q u e Sud concernant l a zone maritime des 200 m i l l e s consacrée dans l a d i t e 
Déclaration. 

On s'est réjoui de l a présence de ceux q u i , en 1952, avaient p r i s part comme 
Présidents de l a République de chacun de ces t r o i s pays à l a signature de ce qui 
f u t l e premier traité i n t e r n a t i o n a l en l a matière, c a r , outre q u ' e l l e a conféré un 
caractère solennel aux cérémonies commémorâtives, e l l e a permis de s o u l i g n e r que, 
lorsque nos pays a l l i e n t l e u r pouvoir v i s i o n n a i r e à 1' unitç, de vues, l'Amérique 
l a t i n e peut f a i r e prévaloir dans l e monde des p o i n t s de vues originaux q u i l u i 
sont propres, même face à l ' o p p o s i t i o n des grandes puissances. 

Nous croyons que s'ouvre aujourd'hui aux gouvernants de notre continent une 
possibilité qui revêt une grande importance h i s t o r i q u e - c e l l e de donner une o r i e n 
t a t i o n o r i g i n a l e à notre unité et à notre détermination dans l a l u t t e contre l a 
subversion t o t a l i t a i r e et t e r r o r i s t e q u i en ce moment t i e n t enchaînés ou menace 
tan t de natio n s du globe. 

Je s u i s convaincu que des m i l l i o n s d'êtres humains v i v a n t dans l a se r v i t u d e 
ou l'insécurité se tournent, p l e i n s d'espérance, vers nos peuples jeunes, symboles 
de courage et de liberté, et espèrent avec confiance que nous adopterons une 
a t t i t u d e q u i méritera à jus t e t i t r e l a reconnaissance des générations f u t u r e s du 
monde e n t i e r . 

Nous croyons que notre région peut adopter a u s s i une p o s i t i o n commune à propos 
des grands problèmes économiques int e r n a t i o n a u x que l a communauté i n t e r n a t i o n a l e n'a 
pas encore résolus et auxquels l e Gouvernement c h i l i e n s'intéresse vivement. 

I l convient de c i t e r parmi eux l e s problèmes concernant l e commerce i n t e r 
n a t i o n a l ; l e système monétaire; l ' e x p o r t a t i o n de l ' i n f l a t i o n que connaissent l e s 
pays développés vers l e s pays en développement; l e s répercussions de l a c r i s e de 
l'énergie et l e s p r i x de nos matières premières; l a mise en v a l e u r des ressources 
n a t u r e l l e s et l a recherche de nouv e l l e s sources de p r o d u i t s a l i m e n t a i r e s q u i 
permettront d'éloigner l e spectre de l a faim; l a préservation de l'environnement 
et e n f i n l e s nombreux autres problèmes q u i compromettent l e présent et l ' a v e n i r de 
l'humanité. 

A cet e f f e t , l e M i n i s t r e des r e l a t i o n s extérieures du C h i l i a eu en mon nom 
des contacts variés et u t i l e s avec d i v e r s gouvernements de pays frères du c o n t i n e n t . 

Néanmoins, l'unité à l a q u e l l e nous aspirons pour l'Amérique l a t i n e d o i t 
s ' i n s c r i r e dans des r e l a t i o n s interaméricaines plu s v a s t e s , dans l e s q u e l l e s l e s 
Et a t s - U n i s d'Amérique auront un rôle particulièrement important à j o u e r , dans l e 
respect de l'individualité de chacune des nation s américaines. 

C'est à c e t t e v o c a t i o n américaine qu'a obéi l e voyage que j ' a i effectué 
récemment au Siège de l ' O r g a n i s a t i o n des E t a t s américains à V/ashington, a f i n 
d'assurer l a présence du C h i l i à l a signature du nouveau Traité sur l e canal de 
Panama et du Traité sur l a neutralité permanente et l ' e x p l o i t a t i o n du canal de 
Panama, conclus par l e s gouvernements des E t a t s - U n i s d'Amérique et de l a 
République de Panama. 

J ' a i s a i s i c e t t e occasion propice pour a v o i r une entrevue c o r d i a l e avec l e 
Président des E t a t s - U n i s d'Amérique, M. James C a r t e r - entrevue au cours de 
l a q u e l l e nous avons abordé avec f r a n c h i s e et de façon c o n s t r u c t i v e l e s questions 
qui revêtent une importance particulière pour nos r e l a t i o n s . 
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De même, l e Président de l a République de B o l i v i e , l e général Hugo Banzer, l e 
Président de l a République du Pérou, l e général Fran c i s c o lyforales Benmdez et 
moi-même avons tenu гдпе rétuiion commune p o s i t i v e à l ' i s s u e de l a q u e l l e a été 
publiée une déclaration commune, v i s a n t à f a v o r i s e r l a s o l u t i o n du problème de 
l'accès à l a mer de l a B o l i v i e , dont j e v i e n s de p a r l e r . 

Je c r o i s que pour l e s r a i s o n s déjà mentionnées et parce q u ' e l l e m'a permis de 
procéder à des échanges de vues o f f i c i e u x avec d'autres gouvernements du c o n t i n e n t , 
l a brève tournée que j ' a i achevée ava n t - h i e r a été d'un grand p r o f i t pour notre 
pays et a permis de p o r t e r b i e n haut, une f o i s de p l u s , l e nom et l a vérité du 
C ! h i l i . 

L'amélioration l e n t e mais pro g r e s s i v e que l ' o n note dans l ' a t t i t u d e du Gouver
nement des Etat s - U n i s d'Amérique vis-à-vis de l'évolution de l a réalité c h i l i e n n e 
- phénomène q u i va de p a i r avec l a réaction de d i v e r s gouvernements de pays 
d'Europe o c c i d e n t a l e - outre q u ' e l l e f a v o r i s e nos r e l a t i o n s bilatérales avec ces 
pays, prouve que l e sens du régime q u i s'est installé dans notre p a t r i e l e 
11 septembre 1975 commence à être compris dans son contenu authentique au l i e u 
d'être envisagé à t r a v e r s une analyse s i m p l i s t e ou p a r t i s a n e , quand e l l e n'est pas 
franchement déformée. 

CE N'EST PAS LE CHILI QUI A CHANGE 

Le C h i l i ne mendie n i l e s ovations n i l e s faveurs i n t e r n a t i o n a l e s de qnl que 
ce s o i t . Le C h i l i n'a pas modifié et ne m o d i f i e r a pas l e cours qu'en toute souve
raineté i l s'est fixé, n i pour s ' a t t i r e r l e s bonnes grâces de c e r t a i n s pays, n i , 
encore moins, ротдг céder à des pr e s s i o n s étrangères, car l a fierté et l a dignité 
sont des v a l e u r s sacrées q u i ha b i t e n t l e coeur même du peuple c h i l i e n , et nous ne 
permettrons jamais q u ' i l y s o i t porté a t t e i n t e . La voi e que nous nous sommes 
tracée e s t c l a i r e et chacun de nos pas ne f a i t que сопПзяпег notre p r o g r e s s i o n 
v ers l e s o b j e c t i f s que nous nous sommes assignés dès l e début. S i ceux q u i 
j u s q u ' i c i nous c r i t i q u a i e n t injustement nous comprennent aujourd'hui, c e l a s i g n i f i e 
simplement que notre vérité commence peu à peu à être connue et à s'imposer. Ce 
n'est pas l e C h i l i q u i a chajigé. 

Dans notre p o l i t i q u e extérieure, nous avons a u s s i porté une a t t e n t i o n p a r t i c u 
lière à nos r e l a t i o n s avec l e t i e r s monde, car nous souhaitons r e s s e r r e r et conso
l i d e r notre amitié et notre c o l l a b o r a t i o n avec tous l e s pays en dévelopî)ement q u i 
suivent une p o l i t i q u e i n t e r n a t i o n a l e indépendante. 

C'est dans ce t t e optique que nous échangerons très prochainement des ambas
sadeurs avec l e î'hxoc, le N i g e r i a , l e Zaïre et l'Indonésie et que nous nous e f f o r 
cerons de f a i r e de même avec l ' A r a b i e Sroudite et d'autres pays d'Asie e t 
d'Afrique. 

UNE PROFOIfflE INQUIETUDE 

Je ne s a u r a i s terminer mon évocation de notre p o l i t i q u e extérieure sans mani
f e s t e r l'inqtiiétude profonde que s u s c i t e en moi l a gravité de l a s i t u a t i o n du 
C h i l i sur l a scène i n t e r n a t i o n a l e , q u i s ' i n s c r i t dans un contexte p l u s vaste e t 
u n i v e r s e l . 

A l o r s que d i v e r s organismes i n t e m a t i o n a i i x adoptent à notre égard, p r o g r e s s i 
vement, une a t t i t u d e moins i n j u s t e et p l u s f a v o r a b l e , comme c e l a a été l e cas cet t e 
année au s e i n de l ' O r g a n i s a t i o n i n t e r n a t i o n a l e du T r a v a i l et de l ' O r g a n i s a t i o n 
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des E t a t s américains, l a cajnpagne i n t e r n a t i o n a l e orchestrée par l'Union soviétique 
contre nous se f a i t p l u s b e l l i q u e u s e et v i o l e n t e , et trouve en outre un écho ou une 
tolérance incompréhensibles auprès de c e r t a i n s pays avec l e s v a l e u r s et l e s 
intérêts desque з notre pays s'est t o u j j.rs identifié. 

Cela prouve que s i l a p o l i t i q u e d i t e de détente peut a v o i r contribué à éloigner 
j u s q u ' i c i l e danger d'une guerre nucléaire, e l l e a a u s s i été utilisée par l'impéria
lisme soviétique pour disposer de l a liberté d ' a c t i o n qu'exige l'expansion de son 
idéologie et de ses visées hégémoniques, notamment dans l e s pays en développement 
- a c t i o n que l e Kremlin mène impudiquement sous l e couvert de son dévouement à l a 
cause de " l a libération des peuples". 

La subversion idéologique, l a guérilla t e r r o r i s t e et l ' a c t i o n armée massive ou 
c l a s s i q u e , t e l l e s sont l e s méthodes d'a c t i o n q u ' u t i l i s e t o u r à t o u r l e communisme 
soviétique. L'Afrique e st aujourd'hui l e théâtre l e p l u s v i s i b l e m e n t e t dramati
quement touché par ce t t e p o l i t i q u e , mais l'Amérique l a t i n e ne peut s'estimer à 
l ' a b r i de cette menace. Le C h i l i l e s a i t b i e n , q u i a s o u f f e r t sur son s o l même de 
cet assaut, entre 1970 et 1975, et q u i est aujourd'hui l a c i b l e de prédilection 
d'vine vaste c o n j u r a t i o n et a g r e s s i o n i n t e r n a t i o n a l e s . 

C'est ce q u i nous amène à exprimer notre appréhension devant certaànes p o l i 
t i q u e s q u i , inspirées p a r f o i s par de nobles desseins, n'envisagent pas l a nécessité 
d'une défense e f f i c a c e et gl o b a l e contre l ' a g r e s s i o n t o t a l i t a i r e et ne ti e n n e n t pas 
compte de l'expérience i n t r a n s m i s s i b l e que donne à chaque pays sa réalité 
particulière. 

I l n'est pas s u p e r f l u de r a p p e l e r que ce f u r e n t là l e s f a u t e s e s s e n t i e l l e s de 
l ' A l l i a n c e d i t e pour l e progrès, q u i f u t lancée sur notre continent au début des 
années 6 0 . A i n s i , à l a faveur de l'imprécision et de l a généralisation abusive des 
"réformes de s t r u c t u r e " q u i f u r e n t préconisées a l o r s , non seizlement un schéma 
s o c i a l i s a n t et étatiste f u t imposé, q u i dans l a majorité des cas a b o u t i t à l'échec, 
mais encore une grande brèche f u t ouverte q u i permit l a pénétration de l a démagogie 
marxiste q u i , e'- quelques années, plongpa nombre de pays latino-américains dans 
l ' a g i t a t i o n révolutionnaire et l a v i o l e n c e de l a guérilla. 

Devant c e t t e décomposition, dont l e s secteurs sociaux l e s p l u s modestes 
f i n i r e n t par être l e s p l u s grandes v i c t i m e s , l e s f o r c e s armées de d i v e r s pays du 
conti n e n t se dressèrent, uniques réserves capables de sauvegarder l a souveraineté 
et l'intégrité de l e u r s pays r e s p e c t i f s et de conduire l e u r s peuples sxir l a v o i e 
du développement c u l t u r e l , économique et s o c i a l . 

LES CAUSES PROFONDES 

Méconnaître ce f a i t r e n d r a i t i n e x p l i c a b l e l ' a p p a r i t i o n dans l a plupeirt des 
pays d'Amérique du Sud, presque simultanément b i e n que sans c o n c e r t a t i o n aucune, 
de gouvernements m i l i t a i r e s , indubitablement i n s t i t u t i o n n e l s . L'admettre conduit 
en revanche à comprendre que c'est seulement dans l a mesure où ces gouvernements 
parviendront à surmonter l e s causes profondes q u i l e s ont obligés à prendre l e 
pouvoir que l e s démocraties f u t u r e s pourront t r o u v e r , sur de n o u v e l l e s bases i n s t i 
t u t i o n n e l l e s , librement adaptées par chaque pays à ses c o n d i t i o n s propres, l e s 
a s s i s e s d'iine coexistence j u s t e , s t a b l e et p r o g r e s s i s t e . 
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Le Gouvernement c h i l i e n s a i t au moins très clairement q u e l l e s sont sa m i s s i o n 
et sa responsabilité, et c'est pourquoi aucun c l i m a t n i effervescence a r t i f i c i e l s 
ne l e f e r a céder à des impulsions inconsidérées q u i nous c o n d u i r a i e n t d'abord à un 
vide du pouvoir et ensuite à xm chaos p i r e que c e l u i dont nous avons s o i i f f a r t i l 
y a quatre ans. 

En défendant dans notre p o l i t i q u e extérieure l'indépendance et 1г^ souveraineté 
d'un pays exemplaire par sa maturité et sa t r a d i t i o n c i v i q u e , l e Président de l a 
République q u i vous p a r l e s a i t q u ' i l répond à l ' a s p i r a t i o n l a p l i i s profonde de l a 
n a t i o n c h i l i e n n e , et i l est sûr q u ' i l continuera de bénéficier de l ' a p p u i ferme et 
résolu de tous l e s C h i l i e n s dignes de ce nom. 

TROIS PRIOIŒTES 

Un des p l u s grands défis auxquels l e gouvernement a c t u e l a eu à f a i r e face 
concernait l e f r o n t économique et s o c i a l . 

S e u l l e "temps permettra d'apprécier dans toute l e u r ampleur l e s progrès 
s p e c t a c u l a i r e s que nous avons accomplis ces dernières années dans l'assairàssement 
et l a relance de notre économie. En 1973, nous l'avons trouvée totalement ruinée : 
l e s i m p o r t a t i o n s de denrées a l i m e n t a i r e s à e l l e s seules a t t e i g n a i e n t près de 
820 m i l l i o n s de d o l l a r s et l e s dépenses budgétaires dépassaient de 52 l e s 
r e c e t t e s - s i t u a t i o n sans précédent dans notre h i s t o i r e e t q u i ne peut se соисигег 
qu'aux cas l e s p l u s extrêmes de nation s dévastées j>ax l a guerre. 

Une f o i s disparues l e s m a n i f e s t a t i o n s l e s p l u s extrêmes du chaos que nous 
reçûmes en l e g s , l e gouvernement f i x a pour notre p o l i t i q u e économique t r o i s 
priorités dûment hiérarchisées entre e l l e s . 

Comme je l ' a i exposé au pays au mois de mars de l'année dernière, i l s ' a g i s s a i t 
en premier l i e u d'équilibrer l a balance des paiements, en deuxième l i e u de j u g u l e r 
l e processus i n f l a t i o n n i s t e et e n f i n de r e l a n c e r notre économie. Un an et demi 
après, nous pouvons a f f i c h e r des résultats éloquents, q u i se passent de commentairee. 

Notre pays a une balance des paiements équilibrée et e n t r e t i e n t de s o l i d e s 
r e l a t i o n s économiques avec l e r e s t e du monde, en dépit du p r i x très bas du c u i v r e 
et du coût onéretix du s e r v i c e de l a dette extérieure auquel nous devons f a i r e f a c e , 
en conséquence des renégociations, r e t a r d s ou e r r e u r s imputables à c e r t a i n s goxwer-
nements q u i nous ont précédés. 

Cette s i t u a t i o n , curieusement appréciée par l e s organismgs^ techniques i n t e r -
nationatix p l u s que par c e r t a i n s de nos compatriotes, contraste avec l e s difficultés 
aiguës que nombre de pays en développement ont à honorer l e i i r s engagements. 
Pouvoir d i r e en conséquence que, dans l e s c o n d i t i o n s défavorables q u i viennent 
d'être évoquées, l e C h i l i rembourse pour l a deuxième année consécutive sa dette 
extérieure seins q u ' e l l e a i t été renégociée, r e m p l i t de s a t i s f a c t i o n l e gouver
nement et a suscité l ' o r g u e i l e t l a confiance de chacun de nos compatriotes. 

I l ne s ' a g i t de r i e n de moins que de. sauvegarder l a souveraineté du C h i l i 
grâce à une authentique indépendance économique, et même s i to u t c e l a a demandé 
des s a c r i f i c e s de tous, j e s u i s convaincu que l e pays n'a pas hésité et n'hésiterait 
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pas à c o n s e n t i r ces s a c r i f i c e s pour f a i r e en sorte que notre libération du 
11 septembre ne r e s t e pas à l a merci de ceux qui prétendent infléchir de 
l'extérieur notre cours et changer l e sens de notre l u t t e v i c t o r i e u s e . 

Notre commerce extérieur a été assairxi grâce à une p o l i t i q u e t a r i f a i r e 
planifiée et non d i s c r i m i n a t o i r e e t à une p o l i t i q u e des p r i x et une p o l i t i q u e des 
changes qvü. se caractérisent par l e u r réalisme et l e u r souplesse. 

Grâce à e l l e s , en e f f e t , notre production a g r i c o l e a augmenté et l e s besoins 
en i m p o r t a t i o n s de denrées a l i m e n t a i r e s ont diminué en conséquence, à mesiire que 
nous avons continué d'accroître considérablement l e s e x p o r t a t i o n s non t r a d i t i o n n e l l e s . 
I l s u f f i t de s i g n a l e r qu'alors qu'en 1973 nos exporta t i o n s de p r o d u i t s autres que 
l e s m i n erais s'élevaient à 235 m i l l i o n s de d o l l a r s , e l l e s a t t e i n d r o n t c e t t e année 
l e c h i f f r e r e c o r d de 780 m i l l i o n s de d o l l a r s . 

Grâce au sérieux et à l a cohérence de notre p o l i t i q u e économique, i l a été 
p o s s i b l e de compléter notre épargne intérieure par des capitaux étrangers. C'est 
a i n s i que, jovir après j o u r , s ' i n s t a l l e n t de no u v e l l e s banques de d i v e r s pays q u i 
s'intéressent au financement de p r o j e t s d'investissements à l o n g terme, e t que 
d'importants c o n t r a t s d'investissements étrangers sont signés, dont l e montant 
pourra dépasser bientôt un m i l l i a r d de d o l l a r s . 

Le pays a - t - i l s a i s i ce que s i g n i f i e l e f a i t que, grâce à ces p o l i t i q u e s p e r t i 
nentes, une économie q u i se relève puisse f a i r e face sans bouleversement à гше 
bai s s e sérieuse du p r i x du c u i v r e - qгli avec n'importe l a q u e l l e des optiques écono
miques t r a d i t i o n n e l l e s de ces dernières décennies, a u r a i t représenté v u e véritable 
catastrophe ? 

VERS LA STABILITE MONETAIRE 

I l y a àevo: ans, l e taux cгImulatif d ' i n f l a t i o n зггг 12 mois était de 4 0 0 i l 
y a гш an i l était tombé à 2 0 0 '/o et i l est aujoгlrd'hгu- de 7 9 , 8 '/-. Nous espérons 
qu'à l a f i n de l'année en cours, l e taглx d ' i n f l a t i o n sera с scendu b i e n au-dessous 
de 7 0 '/ , рогдг a r r i v e r dans l e coгдrant de 1978 a des niveaгrx погтаггг: dsms notre 
h i s t o i r e , et que nous progresserons dans l e s années q u i s u i v r o n t sur l a v o i e de l a 
stabilité monétaire. 

S i l ' o n se souvient qu'à l'entrée en f o n c t i o n s du gouveniement a c t u e l l e taгд2 
d ' i n f l a t i o n était de l ' o r d r e de 800 '/0 à 1 ООО frôlant l ' h y p e r i n f l a t i o n , i l n'est 
pas exagéré de q u a l i f i e r l e s progrès réalisés en l a matière de véritable prouesse, 
prouesse que chaque C h i l i e n peut véritablement toucher du d o i g t en constatant дгде 
l e s hausses des p r i x sont aujourd'hггi beaucoup moins fréquentes et moins élevées 
que l e s années passées. 

I l importe de soгlligner que ces résultats ont été acquis sans que l ' o n a i t eu 
гесогдгз агдх contrôles généralisés des p r i x , qгli engendrent l a pénurie et détoгlment 
l e s r e s s o i i r c e s de 1егдг a f f e c t a t i o n première. C'est a i n s i qu'гm démenti catégorique 
a été donné à сегдх qvd. précorisaient ces dangereгдx mécanismes étatiques et Ьгдгеаи-
c r a t i q u e s comme étant 1 ' г ш 1 с и е moyen s u s c e p t i b l e de j u g u l e r l ' i n f l a t i o n . 

Les réstiltats concluants obtenus en matière de balance de paiements et dans l a 
l u t t e a n t i - i n f l a t i o n n i s t e une f o i s consolidés, l e pays a pu concentrer davantage ses 
e f f o r t s sax l a troisième des priorités énoncées - l a relance de notre p r o d u c t i o n . 
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Tout en maintenant l ' o r i e n t a t i o n e s s e n t i e l l e donnée à l a stratégie économique 
c h o i s i e , nous avons opéré l e s ajustements et l e s m o d i f i c a t i o n s qu'exige une conduite 
pragmatique de notre économie, mais en évitant d'adopter des mesures q u i , quoique 
a t t r a y a n t e s à court terme, au r a i e n t pu compromettre l a solvabilité ou l e dévelop
pement f u t u r s du pays. 

Les mesures de relan c e de l a production sont nombreuses et importantes. H 
convient de s i g n a l e r parmi e l l e s l e relèvement spécial des traitements et s a l a i r e s , 
l e s dégrèvements d'impôts, l a ba i s s e des taux d'encaisse bancaire, l a d i m i n u t i o n 
de c e r t a i n e s c o t i s a t i o n s de sécurité s o c i a l e , l'augmentation des fonds destinés 
au financement de logements pour l e s groupes à revenus moyens et f a i b l e s et l a 
mise en oeuvre d'un nouveau système d'amortissement des invest i s s e m e n t s . 

I l m'est impossible de l e s an a l y s e r t o u t e s , mais j e me référerai aux t r o i s 
premières d'entre e l l e s . 

Je dois mppeler qu'au mois de j a n v i e r de c e t t e алпее, comme je l ' a i annoncé 
dans mon précédent message présidentiel, l e s traitements du barème unique ont été 
relevés et une indemnité spéciale instituée pour l e s revenus l e s plus bas. 

Au mois de mai de c e t t e année, une nouvelle augmentation des s a l a i r e s dans l e 
secteur p u b l i c a été décidée, essen t i e l l e m e n t grâce à une hausse des primes 
d'ancienneté et des primes p r o f e s s i o n n e l l e s et à l a création de primes de respon
sabilité. Dans l e même temps, l e s revenus minima ont été relevés, de même que l e s 
traitement des u n i v e r s i t a i r e s t r a v a i l l a n t à temps complet ont éto considérablement 
augmentés. 

S'agissant des impôts, l e gouvernement souhaite s o u l i g n e r que pour l a première 
f o i s depuis de nombreuses années, des dégrèvements s e n s i b l e s sont décidés pour 
d i v e r s impôts, comme l'impôt unique sur l e s s a l a i r e s , l'impôt g l o b a l cornplanentaire, 
l'impôt de première catégorie et c e l u i qui frappe l e s t r a n s f e r t s d'immeubles - ce 
qui s'est t r a d u i t par un accroissement des liquidités de beaucoup de C h i l i e n s , une 
augmentation de l e u r pouvoir d'achat e t , p a r t n a t , l a r e l a n c e de notre économie. 

160 io Ш PLDS DE CREDIT 

D'autre p a r t , l e s b a i s s e s successives du taux d'encaisse des banques commer
c i a l e s ont permis d'augmenter de 160 fo en v a l e u r réelle, au cours de l'année 
écoulée, l e volume du crédit bancaire en monnaie n a t i o n a l e - ce q u i a accru l e s 
disponibilités en crédit pour l e s activités productives et entraîné une b a i s s e 
progressive des taux d'intérêt. 

L'amélioration notable que l'on constate c e t t e année dans presque tous l e s 
secteurs de l a production n a t i o n a l e est l a m e i l l e u r e preuve de l a re l a n c e écono
mique г c'est ce q u i a permis un accroissement s e n s i b l e de l'emploi e t une 
augmentation considérable des s a l a i r e s en v a l e u r réelle e t , de façon générale, une 
amélioration du niveau de v i e des C h i l i e n s . 

Je peux donc annoncer aujourd'hui au pays que l e produit n a t i o n a l augmentera 
c e t t e année de plus de 8 - ce q u i , comparé à l a dépression que nous avons 
traversée, représente en s o i l e taux de croissance l e plus élevé que l e pays a i t 
connu au cours des 20 dernières années. 
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C'est là l e résultat d'une augmentation de l a production dans tous l e s secteurs 
de l'économie, et notamment dans l e s secteurs i n d u s t r i e l et a g r i c o l e . 

En e f f e t , pendant l e premier semestre de ce t t e année, l a production 
i n d u s t r i e l l e a é ..é supérieure de 11 9̂  à c e l l e de l a peri o d , correspondante de 1976 
et l a production a c t u e l l e , comparée à c e l l e de l'année dernière à l a même période, 
accuse une augmentation de l ' o r d r e de 15 ^o. 

Quant au secteur a g r i c o l e , l a production de c e t t e campagne a dépassé de l o i n 
c e l l e de l a campeigne immédiatement antérieure. 

Bien entendu, l a production des prod u i t s a g r i c o l e s t r a d i t i o n n e l s s'est c o n s i 
dérablement accrue, au point que c e l l e des I4 c u l t u r e s d i t e s " p r i n c i p a l e s " , a 
augmenté de plus de 50 ^, en dépit d'une légère baisse de l a s u p e r f i c i e ensemencée 
- ce q u i révèle une f o r t e augmentation du rendement par hectare ensemencé et permet 
d'apprécier dans l a pratique l a v a l e u r de l a productivité. 

Pour ce q u i est ûes"14 c u l t u r e s " susmentionnées, l a production de blé a 
augmenté de 40 ^, at t e i g n a n t un niveau q u i se s i t u e parmi l e s t r o i s plus élevés des 
20 dernières années, et c e l l e des d i v e r s e s légumineuses de 60 à 93 ^, a t t e i g n a n t 
des c h i f f r e s q u i , p r i s ensemble, sont l e s plus élevés des 12 dernières années. 

Ces progrès acquièrent l e u r véritable dimension s i l'on t i e n t compte en outre 
du f a i t que pour l a quatrième année consécutive, l e s e x p o r t a t i o n s a g r i c o l e s non 
t r a d i t i o n n e l l e s ont continué d'augmenter fortement. 

Tout c e c i prouve que l e secteur a g r i c o l e répond de façon appropriée à 
l'ou v e r t u r e en d i r e c t i o n des marchés in t e r n a t i o n a u x q u i est un élément inhérent 
de notre plan de développement économique, ce q u i s'explique précisément parce 
que ce plan f a v o r i s e tout spécialement l e s secteurs q u i u t i l i s e n t d'une manière 
i n t e n s i v e nos r i c h e s ressources n a t u r e l l e s . 

I l est évident que tout c e l a ne s i g n i f i e pas que chaque sous-secteur et 
chaque e n t r e p r i s - du pays peuvent a f f i c h e r , individuelleme'"t, des résultats a u s s i 
f a v o r a b l e s que l e s résultats d'ensemble. Dans c e r t a i n s d'entre eux, l a r e p r i s e a 
été plus l e n t e , et de plus un p e t i t nombre d'e n t r e p r i s e s ont dû fermer ou passer 
temporairement aux mains d'administratexirs p r o v i s o i r e s désignés par l e gouvernement 
pour résoudre l e u r s problèmes économiques et f i n a n c i e r s dans l e cadre de normes 
de caractère général. 

Pace à c e t t e réalité, l e s opposants au gouvernement ont r e j o i n t c e r t a i n s 
a v e n t t i r i e r s dans un e f f o r t commun pour g r o s s i r démesiirément tant l a c r i s e q u i a 
touché un nombre très r e s t r e i n t d ' e n t r e p r i s e s que l e s réajustements en matière de 
production que d'autres ont dû apporter, en essayant de l e s présenter comme un , 
signe de l'échec de notre g e s t i o n de l'économie. 

CE QUE PRECONISENT LES CRITIQUES 

Malheureusement, ces déclarations a l a r m i s t e s trouvent p a r f o i s un t e r r a i n 
f a v o r a b l e dans une op i n i o n publique q u i n'est pas habituée à v o i r des e n t r e p r i s e s 
fermer ou changer de cap. C'est à c e t t e o p i n i o n publique que je m'adresse 
aujourd'hui avec une vigueur particulière, pour l ' e x h o r t e r à ne pas se l a i s s e r 
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l e i i r r e r , car ce que nos c r i t i q u e s préconisent au fond, c'est de prélever d'énormes 
ressources sur tous l e s C h i l i e n s et de l e s a l l o u e r à un p e t i t nombre d'entrepreneurs 
pour q u ' i l s ne perdent pas l e u r c a p i t a l . 

Ce sont l e s mêmes q u i , h i e r , permirent ou favorisèrent l a s u r v i e d ' e n t r e p r i s e s 
i n e f f i c a c e s , grâce à des achats assurés par l ' E t a t et à l ' o c t r o i de crédits financés 
par ce d e r n i e r . Ce f u t là un des dommages l e s plus graves que l e populisme déma
gogique a i t infligé aux masses en lésant particulièrement l e s secteurs l e s plus 
modestes, et c'est ce à quoi l e gouvernement a c t u e l , au nom d'une authentique 
j u s t i c e s o c i a l e , a mis définitivement un terme, démasquant a i n s i l e s fava 
rédempteurs du peuple q u i aujourd'hui e s s a i e n t , en t a p i n o i s , de retomber dans 
l e s mêmes errements. 

Nous n'acceptons pas ce p r i n c i p e étrange selon l e q u e l l'entrepreneur ne peut 
que gagner, mais jamais perdre, car i l dénature l a m i s s i o n authentique, d i f f i c i l e 
et importante du véritable entrepreneur - qui c o n s i s t e à créer de nouvelles 
activités en assximant l e s r i s q u e s q u ' e l l e s comportent. En outre, l'expérience 
prouve que c'est là l'unique chemin q u i permettra d'améliorer réellement notre 
économie et sa production. 

I l e s t un f a i t intimement lié aux premières manifestations de l a relance de 
l a production Î c'est l a baisse s e n s i b l e du taux de chômage, l e q u e l , i l y a un an, 
était de 1 8 fo pour l'agglomération de Santiago et q u i est tombé aujourd'hui à 13 ^ 
Le taux n a t i o n a l e st encore inférieur. I l importe de s o u l i g n e r que dans l'agglomé
r a t i o n de Santiago, l e nombre des personnes ayant un emploi a augmenté au cours 
des 12 d e r n i e r s mois d'environ 1 0 0 ООО. 

Dans l e même temps, l e s rémunérations en v a l e u r réelle, q u i en 1976 ont 
augmenté de 12 fo par rapport à 1975, augmenteront c e t t e année de plus de 20 f> par 
rapport à l'année dernière. J ' a t t r i b u e une importance toute particulière à ce 
c h i f f r e , parce que lorsque nous considérons l'augmentation des rémunérations en 
valevir réelle - c'est-àr-dire compte tenu de l ' i n f l a t i o n - nous constatons une 
aiigmentation e f f e c t i v e du pouvoir d'achat des tr a i t e m e n t s e t s a l a i r e s e t par 
conséquent, une amélioration du niveau de v i e des C h i l i e n s . 

Je ne nie pas que malgré ces progrès importants, l e taux de chômage continue 
à être élevé et que l e s revenus du t r a v a i l de nombreux salariés sont encore très 
f a i b l e s . 

Je n'appartiens pas à ces gouvernements q ui v i v e n t dans un monde irréel, car 
grâce à mes contacts permanents avec tous l e s secteurs de l a po p u l a t i o n c h i l i e n n e , 
je p u i s apprécier ses e f f o r t s et ses p r i v a t i o n s , et l a douleur que j'en ressens, 
en t a n t que gouvernement, me pousse d'autant plus à me consacrer entièrement à 
l a poursuite*de l a marche vers l e progrès. 

Néanmoins, je c r o i s avec tout autant de réalisme que l e s C h i l i e n s ne peuvent 
céder a\ix rumeurs intéressées et ir r e s p o n s a b l e s q u i v i s e n t à semer l a s s i t u d e 
et découragement dans c e t t e l u t t e , parce q u ' i l est une vérité i n d i s c u t a b l e que 
je pe-ux aujourd'hui proclamer avec un o r g u e i l légitime : par-delà tous l e s 
détracteurs et l e s sceptiques q u i tant de f o i s ont essayé de l e m o d i f i e r , l e 
programme économique appliqué par l e gouvernement a connu un succès r e t e n t i s s a n t . 
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C'est avec l a même conviction qui, en ma qualité de Président de l a 
République, m'a f a i t défendre hier l a poursuite et l a cohésion du programme, 
en ressentant souvent le poids d'une dure incompréhension, que j'en appelle 
aujourd'hui à mes compatriotes pour qu'ils aient f o i en l a poursuite du progrès 
économique général du pays, qui se traduira par une amélioration progressive 
mais régulière pour chaque foyer dans notre patrie. 

C'est dans cette optique que j ' a i récemment intensifié mes contacts avec 
les travailleurs et les dirigeants syndicaux, afin de connaître de façon plus 
directe leurs inquiétudes et leurs points de vues - tâche que je poursuivrai 
étant donné l a place que leurs problèmes occupent deins les préoccupations du 
gouvernement. 

Les projections économiques pour les prochaines années suscitent l'inquiétude 
de certains milieux, qui craignent que le pays ne dispose pas des investissements 
nécessaires pour continuer à connaître un taux de croissance élevé. 

A cet égard, i l convient de signaler que l e secteur privé a réalisé d'énormes 
investissements dans une multiplicité de projets qui, même s i pris individuellement 
ne semblent pas spectaculaires, sont dans leur ensemble extrêmement rentables pour 
le pays, ainsi qu'on a pu le constater dans l e cas des exportations non 
traditionnelles. 

Par ailleurs i l faut ajouter que l e pays a mis en oeuvre des projets rentables 
d'investissements publics dans divers domaines cle f s . 

LES INVESTISSEMENTS PUBLICS 

C'est ainsi que cette année est entrée en service l a centrale thermo
électrique "Ventanas II", dont l a puissance installée est de 210 MW et le 
coût de 90 millions de dollars. La centrale hydro-électrique d'Antuco, d'une 
puissance installée de 300 Ш et qui a nécessité des investissements d'tm montant 
total de plus de 200 millions de dollars, est en cours de construction. Dans les 
dexix ajinées à venir, on entreprendra l a construction de l a centrale hydro-électrique 
de Colbiîn-Machicura, dont l a puissance installée sera de 500 MW. 

D'un autre cêté, l a Empresa Nacional del Petróleo (ENAP) (entreprise nationale 
du pétrole) a commencé i l y a un an à forer des puits dans le détroit de Magellan, 
en Ismçant un projet dont l'exécution nécessite l'investissement d'environ 
400 millions de dollars. Déjà vingt puits ont été forés, et l'année prochaine, 
on espère extraire de grandes quantités de pétrole. 

De même, entrera en service au cours des prochains mois l'usine de Pellets, 
à Huasco, qui a nécessité un investissement total de près de 200 millions de 
dollars, et qui permettra d'utiliser des minerais de fer de faible teneur, augmen
tant ainsi les rentrées de devises. 

I l convient d'ajouter à ces investissements publics ceux qui sont réalisés 
dans l e logement social, le métro de Santiago, les écoles, les hôpitaux et les 
dispensaires ruraux, l a Gran Minería del Cobre (mines de cuivre) et dans de 
nombreux autres secteurs. 
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Dans l e s années à v e n i r , l e s investissements p u b l i c s et surtout l e s i n v e s t i s 
sements privés augmenteront régulièrement, grâce à une plus greuide épargne intérieure 
qui découlera de l'augmentation du niveau des revenus et à l'accroissement du f l u x 
de capitaux étramgers. Tout c e l a permettra de ma i n t e n i r un taux de cr o i s s a n c e 
élevé, nettement supérieur aux taux t r a d i t i o n n e l s . 

A i n s i que j e l ' a i déclaré dans mes deux précédents messages présidentiels, 
l e s o b j e c t i f s à l o n g terme de l a stratégie économico-sociale mise en oeuvre sont 
e s s e n t i e l l e m e n t au nombre de t r o i s : réaffectation de nos moyens de pro d u c t i o n 
vers l e s secteurs l e s plus r e n t a b l e s ; redéfinition du rôle s u b s i d i a i r e de l ' E t a t 
et m a i n t i e n d'une harmonie constante entre l e développement économique et l e 
progrès dans l e domaine s o c i a l . 

L'élément clé de l a réaffectation des moyens de pr o d u c t i o n , c'est notre 
ouverture au commerce i n t e r n a t i o n a l , que d'aucuns combattent, soutenant que 
l e C h i l i n'aura jamais d ' i n d u s t r i e s capables de prod u i r e tout ce dont i l a 
besoin et que nos producteurs courront l e r i s q u e , grave et i n u t i l e , de disparaître 
du j o u r au lendemain du f a i t de l a concurrence étrangère. Se joignent à eux 
ceux q u i v o i e n t avec inquiétude l ' i m p o r t a t i o n d'un plu s grand nombre de biens 
d i t s somptuaires. 

Ceux q u i raisonnent a i n s i o u b l i e n t que pour qu'un b i e n s o i t importé, i l f a u t 
que dans notre système de production un autre b i e n d'une v a l e u r analogue s o i t 
exporté, de manière à créer a i n s i une activité économique et des emplois. C'est 
pourquoi l e s entrepreneurs et l e s t r a v a i l l e u r s peuvent f a i r e confiance au 
gouvernement a c t u e l , en ce sens que l e p l a n en cours n'expose l a production 
c h i l i e n n e à aucun r i s q u e i r r a t i o n n e l ou incontrôlable. 

Ш DEVELOPPEMENT SUE 

Notre p o l i t i q u e t a r i f a i r e permettra l a création ou l e renforcement 
d ' i n d u s t r i e s r e n t a b l e s en u t i l i s a n t des techniques de p o i n t e , mais en même temps 
e l l e r e n f o r c e l e s bases d'un développement s o l i d e dans l ' a g r i c u l t u r e , l e s 
i n d u s t r i e s e x t r a c t i v e s , l a s y l v i c u l t u r e , l a pêche et d'autres branches d'activité 
q u i , outre l e f a i t q u ' e l l e s sont en général à f o r t e intensité de main-d'oeuvre, 
permettent de d i v e r s i f i e r l e s ventes à l'étranger, en atténuant l e s e f f e t s que 
l e s brusques v a r i a t i o n s du p r i x du c u i v r e avaient t r a d i t i o n n e l l e m e n t sur notre 
économie. 

I l n'est donc r i e n de plus absurde que de c r i t i q u e r notre ouverture au 
commerce extérieur en invoquant des r a i s o n s de sécurité n a t i o n a l e . Une t e l l e 
e r r e u r ne peut que découler de l a prétention d'appliquer au C h i l i des modèles 
qu i sont peut-être u+ i l e s pour l e s pays ayant d'autres s t r u c t u r e s de production 
et d'autres r i c h e s s e s n a t u r e l l e s . C'es t pourquoi i l n'est pas étrange que s o i e n t 
utilisés à c e t t e f i n des arguments non p e r t i n e n t s et dont l'expérience que v i e n t 
de f a i r e l e monde dans l e domaine économique a montré q u ' i l s étaient dépassés. 

Un t a r i f douanier moins élevé, outre q u ' i l c o n t r i b u e à m a i n t e n i r un taux 
de change r e n t a b l e , f a v o r i s e l e s secteurs q u i ont de nettes possibilités d'expor
t a t i o n , f a c i l i t e l e s importations de p r o d u i t s et d ' i n t r a n t s , bénéficie directement 
au consommateur c h i l i e n et c o n s t i t u e l a m e i l l e u r e g a r a n t i e contre l e s p r a t i q u e s 
monopolistiques - r a i s o n s q u i sont p l u s que s u f f i s a n t e s pour m a i n t e n i r l ' a c t u e l l e 
p o l i t i q u e t a r i f a i r e . 
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LES BIENS SOMPTUAIfiES : 7 , 7 SEULEMENT 

S'agissant des biens d i t s somptuaires, i l convient que l e pays sache que 
l'ensemble des i m p o r t a t i o n s de biens qui ne sont pas des p r o d u i t s a l i m e n t a i r e s de 
consommation ne représente que 7 , 7 % du t o t a l des i m p o r t a t i o n s , l e r e s t e c o n s i s t a n t 
en p r o d u i t s a l i m e n t a i r e s , combustibles, matières premières i n d u s t r i e l l e s , p r o d u i t s 
intermédiaires et biens de prod u c t i o n . 

Le deuxième des o b j e c t i f s énoncés, c'est-à-dire l a redéfinition du rôle 
s u b s i d i a i r e de l ' E t a t , a continué de se r a f f e r m i r , c a r i l représente une des c l e f s 
e s s e n t i e l l e s du progrès économique et s o c i a l et to u t particulièrement du r e n f o r 
cement de l'authentique liberté de l'homme, délivré du joug étouffant de 
l'étatisme. 

Conformément à son rôle s u b s i d i a i r e , l ' E t a t a f a i t p o r t e r l ' e s s e n t i e l de ses 
e f f o r t s sur l e s f o n c t i o n s qui l u i reviennent spécifiquement, et qui sont c e l l e s 
q u i , en r a i s o n de l e u r nature propre ou des c i r c o n s t a n c e s , ne peuvent être ou ne 
sont pas assumées par l e s p a r t i c u l i e r s de façon appropriée. 

Conformément à ce p r i n c i p e , l a p l a n i f i c a t i o n n a t i o n a l e repose aujourd'hui 
e s s e n t i e l l e m e n t sur des i n d i c a t e u r s , et c'est a i n s i qu'avec l e précieux concours 
de l a O f i c i n a de Planificación Nacional (ODEPLAN) (commissariat au plan) et de 
ses secrétariats régionaux (SERPLAC), ont été établis l e P l a n n a t i o n a l i n d i c a t i f de 
développement et l e s plans régionaux de développement - tous plans à moyen terme -
et ont été élaborées l e s " p o l i t i q u e s à long terme" pour chacun des s e c t e u r s . Ces 
documents seront publiés prochainement. 

E n f i n , s'agissant du constant équilibre entre l e progrès économique et l a 
j u s t i c e s o c i a l e , i l convient de s o u l i g n e r l e s mesures p r i o r i t a i r e s qu'a p r i s e s l e 
gouvemement en faveur des secteurs l e s p l u s défavorisés, et en p a r t i c u l i e r l e s 
i n d i g e n t s - a f i n d'atténuer l e s e f f e t s du p i l l a g e s o c i a l i s t e dans l e s f o y e r s l e s 
pl u s déshérités. 

LES DEPENSES SOCIALES 

Les C h i l i e n s doivent mesurer ce que représente l e f a i t qu'en 1 9 7 7 , 52 fo du 
montant t o t a l des dépenses publiq u e s , à l ' e x c l u s i o n du s e r v i c e de l a dette 
extérieure, sont affectés aux secteurs sociaux, en faveur des p l u s nécessiteux, 
contre 28 fo en 1 9 7 5 -

De p l u s , l'augmentation de l'emploi et des rémunérations réelles a i)ermis 
d'accroître l a p a r t i c i p a t i o n des salariés au revenu n a t i o n a l , l e s pourcentages 
l e s p l u s élevés de l a décennie antérieure à cet égard ayant été déjà a t t e i n t s . 

La mortalité i n f a n t i l e , dur fléau du sous-développement, a considérablement 
diminué. E l l e était de 79 pour m i l l e en 1 9 7 0 , et sous l e règne du gouvernement 
antérieur, de 69 pour m i l l e . E l l e e st actuellement de 55 pour m i l l e . I l en est 
de même de l a mortalité ma t e r n e l l e , qui est aujourd'hui inférieure de 12 fo à ce 
q u ' e l l e était en 1973 et inférieure de 30 % à ce q u ' e l l e était en 1 9 7 0 . 

Dans l e caâ,re des programmes d'aide d i r e c t e aux secteurs l e s p l u s modestes, 
i l convient de s o u l i g n e r que c e t t e année, 35 m i l l i o n s de kilogrammes de l a i t et 
d'aliments protéiques environ auront été distribués à 1 800 ООО n o u r r i s s o n s , 
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n o u r r i c e s , enfants d'âge préscolaire et femmes enceintes - s o i t t r o i s f o i s p l u s 
qu'en 1970. Dans l e même temps, l a Junta Nacional de Ja r d i n e s I n f a n t i l e s 
( a s s o c i a t i o n n a t i o n a l e des j a r d i n s d'enfants) a ces quatre dernières années augmenté 
de 10 ООО l e nombre des enfants d'âge préscolaire que peuvent r e c e v o i r l e s j a r d i n s 
d'enfants, ce qui porte ce nombre à 40 ООО et f a i t notamment qu'aujourd'hui, l e 
C h i l i compte l e pourcentage l e p l u s f a i b l e d'enfants s o u f f r a n t de dénutrition de 
son h i s t o i r e contemporaine. 

I l convient de mentionner a u s s i l a pour s u i t e du Programme d'emploi minimum où 
l'accen t e st mis sur l a formation; l e programme d'assistance aux personnes âgées 
qui s'adresse aux personnes de p l u s de 65 ans économiquement f a i b l e s ; l e programme 
de d i s t r i b u t i o n g r a t u i t e de l i v r e s s c o l a i r e s dans toutes l e s écoles pu b l i q u e s , e t l e 
Programme de logements sociaux. On peut aujourd'hui i n s c r i r e à l ' a c t i f de ce 
programme qui v i s e à éliminer l e s b i d o n v i l l e s , une réalisation q u i revêt une 
s i g n i f i c a t i o n s o c i a l e et morale toute particulière ; i l s ' a g i t de l'élimination 
du Zanjen de l a Aguada, véritable calamité dont l a d i s p a r i t i o n e s t un symbole de 
l ' e s p r i t s o c i a l et s o l i d a i r e qui aujourd'hui guide l e Gouvernement et l a n a t i o n 
c h i l i e n s . 

Contre ces réalités concrètes et irréfutables se b r i s e l e verbiage démagogique 
de ceux q u i , en l e u r temps, n'ont pas su répondre aux besoins de nos compatriotes 
l e s p l u s démunis, et l e s observations portées à l a légère i)ar ceux qui mettent en 
question nos plans et nos programmes sans a v o i r procédé à l'a n a l y s e suffisamment 
profonde qu'appellent l e u r s hautes responsabilités. 

La réaction des ci t o y e n s à l ' a c t i o n s o c i a l e du gouvernement indique en revanche 
que ces d e r n i e r s ont su apprécier ses vastes résultats. 

Rien ne peut être plu s éloquent à cet égard que l a c u l m i n a t i o n , en ce j o u r q u i 
marque l e quatrième a n n i v e r s a i r e de notre libération n a t i o n a l e , d'une vaste 
campagne i n t e n s i v e d ' a c t i o n s o c i a l e sur l e thème e x p r e s s i f : "Le C h i l i t r a v a i l l e 
pour l e C h i l i " . 

Cette campagne reflète l'oeuvre de toute une année et l ' i n s p i r a t i o n permanente 
d'un gouvernement et d'un peuple qui comprennent qu'une p a t r i e unie ne peut se 
c o n s t r u i r e que sur l a base d'un engagement a c t i f e t s o l i d a i r e de ceux q u i 
respectent l e s p l u s démunis, car ce n'est qu'alors que l e mot compatriote a c q u i e r t 
son sens s p i r i t u e l l e p l u s profond. 

FRERES ET SOEURS 

J ' a i essayé de témoigner personnellement de l a v a l e u r de c e t t e r a c i n e morale 
d'où j a i l l i t l a sève qui donne naissance à une n a t i o n de frères et de soeurs. 
Cette idée, je me souviens de l ' a v o i r invoquée dans mes premières déclarations 
à l a presse, l e lendemain du pronunciamiento. E t s i mes activités de Chef d'Etat 
ne m'ont pas permis de consacrer à l ' a c t i o n s o c i a l e d i r e c t e autant de temps que 
je l ' a u r a i s souhaité, mon épouse bien-aimée m'a avantageusement remplacé. Son 
dévouement i n l a s s a b l e à s e r v i r l e s p l u s humbles décuple l e s f o r c e s q u i sont en moi 
et montre q u ' i l e st p o s s i b l e de bâtir l a j u s t i c e s o c i a l e sur l a générosité et non 
sur l ' e n v i e , sur l'amour et non sur l a haine. 

J'exprime aujourd'hui l a g r a t i t u d e sincère du gouvernement que j e préside à 
tous l e s groupements et à toutes lès personnes q u i se sont associées à l a campagne 
d' a c t i o n s o c i a l e , dont l a c o o r d i n a t i o n a été assurée par l a CEM/i-Chile et l e 



E / C I Í . 4 / 1 2 6 6 

Annexe V 
page 1 6 

Ministère de l'intérieur et au s e i n de l a q u e l l e ont joué un rôle s i important l e s 
municipalités, c e l l u l e s fondamentales de l a communauté organisée sur tout l e 
t e r r i t o i r e n a t i o n a l . 

Dans c e t t e oeuvre, se sont distingués l e s membres - de tous l e s grades et de 
toutes l e s u r a t e s - des f o r c e s armées e t des f o r c e s de l ' o r d r e , l e s q u e l l e s , grâce 
à l e u r a c t i o n s o c i a l e étendue et constante, ont donné l a preuve de l e u r efficacité 
et de l a p l e i n e i d e n t i f i c a t i o n entre nos s o l d a t s et l e peuple e n t i e r de notre 
p a t r i e . 

E t s u r t o u t , on a pu v o i r une f o i s de p l u s , l a vigueur exemplaire et l'abné
g a t i o n émouvante de l a femme c h i l i e n n e , que représente s i dignement l'oeuvre 
l o u a b l e des distinguées épouses des membres de l a Junte du gouvernement, comme de 
c e l l e s de tous l e s membres des f o r c e s armées et de l a gendarmerie dont l e 
dévouement t o t a l , allié à c e l u i de m i l l i e r s de femmes de c i v i l s du Corps des 
v o l o n t a i r e s du secrétariat n a t i o n a l à l a c o n d i t i o n féminine, réaffirme que l a femme 
est l e p l i e r inébranlable de l a f a m i l l e c h i l i e n n e e t l ' e x p r e s s i o n admirable du 
génie de l a race. 

LE PROîiT INTERIEUR 

Sur l e f r o n t intérieur, l e pays s'achemine siarement v e r s un r e t o u r à un ordre 
j u r i d i q u e normal, dans l e cadre d'un état d'urgence q u i a permis de g a r a n t i r aux 
C h i l i e n s , en c e t t e étape d i f f i c i l e de notre h i s t o i r e , un c l i m a t d'ordre, de 
sécurité et de respect dont très peu de na t i o n s peuvent se targuer dans un monde 
dont l a plu s grande p a r t i e est en p r o i e au t e r r o r i s m e , à l a v i o l e n c e et au 
désordre. 

Un f a i t marquant dans notre processus de n o r m a l i s a t i o n a été l a libération de 
toutes l e s personnes détenues en v e r t u de l'état de siège, qui a commencé en 
septembre 1974 et qui était pratiquement terminée au mois de novembre d e r n i e r . 

A l o r s , même que l'Union soviétique a gardé un s i l e n c e coupable face au défi 
que nous l u i avons lancé, de c e t t e t r i b u n e même, i l y a exactement t r o i s ans pour 
q u ' e l l e libère une p a r t i e même i n f i m e de ces centaines de m i l l i e r s de p r i s o n n i e r s 
p o l i t i q u e s qui croupissent dans des p r i s o n s , des a s i l e s p s y c h i a t r i q u e s , et des 
camps de c o n c e n t r a t i o n , notre d o i g t accusateur e st resté levé, comme un témoignage 
suprême destiné à secouer tant de consciences indifférentes, endormies ou lâches. 

Et c'est a l o r s que l e scepticisme quant à notre capacité d'obtenir par notre 
a t t i t u d e des résultats pratiques e f f i c a c e s était l e p l u s profond que, l e 
17 décembre 197 ,̂ l e monde reçut l a nouvelle de l a libération de l ' i n t e l l e c t u e l 
soviétique V l a d i m i r Boukovslçy, qui sans notre a c t i o n a u r a i t peut-être passé l e r e s t e 
de sa v i e privée de sa liberté, comme tant d'hommes et de femmes qui ont eu l e 
courage de se d i s s o c i e r d'un système amoral, répressif et dégradant. 

POUR LA PREMIERE POIS 

Cet événement est encore t r o p proche de nous pour que nous p u i s s i o n s en 
apprécier toute l a s i g n i f i c a t i o n , mais j e s u i s persuadé que l ' h i s t o i r e contemporaine 
r e t i e n d r a ce j o u r où, pour l a première f o i s , l'Union soviétique a dû en f a i t 
admettre l ' e x i s t e n c e de p r i s o n n i e r s p o l i t i q u e s sous son régime et a u s s i s ' i n c l i n e r 
devant une autre n a t i o n pour libérer l'un d'eux. 



I 

E / C I Í . 4/1266 

Annexe V 
page 17 

I l faudra consigner sur c e t t e page de l ' h i s t o i r e u n i v e r s e l l e que c e t t e défaite 
i n i t i a l e et peut-être décisive du géant des géants impérialistes du monde n'était 
pas due à l a f o r c e de pre s s i o n s exercées par une grande puissance, mais à l a f o r c e 
morale d'un p e t i t pays appelé C h i l i , qui a de nouveau prouvé au monde que l a f o r c e 
et l e courage de défendre l e s v a l e u r s s p i r i t u e l l e s recèlent un se c r e t irremplaçable 
pour v a i n c r e ceux qui prétendent a s s e r v i r l a liberté et l a dignité de l'homme. 

Ы DINA : EREEUES ET CONTRIBUTION 

Sous un autre aspect, l'amélioration de notre s i t u a t i o n intérieure a permis 
récemment au gouvernement de dissoudre l a Dirección de I n t e l i g e n c i a Nacional (DINA), 
organisme créé pour f a i r e face à l a phase l a plu s dure de l ' a c t i o n subversive, et 
s ' i l y a eu quelques e r r e u r s ' d i f f i c i l e s à éviter dans une tâche a u s s i ardue, on ne 
peut n i e r que l a DINA a puissament contribué à assu r e r l a p a i x et l a tranquillité 
de tous l e s c i t o y e n s . 

Du f a i t que l'on a pu préparer pendant p l u s i e u r s mois son remplacement -par un 
nouvel organisme mieux adapté à notre réalité présente, c e t t e s u b s t i t u t i o n 
s'opérera probablement sans r i s q u e aucun, n i pour l a sécurité de l ' E t a t n i pour 
l e s p a r t i c u l i e r s : l a caractéristique e s s e n t i e l l e de l a C e n t r a l Nacional de 
Informaciones (Centre n a t i o n a l de renseignements) qui a été créée étant que sa 
f o n c t i o n est ess e n t i e l l e m e n t une f o n c t i o n d'information pour ce q u i touche à l a 
sécurité, par o p p o s i t i o n aux tâches opérationnelles qu'à t i t r e e x c e ptionnel i l 
a v a i t f a l l u c o n f i e r à l'organisme q u i l ' a précédée. 

S'agissant de l'état de siège et du couvre-feu, l e gouvernement estime que 
toutes l e s c o n d i t i o n s r e q u i s e s pour y mettre f i n ne sont pas encore réunies, et 
c'est l a r a i s o n pour l a q u e l l e i l s s u b s i s t e n t tous deux, inchangés. 

IL SERA POSSIBLE D'ÀBEOGER CERTAINES MESURES 

Néanmoins, s i l e s signes de r e t o u r p r o g r e s s i f à l a normalité que l'on a pu 
observer continuent de marquer l e cours de notre réalité, nous pensons q u ' i l sera 
p o s s i b l e de ra p p o r t e r ou d ' a s s o u p l i r prochainement ces mesures. Mais i l d o i t être 
c l a i r que c e l a ne pourra être f a i t que lorsque notre évolution i n t e r n e l e j u s t i 
f i e r a , et non pas pour obéir à des suggestions ou des pre s s i o n s étrangères d'où 
q u ' e l l e s viennent, parce que c'est au Gouvernement c h i l i e n et à aucun autre 
gouvernement qu'incombe l a responsabilité suprême de g a r a n t i r l a sécurité des 
10 m i l l i o n s de C h i l i e n s . 

A un moment où l a question des d r o i t s de l'homme r e t i e n t l ' a t t e n t i o n des 
in s t a n c e s i n t e r n a t i o n a l e s l e s p l u s importantes, j'estime opportun d'exposer de 
nouveau quelques réflexions fondamentales à cet égard, étant donné que l e respect 
des d r o i t s n a t u r e l s de l a personne humaine, énoncés solennellement dans notre 
Déclaration de p r i n c i p e s , f a i t en outre p a r t i e du patrimoine h i s t o r i q u e c h i l i e n l e 
plus précieux et du génie de notre n a t i o n . 

On ne peut p o r t e r une j u s t e appréciation sur l e respect ou l a v i o l a t i o n des 
d r o i t s de l'homme dans un pays qu'en pesant l a réalité de l'ensemble de l a société 
en cause et en l a p r o j e t a n t dans l e temps de façon dynamique, a f i n de cerner sa 
tendance l a plu s profonde et éviter a i n s i l e s d i s t o r s i o n s auxquelles peut conduire 
l a v i s i o n s t a t i q u e d'une photographie. 
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D'un autre côté, une grande p a r t i e des observations f a i t e s à ce propos semble 
ne pas t e n i r compte du f a i t qu'un gouvemement non seulement peut v i o l e r l e s d r o i t s 
de l'homme par ses a c t i o n s , s ' i l malmène injustement l e s c i t o y e n s , mais encore 
q u ' i l peut l e f a i r e par omission, s ' i l n 'agit pas de façon e f f i c a c e f a c e aux 
groupements, aux personnes ou aux réalités qui a t t e n t e n t à ces mêmes d r o i t s . 

Les d r o i t s de l'homme ne sont pas respectés s i un peuple est laissé 
imprudeiment exposé à l ' a g r e s s i o n t o t a l i t a i r e , car l e triomphe de c e t t e a g r e s s i o n 
marque l a f i n de toute liberté pour tous l e s i n d i v i d u s . 

Les d r o i t s de l'homme ne sont pas non plu s respectés s i l a v i e , l a sécurité et 
l e s b i e n s des ci t o y e n s sont à l a merci du t e r r o r i s m e , sans que l e gouvemement motte 
toute son énergie à l e v a i n c r e . 

Les d r o i t s de l'homme ne sont pas respectés, e n f i n , s i on f a v o r i s e ou tolère 
l a démagogie, l a q u e l l e empêche l e développement économique et s o c i a l de base qui 
permettra aux h a b i t a n t s d'un pays de j o u i r d'un niveau de v i e décent - d r o i t 
e s s e n t i e l de tout être humain. 

Lorsqu'un gouvemement comme l e Gouvemement c h i l i e n suspend ou r e s t r e i n t à 
t i t r e e x c e ptionnel c e r t a i n s d r o i t s - parce que c'est nécessaire pour n e u t r a l i s e r et 
déjouer l ' a c t i o n idéologique ou t e r r o r i s t e du marxisme-léninisme, ou pour t i r e r l e 
pays de l a p r o s t r a t i o n morale et matérielle dans l a q u e l l e l a démagogie l ' a plongé -
non seulement i l ne porte pas a t t e i n t e aux d r o i t s de l'homme, mais encore i l l e s 
protège et l e s r e n f o r c e . Bien p l u s , s ' i l n'imposait pas l e s d i t e s r e s t r i c t i o n s 
i n d i s p e n s a b l e s , c'est a l o r s q u ' i l v i o l e r a i t , par complicité ou omission, l e s d r o i t s 
fondamentaux de l a personne humaine. 

En outre, l a sauvegarde des d r o i t s de l'homme e s s e n t i e l s apparaît en 
l'occurrence comme l'unique moyen de rétablir, progressivement et en temps opportim, 
l e p l e i n e x e r c i c e des d r o i t s de moindre importance q u ' i l a f a l l u provisoirement 
suspendre ou r e s t r e i n d r e à l a s u i t e d'une s i t u a t i o n e x c e p t i o n n e l l e . 

Ce n'est, que sur l a base de ces critères fondamentaux q u ' i l est p o s s i b l e de 
procéder à une analyse sérieuse, approfondie et o b j e c t i v e d'une question q u i engage 
tous ceux qui c r o i e n t en l a dignité s p i r i t u e l l e de l'être humain, et tout p a r t i 
culièrement ceux q u i sont animés d'un humanisme n a t i o n a l i s t e et chrétien. 

Parallèlement à l a n o r m a l i s a t i o n de l a v i e quotidienne, l e gouvemement a 
p o u r s u i v i l a mise en place d'un nouveau régime p o l i t i c o - i n s t i t u t i o n n e l , q u i d o i t 
remplacer c e l u i q u i a définitivement p r i s f i n l e 11 septembre 1975. 

C'est a i n s i que l e 9 j u i l l e t d e r n i e r , à l ' o c c a s i o n de l a célébration de l a 
Journée de l a jeunesse, j ' a i exposé aux paye, depuis C h a c a r i l l a s , l e s l i g n e s 
d i r e c t r i c e s de l a nouvell e démocratie que nous sommes en t r a i n d'édifier et que j ' a i 
esquissé l e plein général des différentes phases q u i devront nous y conduire. 

Comme j e l ' a i déclaré expressément en c e t t e occasion, j e sav a i s que c e l a a l l a i t 
éveiller des ambitions p e r s o n n e l l e s et des ambitions au s e i n de groupes, et o f f r i r 
à c e r t a i n s l ' o c c a s i o n de créer l a confusion autour de mes propos. 

Néanmoins, j ' a i jugé qu'au-delà de ces inconvénients, l e Président de l a 
République a v a i t l e d e v o i r de définir pour l e pays l a v o i e à s u i v r e dans l e domaine 



E/CIT. 4/1266 
Annexe V 
page 19 

p o l i t i q u e et i n s t i t u t i o n n e l , en précisant a i n s i 1 о з o b j e c t i f o v e rs Issrv.ols 
l'énorme majorité des citoyens qui a s p i r e n t à p r o j e t e r dans l ' a v e n i r du C h i l i , 
de façon s t a b l e et créatrice, l ' a c q u i s du 11 septembre doivent o r i e n t e r impéra
tivement l e u r a c t i o n . 

LE DISCOURS DE CHACARILLAS 

Le d i s c o u r s de C h a c a r i l l a s répond à une c o n v i c t i o n profonde de c e l u i q u i vous 
p a r l e ; i l a été longuement mûri au s e i n de gouvernements, et c'est l a r a i s o n pour 
l a q u e l l e sa teneur e s s e n t i e l l e n'est pas s u j e t t e à des changements immotivés. 

Je t i e n s ce matin à a f f i r m e r catégoriquement q u ' i l s sont dans l ' e r r e u r ceux 
qui c r o i e n t que l e gouvernement a c t u e l se d u r c i t ou s ' a m o l l i t selon l e s réactions 
que son a c t i o n s u s c i t e . I l n'en est r i e n . Le gouvernement a.ctuel n'est pas un 
gouvernement démagogique, qui se l a i s s e entraîner par des intérêts éphémères. Le 
gouvernement a c t u e l n i ne s'endurcit n i ne s ' a m o l l i t , mais i l s u i t , imperturbable, 
гше v o i e clairement définie qui n'est pas s u j e t t e à des t r a n s a c t i o n s . 

Le défi qui c o n s i s t e à donner corps à de no u v e l l e s i n s t i t u t i o n s d o i t nous 
éloigner a u s s i b i e n du danger de l'immobilisme que de l ' a u t r e extrême, l a 
précipitation, parce que tous deux f e r a i e n t également échouer notre tâche. 

L'immobilisme créerait une rupture entre l'évolution du corps s o c i a l et l a 
réponse des i n s t i t u t i o n s - ce qui entraîne to u j o u r s des ten s i o n s ou des ruptures 
v i o l e n t e s . La précipitation, en revanche, nous f e r a i t rapidement r e v e n i r à c e t t e 
p o l i t i c a i l l e r i e , à c e t t e démagogie et à ce vi d e du pouvoir qui ont conduit au p i r e 
désastre de notre h i s t o i r e . 

C'est pourquoi, dans mon i n t e r v e n t i o n du 9 j u i l l e t d e r n i e r , à l a q u e l l e j ' a i 
déjà f a i t a l l u s i o n , j ' a i réaffirmé que l e gouvernement a v a i t c h o i s i d ' i n s t a u r e r 
progressivement une nou v e l l e démocratie dont l e s p r i n c i p a u x caractères, que j ' a v a i s 
a u s s i évoqués, permettront de l a définir comme étant une démocratie a u t o r i t a i r e , 
protégée, intégratrice, technocratique et de p a r t i c i p a t i o n s o c i a l e authentique. 

J' a v a i s précisé que pour ce f a i r e , nous devrions avancer prudemment, de l a 
phase a c t u e l l e de redressement à une phase de t r a n s i t i o n , au terme de l a q u e l l e nous 
e n t r e r i o n s dans l a phase de normalité ou c o n s o l i d a t i o n . 

J ' a v a i s également souligné de façon e x p l i c i t e que l a différence fondamentale 
entre ces étapes résiderait dans l a différence de p a r t i c i p a t i o n des f o r c e s armées 
et des f o r c e s de l ' o r d r e d'un côté, et des c i v i l s de l ' a u t r e , de même que dans l a 
différence de nature des instruments j u r i d i q u e s qui régiraient chacune d ' e l l e s . 

J'avais e n f i n tracé un itinéraire complet pour ce processus, en esquissant l e s 
i n s t i t u t i o n s et en 'fixant des délais p r o v i s o i r e s . 

Contre ce programme se sont élevées des c r i t i q u e s q u i ne f i x e n t l e u r a t t e n t i o n 
que sur l e s délais prévus pour des élections. 

Sans comprendre que l a question e s s e n t i e l l e est l a mise en pla c e des bases qui 
assureront l a solidité de l a nouvelle démocratie, i l s considèrent que l a seule chose 
importante est l ' o r g a n i s a t i o n prochaine d'élection à tous l e s niveaux et l e s délais 
fixés par l e gouvernement l e u r semblent t r o p longs. 
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SLOGAN Ш APPELS 

Aujourd'hui, j e sens q u ' i l est de mon d e v o i r de déclarer de façon énergique que 
nombre de ceux q u i pensent a i n s i sont l e s mêmes groupes et l e s mêmes d i r i g e a n t s q u i , 
i l y a peu de temps, répétaient l e slogan "seule l a démocratie sauvera l a 
démocratie", mais q u i , une f o i s l'heure décisive arrivée, frappèrent, i m p l o r a n t s , 
aux portes des f o r c e s armées pour q u ' e l l e s sauvent l e pays de l a t y r a n n i e communiste 
imminente. 

Aujourd'hui, i l s préfèrent o u b l i e r c e t t e réalité et déguiser l e u r ambition 
frustrée et l e u r incapacité à apporter un authentique concours à l a mise en p l a c e 
des n o u v e l l e s i n s t i t u t i o n s en s'érigeant de nouveau en v e s t a l e s de l a dónocratie 
pure et sans q u a l i f i c a t i f s , comme i l s ont l'audace de l e d i r e . 

Que v e u l e n t - i l s d i r e ? Peut-être v e u l e n t - i l s r e t o u r n e r au même système qui nous 
a conduits au chaos et au bord de l a guerre c i v i l e ? l i a i s ce n'est pas être là 
démocrate. C'est être i r r e s p o n s a b l e ou démagogue, ce qui est très différent, et 
c'est pourquoi l e u r s prétentions se heurteront à un mur i n f r a n c h i s s a b l e dressé par 
l e gouvemement a c t u e l et l e peuple c h i l i e n . 

n est également i n v r a i s e m b l a b l e que d'autres lancent l'idée q u ' i l y aura une 
génération frustrée, tout simplement parce q u ' i l n'y aura pas eu d'élection pendant 
un c e r t a i n nombre d'années, méconnaissant a i n s i l e f a i t que peu de générations ont 
pu v i v r e un moment h i s t o r i q u e comportant p l u s de possibilités créatrices. 

Le s u f f r a g e u n i v e r s e l est une méthode acceptable et appropriée pour désigner l a 
majeure p a r t i e des responsables p o l i t i q u e s , mais i l ne port e en l u i n i l a g a r a n t i e 
magique du succès n i c e l l e d'être t o u j o u r s l ' e x p r e s s i o n fidèle de l a volonté l a 
p l u s profonde de l a n a t i o n . 

Un s u f f r a g e p o p u l a i r e q u i a u r a i t l i e u dans un c l i m a t a v i l i par l a h a i n e , l a 
démagogie et l'outrage donnera un résultat très différent et autrement p l u s négatif 
que s ' i l se déroule dans un climat d'harmonie s o c i a l e , de sérieux et de r e s p e c t . 

LA PREPARATION DES ELECTIONS 

I l est donc i n d i s p e n s a b l e de donner aux élections, pour l ' a v e n i r , im cadre 
approprié, a f i n que l a v o i x des C l i i l i e n s p u i s s e s'exprimer de façon s a i n e , 
authentique et c o n s t r u c t i v e . Cette tâche, c'est précisément l a m i s s i o n c r u c i a l e cjue 
l e C h i l i d o i t accomplir dans l e s années à v e n i r et vers l a q u e l l e tend l a n o u v e l l e 
démocratie à l a q u e l l e nous avons f a i t a l l u s i o n . 

Un régime i n s t i t u t i o n n e l f o r t a pour d e v o i r de protéger l a démocratie de ses 
ennemis, dont l e s deux p l u s dangereux sont l e t o t a l i t a r i s m e et l a démagogie. 

Un aspect e s s e n t i e l de l a défense contre l a menace t o t a l i t a i r e c o n s i s t e à 
m a i n t e n i r implacablement et définitivement, par l e s v o i e s j u r i d i q u e s , l ' i n t e r d i c t i o n 
de toute a c t i o n destinée à f a i r e de l a propagande pour l e marxisme-léninisme ou sa 
conception de l a société fondée sur l'encouragement systématique de l a l u t t e des 
c l a s s e s . 

Néanmoins, i l convient de compléter c e t t e mesure j u r i d i q u e par un e f f o r t 
q u o t i d i e n pour s o u l i g n e r l e s v a l e u r s de notre Déclaration de p r i n c i p e s et de nos 
i n s t i t u t i o n s n a i s s a n t e s ! c'est là l e s e u l moyen réel d'assurer à notre p a t r i e 
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l a m e i l l e u r e équation d'un progrès moral et matériel, dans l a j u s t i c e et l a liberté, 
n ne fa u t pas o u b l i e r que l ' i s s u e de l a l u t t e pour l a liberté contre l e communisme 
se décidera en f i n de compte sur l e t e r r a i n de l ' i n t e l l i g e n c e et de l ' e s p r i t . 

Une démocratie protégée en outre contre l a démagogie d o i t réduire l e dang'er que 
c e t t e dernière représente grâce à l'apport d'autres éléments clés q u ' i l sera 
nécessaire de r e n f o r c e r dans l e proche a v e n i r , en poursuivant dans c e r t a i n s cas une 
tâche déjà e n t r e p r i s e . 

I l s'ensuit notamment q u ' i l est impérieux d'assurer l e fonctionnoaent des 
moyens de communication s o c i a l e dans une i n f r a s t r u c t u r e q u i , respectant et exerçant 
l a légitime liberté d'expression, g a r a n t i s s e à jamais l a f i n des excès q u i 
n o u r r i s s a i e n t ces pamphlets q u i f u r e n t un outrage à l'honneur d ' a u t r u i et empoi
sonnèrent notre v i e n a t i o n a l e . I l f a u t pour c e l a mettre à j o u r une législation 
complète en l a matière, mais avec l e concours irremplaçable de l a presse, a f i n que 
par sa conduite, e l l e crée une conscience éthique - l a q u e l l e sera t o u j o u r s p l u s 
e f f i c a c e que n'importe quel t e x t e j u r i d i q u e . 

De même, i l est tout particulièrement important de compléter dans l e s p l u s 
b r e f s délais l ' A c t e c o n s t i t u t i o n n e l No 5 par une législation portant création des 
tribunaux d'e:cperts qui devront trancher, en toute souveraineté, l e s c o n f l i t s du 
t r a v a i l l o r s de l a phase d'eirbitrage. Le remplacement de l a grève en t a n t que moyen 
de résoudre ces c o n f l i t s par des formules p a c i f i q u e s , équitables et j u r i d i q u e s est 
une p i e r r e a n g u l a i r e des no u v e l l e s i n s t i t u t i o n s . C'est l a r a i s o n pour l a q u e l l e i l 
est nécessaire a u s s i d ' i n t e n s i f i e r l e s e f f o r t s tendant à élaborer un critère 
moderne et rénové dans un domaine a u s s i important. 

Dans un autre aspect, l e gouvernement estime qu'un des o b s t a c l e s l e s p l u s 
importants à dresser contre l a démagogie c o n s i s t e à doter l a Banque c e n t r a l e d'une 
indépendance technique appropriée, a f i n de s o u s t r a i r e l e maniement de l a monnaie du 
pays à l'appétit de ceux qui ont manipulé l'émission de monnaie, avec t o u t e s ses 
répercussions, pour s e r v i r , dans un mirage i r r e s p o n s a b l e , l e u r s intérêts électoraux. 

En p a r l a n t d'une démocratie intégratrice, nous avons souligné l'impérieuse 
nécessité de r e n f o r c e r dans l a conscience des C h i l i e n s l ' O b j e c t i f n a t i o n a l et l e s 
o b j e c t i f s permanents de l a n a t i o n , appelés à u n i r nos compatriotes et à f a i r e en 
sorte que l e s gouvernements qui se succéderont continueront d'oeuvrer pour ce q u i 
est e s s e n t i e l pour l e C h i l i et pour l e b i e n commun de tous ses f i l s , sans préjudice 
de l e u r s différences légitimes fa c e à d'autres problèmes. 

Dans c e t t a p e r s p e c t i v e , j ' a t t a c h e une grande importance aux p o l i t i q u e s à l o n g 
terme auxquelles j ' a i f a i t a l l u s i o n précédemment, car l e u r promulgation permettra 
d'apprécier l a v a l e u r d'un instrument qui d o i t r e s t e r incorporé à nos i n s t i t u t i o n s 
définitives a f i n d''éviter l e dommage que causaient au pays l e s revirements 
constants de p o l i t i q u e dont ^accompagnait l'avènement de chaque nouveau gouvernement. 

Tout c o c i trouve son complément n a t u r e l dans une démocratie technocratique : 
en e f f e t , l'élément technocratique dans l e s décisions législatives et gouver
nementales, dans l a mesure où i l est organique, indépendant et de qualité réelle, 
l i m i t e l e débat idéologique au domaine cjai d o i t être l e s i e n et assure l a stabilité 
du système p o l i t i c o - i n s t i t u t i o n n e l . EL ne s ' a g i t pas de dénier aux idéologies l e 
rôle qui l e u r r e v i e n t , mais d'empêcher que sous l e couvert de l'idéologie s ' a b r i t e n t 
l'ignorance et l a démagogie. 
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C'est po\irqnoi l a f u t u r e Chambre législative comprendra pour un t i e r s des 
membres siégeant e x - o f f i c i o ou désignés par l a présidence parmi l e s c i t o y e n s qui 
auront l e s qualités eminentes qui conviennent à notre v i e républicaine et appor
ter o n t l a c o n t r i b u t i o n de lexir expérience renforcée par l e u r désintéressement. I l 
faudra a j o u t e r à c e l a l a p a r t i c i p a t i o n permanente d'éléments techniques aux 
commissions de t r a v a i l de c e t t e chambre. 

DES IDEES QUI N'OITO PAS EVOLUE 

Cette idée a suscité e l l e a u s s i p l u s d'une o b j e c t i o n : cet organe, dont l e s 
membres ne s e r a i e n t pas désignés par v o i e d'élections, n'émanerait pas du peuple. 
Hous r e g r e t t o n s de ne pouvoir partager ces inquiétudes, mais nous ne sommes pas de 
ceux pour q u i se u l s comptent l e s dogmes de l a Révolution française, qui ont déjà 
près de deux siècles. 

Notre pays a déjà f a i t гдп premier pas, mais d'importance en l a matière, grâce 
à l a création du C o n s e i l d'Etat, auquel j e me dois de rendre hommage en c e t t e 
occasion s o l e n n e l l e pour son oeuvre e x t r a o r d i n a i r e et e f f i c a c e . A cet égard, j ' a i 
demandé au Président du C o n s e i l d'Etat de p u b l i e r un rapport général sur l'oeuvre 
accomplie par cet organe au'cours de sa première année de fonctionnement pour 
éclsàrer l ' o p i n i o n publique sur l a qualité et l'ampleur de ses travaux. 

Ce sont ces considérations qui ont amené l e gouvemement à dissoudre tous l e s 
p a r t i s p o l i t i q u e s t r a d i t i o n n e l s au mois de mars d e r n i e r . 

Comme j e l ' a i expliqué dans l ' a l l o c u t i o n que j ' a i prononcée à ce propos, a i n s i 
que sur d'autres s u j e t s , l e 18 mars d e r n i e r , c e t t e mesure ne témoigne pas d'xme 
connaissance du rôle u t i l e que doivent jouer l e s groupements p o l i t i q u e s dans toute 
société démocratique en tant que moyens d'expression de l ' o p i n i o n publique; e l l e 
v i s a i t à mettre f i n à l ' e x i s t e n c e de p a r t i s p o l i t i q u e s t r a d i t i o n n e l s , dont l e s 
p r a t i q u e s , l e s d i r i g e a n t s et l a mentalité s'étaient formés dans l e cadre d'un régime 
i n s t i t u t i o n n e l q u i l e u r r e c o n n a i s s a i t un caractère et \m rôle très différents de 
ceux q u i devront être l e s l e u r s à l ' a v e n i r . 

Ce que l e s n o u v e l l e s i n s t i t u t i o n s r e j e t t e r o n t formellement, c'est l e retovir à 
un système q u i considérait l e s p a r t i s p o l i t i q u e s comme des personnes morales de 
d r o i t p u b l i c et en f a i s a i e n t l e s intermédiaires e x c l u s i f s et o b l i g a t o i r e s de l a 
p a r t i c i p a t i o n des ci t o y e n s a l o r s que se développaient sous l e u r couvert de très 
puis s a n t e s i n s t i t u t i o n s financées de sources inconnues et en majeure p a r t i e 
étrangères au mépris de l a bonne f o i des électeurs et de l a souveraineté n a t i o n a l e . 

DOMTER VIE А Ш ORGANISMES INTEEîMEDIAIEES 

C ' e s t parce que nous croyons que l e suff r a g e u n i v e r s e l est une forme v a l a b l e 
de p a r t i c i p a t i o n mais non l a seule que nous avons décidé que l a n o u v e l l e démo
c r a t i e s e r a i t fondée sur une p a r t i c i p a t i o n authentique de l a p o p u l a t i o n et q u ' i l 
f a l l a i t , à c e t t e f i n , a s s a i n i r et réactiver l e s organismes q u i servent d ' i n t e r 
médiaire entre l e c i t o y e n et l'I>tat, q u ' i l s s o i e n t de caractère n a t i o n a l ou l o c a l , 
f o n c t i o n n e l ou s o c i a l . 

La présence et l'apport personnel et autonome des a s s o c i a t i o n s l o c a l e s , 
s y n d i c a l e s , e s t u d i a n t i n e s , p r o f e s s i o n n e l l e s et patronales devront augmenter 
progressivement, étant bi e n entendu que 1егдга activités seront limitées au domaine 
qui l e u r e st propre. 
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C'est d i r e que nous r e j e t o n s l'idée de transformer ces organismes en sources 
de f u t u r pouvoir p o l i t i q u e , comme l e préconise l e corporatisme, c a r l a mission q u i 
r e v i e n t à chacra d'entre eux s'en t r o u v e r a i t complètement faussée et l e s décisions 
législatives deviendraient de simples accords d'intérêts - ce qui est incompatible 
avec l e b i e n p u b l i c . C'est pourquoi c e t t e hypothèse a été écartée d'emblée au 
p r o f i t des n o u v e l l e s i n s t i t u t i o n s . 

Pour ce qui est de l'authentique p a r t i c i p a t i o n de l a p o p u l a t i o n , l e pays d o i t 
mettre à p r o f i t l e s p r o j e c t i o n s h i s t o r i q u e s que renferme l e processus de régiona
l i s a t i o n , q u i permet d'intégrer activement toutes l e s zones de notre t e r r i t o i r e au 
développement économique et s o c i a l , qui avec l a réforme a d m i n i s t r a t i v e en cours, 
f e r a du C h i l i un Et a t dynamique et moderne et r e n f o r c e r a l a liberté i n d i v i d u e l l e et 
s o c i a l e face à d'éventuelles menaces t o t a l i t a i r e s . 

C'est pourquoi j e t i e n s à s o u l i g n e r l'immense t r a v a i l accompli par l a 
Commission n a t i o n a l e de l a réforme a d m i n i s t r a t i v e (C O N A R J I ) , dont l e concours a été 
des p l u s créateiirs et des plu s e f f i c a c e s . 

L'ordre i n s t i t u t i o n n e l protégé, intégriste, technique et de p a r t i c i p a t i o n 
authentique que j e v i e n s de décrire exige néanmoins une ga r a n t i e de permanence et 
-;'cgt ce que nous avons appelé une démocratie a u t o r i t a i r e . Ce ser a l e se u l moyen 
pour l e suffrage u n i v e r s e l de s'exercer dans l e cadre approprié que nous avons 
décrit. 

Lorsque nous parlons* d'un régime a j u t o r i t a i r e , nous f a i s o n s a l l u s i o n évidemment 
à une n o t i o n profondément enracinée dans notre t r a d i t i o n n a t i o n a l e , exprimée par l e 
régime de P o r t a l e s , que l ' h i s t o i r e connaît sous l e nom de République a u t o r i t a i r e , 

LE SCEAU DEMOCRATIQUE 

C'est de c e t t e république a u t o r i t a i r e , dont personne n'a jamais contesté l e 
caractère démocratique que découle l a n o t i o n a c t u e l l e de démocratie a u t o r i t a i r e , 
qui n'a r i e n de commun avec гдпе t y r a n n i e a r b i t r a i r e . L'autorité, c'est l a f o r c e 
j u r i d i q u e et morale propre à f a i r e régner l a l o i de façon o b j e c t i v e et impersonnelle 
dans l e cadre du respect de tribunaux indépendants dotés du pouvoir de f a i r e 
exécuter l e u r s décisions. L ' a u t o r i t a r i s m e ne s'oppose donc pas à l a démocratie, i l 
l a complète plutôt, en l a dotant des moyens nécessaires pour s u b s i s t e r au s e r v i c e 
de l a liberté et du d r o i t . 

I l f a u d r a réserver aux i n s t i t u t i o n s de l a défense n a t i o n a l e , en tant que p a r t i e 
intégrante d* ,me démocratie a u t o r i t a i r e , l a p a r t i c i p a t i o n j u r i d i q u e q u i l e u r 
r e v i e n d r a de par l e u r nature même dans un f u t u r pouvoir de sécurité, q u i , placé au-
dessus des contingences p o l i t i q u e s , devra être structuré de manière à représenter 
l'élément l e p l u s permanent de l a n a t i o n et à exercer l a f o n c t i o n suprême de 
v i g i l a n c e q u i l u i e st propre. 

Dans c e t t e oeuvre délicate qui c o n s i s t e à préparer l e s p r o j e t s des t e x t e s 
j u r i d i q u e s f o n d a m e n t a l du nouveau régime i n s t i t u t i o n n e l , l a Commission d'étude de 
l a n o u v e l l e c o n s t i t u t i o n , qui a r e m p l i avec s o i n et sériexix l a haute mission que l e 
gouvernement l u i a confiée, con t i n u e r a d'assumer une responsabilité importante. 

Je c r o i s cependant q u ' i l r e s s o r t clairement de l'exposé de ce matin que l a 
mise en place des no u v e l l e s i n s t i t u t i o n s est p l u s qu'un e x e r c i c e purement j u r i d i q u e 
et q u ' e l l e exige l e concours de tous l e s c i t o y e n s à une tâche qui d o i t i n f l u e n c e r 
profondément toutes l e s activités n a t i o n a l e s . 
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C'est potirquoi, b i e n qu'en b u t t e à l'incompréhension de c e r t a i n s s e c t e u r s , l e 
Presid e n t qui vous p a r l e se v o i t récompensé par l ' a p p u i massif que l u i donne l e 
peuple c h i l i e n , et p l u s particulièrement, sa jetinesse. 

Ce sont l e s jeunes C h i l i e n s q u i , en toute indépendance mais avec une généro
sité délibérée, ont assumé l'édification, d'un C h i l i rénové et de ses n o u v e l l e s 
i n s t i t u t i o n s . Leur réponse prouve de l a façon l a p l u s éclatante que nous avons 
bi e n interprété l e s augures et e l l e nous encourage à s u i v r e l a v o i e tracée. 

Chers Compatriotes, 

Au cours de l'année écoulée, l e s f o r c e s armées et l e s f o r c e s de l ' o r d r e ont 
su m a i n t e n i r l e u r haut niveau p r o f e s s i o n n e l , g a r a n t i s s a n t a i n s i l a p l e i n e s a t i s 
f a c t i o n de tous nos besoins en matière de défense n a t i o n a l e . 

A c e c i s'est ajouté l e concours que de nombreux cadres de nos s e r v i c e s armée 
ont dû conti n u e r à apporter au gouvemement, sans autre compensation qu'un surcroît 
de s a c r i f i c e s , t a n t pour eux que pour сетдх qui doivent doublement t r a v a i l l e r au 
s e i n des i n s t i t u t i o n s m i l i t a i r e s . Nous l e u r exprimons à tous notre profonde 
g r a t i t u d e . 

Cet e f f o r t est néanmoins illuminé par l'amour profond que nous portons au 
C h i l i , d'où naît l a f o r c e qui nous maintient et nous maintiendra t o u j o u r s i n t i 
mement u n i s , au s e r v i c e de l a p a t r i e , cohésion que g a r a n t i t \in serment suprême 
auquel aucun s o l d a t c h i l i e n n'a jamais f a i l l i . 

I l est un symbole suprême de c e t t e unité i n s t i t u t i o n n e l l e : c'est l a volonté 
commune qui anime l e s membres de l a Junte, dont l ' a c t i o n c o n j o i n t e e t féconde n'a 
d'autre but que l e b i e n du C h i l i . 

En célébrant l e quatrième a n n i v e r s a i r e de l a libération n a t i o n a l e , j e t i e n s à 
répéter solennellement que je n ' a i jamais cherché l a pérennité pour moi-même. Ce 
que j e défends, c'est l a pérennité d'un processus quiEçpartient à tous l e s C h i l i e n s 
et dont j e ne s u i s que l e s e r v i t e u r , exposé aux contingences propres à t o u t être 
humain. 

En ma qualité de Président de l a République, j ' a i l ' o b l i g a t i o n sacrée de 
maint e n i r l a p a i x et l a tranquilité dont j o u i s s e n t aujourd'hui l e s C h i l i e n s , et 
de l e u r donner l'assurance que notre progrès économique, s o c i a l et i n s t i t u t i o n n e l 
se p o u r s u i v r a et apportera un p l u s grand bien-être s p i r i t u e l et matériel à tous 
l e s enfants de c e t t e t e r r e . 

Je ne s a u r a i s terminer sans rendre un hommage v i b r a n t au peuple c h i l i e n à 
ses femmes, à ses hommes et à ses jeunes, dont l'admirable génie a su r e j e t e r avec 
гдпе fermeté digne de notre t r a d i t i o n n a t i o n a l e l e s chaînes de l a s e r v i t u d e avec 
l e s q u e l l e s on a v o i i l u nous a t t a c h e r . 

C'est c e t t e même vigueгдr qui s'est de nouveau manifestée рогдг sгдrmonter l e 
désastre et l e chaos généralisés que nous a légués l a t r i s t e nгiit des m i l l e j o u r s . 

Aujoгдrd'hui, après quatre années de l u t t e , d ' e f f o r t s et de confiance en 
l ' a v e n i r , émerge гше na t i o n rénovée, p l u s robuste et p l u s f o r t e , comme s i l a 
t e r r e fécondée par сегдх q u i sont tombés en accomplissant 1ег1Г de v o i r l u i a v a i t 
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donné nn nouvel élan et que cet e s p r i t p a t r i o t i q u e que l'on a v a i t cherché a.vec tant 
d'acharnement à e x t i r p e r de l'âme n a t i o n a l e r e n a i s s a i t avec une vigueur n o u v e l l e . 

Nous marchons aujourd'hui d'un pas ferme et sûr vers l e s o b j e c t i f s que nous 
nous sommes fixés et pour y p a r v e n i r , ô Dieu tout p u i s s a n t , nous invoquons ton 
aide et t a p r o t e c t i o n pour que dans ton i n f i n i e sagesse t u guides l e s pas de ce 
peuple jeune qui c r o i t en l ' a v e n i r . 

Et t o i , p a t r i e bien-aimée, q u i a su u n i r tes enfants dans l e s moments 
d'angoisse comme dans l e s heures d'espérance, j e t'invoque pour c r i e r avec eux du 
fond du coeur : 

VIVE LE CHILI: 
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AMEXE VI 

A l l o c u t i o n prononcée par l e Président de l a fiépublique du C h i l i 
l e 21 décembre 1977 

Chers concitoyens, 

C ' e s t avec l a c o n v i c t i o n que nous vivons un des moments l e s plus décisifs de 
l ' h i s t o i r e de notre p a t r i e que je m'adresse, ce s o i r , à l'ensemble du peuple 
c h i l i e n . 

Le C h i l i v i e n t d'être v i c t i m e d'une résolution de l'Assemblée générale des 
Nations Unies q u i dépasse l e s l i m i t e s du t o l e r a b l e par sa fausseté, son i n j u s t i c e 
e t son caractère i n j u r i e u x pour notre pays. 

Une f o i s de p l u s , i l s ' a g i t apparemment de l a s i t u a t i o n des d r o i t s de l'homme 
dans notre pays. A p a r t i r de là, on décrit une prétendue réalité c h i l i e n n e s i 
éloignée de l a vérité que, n'étaient l ' i n s o l e n c e avec l a q u e l l e e l l e outrage l a 
dignité de notre p a t r i e e t l a gravité de sa portée et de son but p o l i t i q u e , c e t t e 
résolution mériterait d'être ignorée par l e C h i l i , avec l e mépris de l'indifférence. 

Mais c'est précisément l e devoir inéluctable de défendre notre dignité n a t i o n a l e 
e t notre souveraineté qui nous o b l i g e aujourd'hui à f a i r e pleinement face à c e t t e 
agression i n t e r n a t i o n a l e , avec l a v a i l l a n c e e t l e courage propres à notre r a c e . 

D'après l a dernière résolution des Nations Unies, l e s C h i l i e n s vi - ^ T a i e n t 
dans un pays livré à l a t e r r e u r et à l a brutalité. Car s o u t e n i r , comme on er. e s t 
arrivé à l e f a i r e , que régnent i c i l ' i n t i m i d a t i o n systématique par l a t o r t ' j r e , l e s 
a t t e i n t e s à l a liberté et à l'intégrité de l a personne e t l a d i s p a r i t i o n de 
personnes pour des r a i s o n s p o l i t i q u e s , toutes choses censément constantes, c'est 
bien ce que c e l a veut d i r e . 

Je s a i s parfaitement que tous mes concitoyens ont de nouveau l e sentiment 
q u ' i l y a là une d e s c r i p t i o n r i d i c u l e m e n t déformée de notre réalité, comme l ' o n t 
constaté, sans exception, l e s innombrables personnalités sérieuses q u i sont venues 
chez nous, dans un e s p r i t o b j e c t i f e t ouvert. Mais ces témoignages impartiaux n'ont 
aucune v a l e u r pour l e s Nations Unieb. 

Peu importe a u s s i à l a plu s haute instance i n t e r n a t i o n a l e que l ' o r g a n i s a t i o n 
régionale à l a q u e l l e a p p a r t i e n t l e C h i l i , à s a v o i r l ' O r g a n i s a t i o n des Et a t s 
américains, a i t adopté аеиж années de s u i t e , sur l a s i t u a t i o n des d r o i t s de l'homme 
dans notre p a t r i e , des résolutions tout à f a i t différentes q u i ont mis f i n à l a 
d i s c r i m i n a t i o n dont nous étions l ' o b j e t dans l a région et ont reconnu l e s progrès 
réalisés dans l a n o r m a l i s a t i o n d'un pays s o r t a n t de l a p i r e c r i s e intérieure 
q u ' i l a i t jamais traversée. 

En p a r o l e s , tout l e monde admet que l e s enquêtes sur l e s d r o i t s de l'homme 
doivent être menées avec objectivité et englober tous l e s pays mais, quand v i e n t 
l e moment d'adopter des résolutions en ce sens, ces textes sont immanquablement 
rejetés, ce qui n'empêche pas l a p e r s i s t a n c e de l a d i s c r i m i n a t i o n h y p o c r i t e et 
sélective dont nous sommes v i c t i m e s . 
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A l'heure de v o t e r e t de décider, l a c i b l e c'est l e C h i l i , toujours l e C h i l i 
e t seulement l e C h i l i . Entre-temps, on o u b l i e délibérément l e s d i z a i n e s de pays 
dont l e s gouvernements v i o l e n t réellement, intégralement et systématiquement l e s 
d r o i t s de l'homme. La souffrance de ces peuples opprimés ne préoccupe pas l e s 
Nations Unies. Pace aux outrages commis par l e s p u i s s a n t s ou par ceux q u i sont 
protégés par quelque grande puissance, l a lâche complicité du s i l e n c e s'avère 
plus commode. 

Ce dramatique e t c r u e l état de choses, que beaucoup reconnaissent en privé 
mais que l a grande majorité s'attache à t a i r e en p u b l i c , témoigne de l a décadence 
morale q u i paraît s'être installée dans l e monde et qui - paradoxe étrange -
r e j a i l l i t sur un pays comme l e C h i l i , dont l e passé et l e présent sont un exemple 
de f o i dans l e s v a l e u r s permanentes de l ' e s p r i t . 

E t comme s i tout c e l a ne s u f f i s a i t pas, v o i c i que notre pays e s t jugé par des 
ins t a n c e s i n t e r n a t i o n a l e s dont l e v e r d i c t repose sur l e s a f f i r m a t i o n s d'une 
commission d'enquête qui a incontestablement f a i t preuve d'un manque t o t a l d'impar
tialité et d'objectivité et dont l ' a c t i o n n'obéit à aucune des normes j u r i d i q u e s 
sans l e s q u e l l e s , selon l a Charte même des Nations Unies, i l n'y a pas de v r a i e 
j u s t i c e . 

Le C h i l i a toujours reconnu l a coexistence, en matière de p r o t e c t i o n des d r o i t s 
de l'homme, de deux j u r i d i c t i o n s q u ' i l f a u t harmoniser : d'une p a r t , l a j u r i d i c t i o n 
que l e s E t a t s membres des or g a n i s a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s ont accordée à ces dernières 
e t , d'autre p a r t , l a j u r i d i c t i o n i n t e r n e que chaque E t a t souverain d o i t conserver 
pour v e i l l e r à ce que l a première ne devienne un moyen de p o r t e r a t t e i n t e au 
p r i n c i p e de l a non-ingérence dans ses a f f a i r e s intérieures ou au d r o i t de to u t E t a t 
à décider lui-même de son d e s t i n . 

I l incombe précisément à l a communauté i n t e r n a t i o n a l e de définir avec s o i n 
l a portée de chacune de ces deux j u r i d i c t i o n s , s i l'on veut sincèrement que l e s 
E t a t s souverains reconnaissent l a j u r i d i c t i o n i n t e r n a t i o n a l e à cet égard ou dans 
d'autres domaines analogues. 

C'est a i n s i que l ' a entendu notre pays quand i l a accepté, avec l a candeur 
propre à un peuple q u i raisonne sainement, que l a Commission des d r o i t s de l'homme 
des Nations Unies crée au début de 1975 un Groupe de t r a v a i l spécial chargé 
d'enquêter sur l a s i t u a t i o n a c t u e l l e au C h i l i en ce qui conceme ces d r o i t s . 

Cependant, l'absence de toute g a r a n t i e j u r i d i q u e propre à assurer l e r e s p e c t 
de l a j u s t i c e , l e manque d'égards et l ' a t t i t u d e d i s c r i m i n a t o i r e adoptée d'emblée 
par c e r t a i n s memhves dudit Groupe de t r a v a i l se sont conjugués avec d'autres r a i s o n s 
p uissantes pour m'obliger à annuler l a v i s i t e du Groupe de t r a v a i l dans n o t r e pays, 
prévue pour l e m i l i e u de l'année, dans l'accomplissement du devoir sacré que j ' a i 
de défendre l a dignité et l a souveraineté du C h i l i e t auquel j e ne manquerai jamais, 
dût-il m'en coûter l a v i e . 

№ L Í S c e l a n'a pas empêché notre Gouvernement de toujours coopérer étroitement 
avec l e Groupe de t r a v a i l des Nations Unies, donnant a i n s i une n o u v e l l e preuve de 
l a noblesse de nos t r a d i t i o n s j u r i d i q u e s . 
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felbeureusement, l a seule réaction du Groupe de t r a v a i l a été de v e r s e r de 
plus en plu s nettement dans l ' i n j u s t i c e e t l ' a r b i t r a i r e à notre égard, outrepassant 
l e s l i m i t e s de sa compétence dans des proport i o n s i n a d m i s s i b l e s . C'est a i n s i que, 
sous l e couvert de l a portée considérable que l'on peut donner à l a n o t i o n de d r o i t s 
de l'homme, l e Grrupe de t r a v a i l a préten.'-j déterminer lui-r.'me son domaine de 
compétence, sans se soumettre à aucune règle, s'ingérant dans nos a f f a i r e s e t 
jugeant notre réalité p o l i t i q u e , économique et s o c i a l e sous ses aspects l e s p l u s 
d i v e r s , se f a i s a n t en f i n de compte l e véritable tu t e u r de l a n a t i o n , de son 
gouvernement et de son peuple. 

Devant une t e l l e a t t i t u d e , j e demande aux Nations Unies % y a - t - i l au monde 
un s e u l gouvernement se respectant et respectant l a dignité de son peuple qt i i 
p uisse accepter p a r e i l l e prétention ? Je c r o i s que l a réponse ne f a i t aucun doute. 

Le Gouvernement c h i l i e n n'a cessé de se déclarer prêt à reconnaître l a j u r i 
d i c t i o n i n t e r n a t i o n a l e en matière de d r o i t s de l'homme, dès l o r s q u ' e l l e s'exerce 
conformément à des règles o b j e c t i v e s , uniformes e t d ' a p p l i c a t i o n générale. Dans 
cet ordre d'idées, je puis d i r e que notre pays est disposé à r e c e v o i r n'importe 
q u e l l e commission d'enquête, pourvu q u ' e l l e se conforme à ces règles, et réponde aux 
exigences e s s e n t i e l l e s d'une bonne a d m i n i s t r a t i o n de l a j u s t i c e , du p o i n t de vue 
notamment de sa composition, de son fonctionnement e t de sa compétence. 

Nous croyons honnêtement a v o i r f a i t l e maximum sur ce plan e t , à l ' a v e n i r , 
nous ne ménagerons aucun e f f o r t en ce sens car l a cause des d r o i t s de l'homme e s t 
notre cause, conformément à l a Déclaration de p r i n c i p e s q u i nous i n s p i r e , e t nous 
n'avons r i e n à cacher dans ce domaine s i délicat. 

Mais ce que nous ne saurions en aucune façon accepter, c'est que l'on entende 
perpétuer l a d i s c r i m i n a t i o n e t l e s abus dont nous avons déjà été v i c t i m e s . Qui p l u s 
e s t , s i c e t t e s i t u a t i o n p e r s i s t a i t , notre Gouvernement d e v r a i t reconsidérer l a 
p o l i t i q u e de coopération q u ' i l a s u i v i e j u s q u ' i c i en ce q u i concerne l'enquête en 
cours, c a r l e s l i m i t e s de notre tolérance de l ' a r b i t r a i r e sont maintenant a t t e i n t e s . 

Par a i l l e u r s , l a composition de l a majorité qui s'est dégagée contre nous e t 
l a teneur même de j-a résolution des Nations Unies montrent clairement que l e C h i l i 
f a i t aujourd'hui l e s f r a i s d'une a l l i a n c e p o l i t i q u e contre nature des grandes 
puissances, l e s q u e l l e s , obéissant à d i v e r s intérêts personnels, n'ont pas hésité 
à v i o l e r tout p r i n c i p e d'équité pour conclure un accord i n i q u e . 

I l e s t donc f a c i l e de comprendre que c e t t e majorité se compose des impéria
l i s t e s soviétiques et de tous l e u r s s a t e l l i t e s , parmi l e s q u e l s Cuba a été c h o i s i e 
comme p o r t e - p a r c l e . La défaite que notre pays a infligée au communisme i n t e r n a t i o n a l 
l e 11 septembre 1973 et l a s i g n i f i c a t i o n qu'a notre expérience a c t u e l l e pour 
l ' a v e n i r de*l'humanité, sont pour eux i n a c c e p t a b l e s . 

En revanche, ce que personne n ' a r r i v e r a jamais à j u s t i f i e r , malgré tous l e s 
arguments tortueux q u i sont avancés, c'est l'union de l a majorité des grandes 
puissances du monde l i b r e à c e t t e véritable c o n j u r a t i o n de l'irrationalité. 



E/CN.4/1266 
Armexe V I 

po-S^ 4 / 

Conment e x p l i q u e r que ceux q u i ont e n t r e p r i s une croisade mondiale en faveur 
des d r o i t s de l'horame, au l i e u de v e i l l e r en l'occurrence à ce que s o i e n t remplies 
l e s c o n d i t i o n s d'une bonne a d m i n i s t r a t i o n de l a j u s t i c e ; préfèrent donner l e u r 
c a u t i o n à un juger.-.ent contre l e C h i l i q u i ne s a t i s f a i t à aucune de ces exigences, 
e t ne v o i e n t aucun inconvénient à a g i r dans ce domaine de concert avec l a Cuba 
c a s t r i s t e ? 

Comment e x p l i q u e r logiquement que l e s pays d'Europe o c c i d e n t a l e , q u i ont 
con c l u en matière de d r o i t s de l'homme tin traité très rigoureux du p o i n t de vue 
de l a procédure d'enquête, se r a l l i e n t à l'idée de mettre l e C h i l i en accusation 
sans l u i accorder aucune de ces ga r a n t i e s ? 

Et comment e x p l i q u e r encore que des pays q u i se sont abstenus l'an d e r n i e r , 
v o t e n t maintenant contre nous, malgré l e s progrès importants que nous avons f a i t s 
depuis pour no r m a l i s e r l a s i t u a t i o n ? 

Rion de tout c e l a n'a,ura jamais d ' e x p l i c a t i o n l o g i q u e et ces questions et beaucoup 
d'autres r e s t e r o n t l a preuve du non-sens q u i s'est imposé aujourd'hui aux 
Nations Unies, sous l ' e f f e t d'une p o l i t i s a t i o n qui menace de détruire l ' e s p r i t 
dans l e q u e l l ' O r g a n i s a t i o n a été créée et q u i l a pousse à écrire l'une des pages 
l e s p l u s sombres de sa propre h i s t o i r e . 

De même, je réitère notre appel à tous l e s pays du t i e r s monde q u i se sont 
associés à c e t t e a g r e s s i o n , pour q u ' i l s méditent l ' e r r e u r q u ' i l s commettent en 
appuyant l e critère arrêté dans l e cas du C h i l i , a l o r s que ce critère peut f o r t 
b i e n demain se reto u r n e r contre l'un d'eux. 

Ce sont précisément l e s pays q u i ne sont pas de grandes puissances e t q u i 
souhaitent être indépendants de ces dernières qui doivent s'employer l e plu s e n e r g i 
quement à f a i r e prévaloir l e d r o i t au s e i n de l a communauté i n t e r n a t i o n a l e , ce 
d r o i t q u i représente l'unique défense e f f i c a c e pour ceux auxquels manque l a f o r c e 
q u i , e l l e , protège l e s p u i s s a n t s . 

Pour c e t t e mt-me r a i s o n , j e me sens tv.nu d'exprimer l a profonde reconnaissance 
du C h i l i envers l e s pays q u i , en l'oc c u r r e n c e , ont eu l e courage de ne pas céder 
à l a machination p o l i t i q u e menée aveuglément contre nous, témoignant a i n s i de l e u r 
grandeur t a n t par l e u r sens de l a j u s t i c e que par l a perspicacité e t l ' e s p r i t 
d'indépendance avec l e s q u e l s i l s f o n t face à l a réalité i n t e r n a t i o n a l e de notre 
époque. 

J ' a i l a s a t i s f a c t i o n de r e l e v e r que parmi ces pays f i g u r e n t de nouveau l a 
grande majorité des nations latino-américaines, c e l l e s q u i nous connaissent l e 
mieux e t avec l e s q u e l l e s nous partageons en outre, dans l a fraternité, une h i s t o i r e 
e t un d e s t i n communs. 

Je n'aurais pourtant pas jugé indi s p e n s a b l e de m'adresser a u j o i i r d ' h u i à tous 
l e s C h i l i e n s s i j e n'avais pas conscience de l ' e x c e p t i o n n e l l e gravité de l a 
résolution que l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies a récemment adoptée e t devant 
l a q u e l l e notre peuple ne peut demeurer neutre ou indifférent. 



E/C!T.J/1266 
Annexe VI • 
page 5 

Par-delà l e s n o t i f s s u b j e c t i f s des pays q ui ont voté contre nous, j ' a f f i r m e 
en toute conscience qu'objectivement, l a d i t e résolution s ' i n s c r i t dans un plan 
i n t e r n a t i o n a l q u i v i s e directement à renverser l ' a c t u e l Gouvernement du C h i l i e t à 
l e remplacer par un système forgé à l'extérieur. 

Cela étant, xorsque mention e s t f a i t e des progrès que nous avons réalisés sur 
l a voie de l a norma,lisation, on ajoute q u ' i l s sont dus aux e f f o r t s déployés par 
l e peuple c h i l i e n e t l a communauté i n t e r n a t i o n a l e . A i n s i donc, non seulement on 
essa i e de n e t t r e en douto l'cntièi'e liberté et la, pureté d ' i n t e n t i o n avec l e s q u e l l e s 
notre Gouvernement a a g i en ce sens, mais encoi-e on présente l e peuple de notre 
p a t r i e comme l'allié de l a communauté internatione.le dans l a p r e s s i o n q u ' e l l e exerce. 

En d'autres t e r n e s , i l s ' a g i t de légitimer une éventuelle a c t i o n étrangère 
contre nous, en posant aujourd'hui l e s prémisses do la, thèse selon l a q u e l l e e l l e 
v i s e r a i t l a prétendue "libération" du peuple c h i l i e n s o i - d i s a r . t "opprimé" 
actuellement. 

Cela découle d ' a i l l e u r s très clairement de c e r t a i n e s d i s p o s i t i o n s de l a 
résolution de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies q u i , a l l a n t au-delà des simples 
jugements i n j u s t e s , p r i e instamment l e s Etats- de subordonner à c e r t a i n e s c o n d i t i o n s 
l ' a i d e financière destinée au C h i l i ou de nous r e f u s e r c e t t e aide e t , sous couvert 
de phrases s y b i l l i n e s , l e s a p p e l l e même à c o n s t i t u e r un fonds économique pour 
f i n a n c e r l ' a c t i o n subversive de l a s o i - d i s a n t "résistance" qui combat contre nous 
dans l e monde e n t i e r . 

Sachant parfaitement l a portée de ce que j'avance, j'accuse l ' O r g a n i s a t i o n 
des Nations Unies de se f a i r e l a complice consciente ou i n c o n s c i e n t e de ceux q u i 
cherchent à soumettre notre p a t r i e au blocus e t à l' i s o l e m e n t économique, 
commercial e t c u l t u r e l , e t de préconiser une aide financière en vue d'une a c t i o n 
qui ne manquerait pas de f a v o r i s e r l a subversion idéologique e t t e r r o r i s t e au 
s e r v i c e du t o t a l i t a r i s m e que nous avons vaincu en 1973. 

Je ne peux pas réprimer non p l u s , i c i , l ' i n d i g n a t i o n p a t r i o t i q u e que 
m'inspirent ces mauvais C h i l i e n s q u i , en c o l l u s i o n avec l ' a g r e s s i o n extérieure, 
diffament système iquement notre p a t r i e e': son gouvernement, en essayant de se 
f a i r e passer poux l e s représentants légitimes du peuple c h i l i e n . 

Luis Corvalán, agent pair e x c e l l e n c e du communisme au C h i l i , e s t l e cas l e p l u s 
patent car i l v i e n t d'avouer sans détour; mais à l ' a c t i o n du marxisme-léninisme 
s'ajoute l'oeuvre plus subreptice ou sournoise de c e r t a i n s groupes q u i prétendent 
p r o f e s s e r des idées démocratiques, v o i r e d ' i n s p i r a t i o n chrétienne e t dont l a 
conduite i n d i g n e , abjecte e t a n t i p a t r i o t i q u e amène maints gouvernements du monde 
l i b r e à se f a i r e une idée fausse de notre réalité et à penser qu'une i n t e r v e n t i o n 
étrangère p o u r r a i t trouver un l a r g e écho dans notre pa-ys, parmi nos concitoyens. 

Face à ces évidences, je déclare que l e Gouvernement e s t prêt à co n t i n u e r à 
défendre sans f a i l l i r l a souveraineté n a t i o n a l e e t à s'acheminer vers l a p l e i n e 
n o r m a l i s a t i o n e t vers l a création de nouv e l l e s i n s t i t u t i o n s démocratiques, confor
mément aux plans établis, en vue de c o n c i l i e r liberté et sécurité. 
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L'expérience récente que nous avons vécue e t l a réalité que nous constatons 
avec inquiétude dans d'autres n a t i o n s nous donnent l a c o n v i c t i o n profonde que l e s 
d r o i t s de l'homme ne peuvent prévaloir dans une société q u i l a i s s e l i b r e cours à 
l ' a c t i o n t o t a l i t a i r e ou à l a v i o l e n c e t e r r o r i s t e , l e s q u e l l e s bafouent ou 
méconnaissent totalement l e s d r o i t s , l a liberté ou l a dignité de l'homme. 

l a c o n j u r a t i o n i n t e r n a t i o n a l e a t o u t e f o i s a t t e i n t un degré de v i r u l e n c e t e l 
qu'xjne décision du gouvernement ne s u f f i t pas à e l l e s e u l e . Aujourd'hui, tous l e s 
C h i l i e n s doivent personnellement, activement e t so l i d a i r e m e n t se définir. 

C'est pourquoi, conscient de l'importance h i s t o r i q u e de c e t t e démarche, 
j ' a p p e l l e tous mes compatriotes âgés de 18 ans révolus à prendre p a r t à une 
c o n s u l t a t i o n . 

Par c e t t e c o n s u l t a t i o n , chaque homme, chaque femme et chaque adolescent de ce 
pays devra d i r e en son âme et conscience, s ' i l s o u t i e n t l ' a c t i o n du Président de 
l a République pour l a défense de l a dignité du C h i l i e t réaffirme l a légitimité du 
Gouvemement de l a République pour d i r i g e r en toute souveraineté nos i n s t i t u t i o n s , 
ou s ' i l appuie au c o n t r a i r e l a résolution de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies e t 
l a prétention qu'a c e t t e demière de nous imposer, de l'extérieur, notre d e s t i n . 

Dans l e s heures q u i viennent, l e gouvemement f e r a connaître l e s modalités 
précises de c e t t e c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e . 

C h i l i e n s , C h i l i e n n e s , 

Le moment c r u c i a l e st venu où chacun de vous d o i t se prononcer sur l ' a g r e s s i o n 
i n t e r n a t i o n a l e perpétuée contre nous et qui a l'audace de se réclamer de l a 
volonté du peuple c h i l i e n . 

L ' i n s t a n t décisif e s t venu pour notre n a t i o n de réaffirmer l ' e x p l o i t h i s t o 
r i q u e du 11 septembre e t , par-delà des divergences mineures, de s e r r e r à nouveau 
l e s rangs pour v e i l l e r à ce que son d e s t i n se forge au C h i l i e t ne s o i t pas l e 
f r u i t des manoeuvres des grandes puissances i n t e m a t i o n a l e s . 

L'heure e s t venue pour l e peuple c h i l i e n de dénoncer à l a face du monde e n t i e r 
l a campagne mensongère montée contre nous e t l a t r a h i s o n de ceux q u i p l a c e n t l e u r s 
dogmes ou l e t i r s ambitions au-dessus du bien de l a P a t r i e . 

Compatriotes, 

Le pays e s t témoin de l a f o i inébranlable avec l a q u e l l e j e défends à t o u t 
moment, en ma qualité de Président de l a République, l a dignité e t l a souveraineté 
du C h i l i . I l a p p a r t i e n t aujourd'hui à chacun d'entre vous d'assumer directement 
c e t t e défense. 

S i l e peuple c h i l i e n a g i t en ce sens e t , ce f a i s a n t , se montre une f o i s de p l u s 
digne des pages l e s p l u s g l o r i e u s e s de notre h i s t o i r e , j e s u i s persuadé qu'avec 
cet a ppui, notre P a t r i e bien-aimée triomphera, pour léguer à ses enfants un C h i l i 
l i b r e , j u s t e e t souverain. 

Bonsoir. 
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Némorandum concernant l a Con s u l t a t i o n n a t i o n a l e du 4 .janvier 1978 
Pour répondre à l a résolution par l a q u e l l e l'Assemblét générale des 

I^iations Unies a condamné, à sa dernière s e s s i o n , l e s graves v i o l a t i o n s des d r o i t s 
de l'homme au C h i l i , l e général Pinochet a organisé une c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e 
- appelée également plébiscite ou référendum dans l e s communiqués o f f i c i e l s et 
l e s communiqués de presse - q ui s'est déroulée l e 4 j a n v i e r 1978. 

La question posée à c e t t e occasion, selon l a déclaration o f f i c i e l l e f a i t e 
par l e général Pinochet dans l e disc o u r s par l e q u e l i l a annoncé au pays l ' o r g a 
n i s a t i o n de l a c o n s u l t a t i o n , et q u i a été ensuite r e p r o d u i t e dans l e t e x t e soumis 
à l a c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e , était l a suivante : 

"Face à l ' a g r e s s i o n i n t e r n a t i o n a l e perpétrée contre l e gouvernement de notre 
pays, j e soutiens l e Président Pinochet dans sa défense de l a dignité du 
C h i l i e t j e réaffirme l e d r o i t légitime du Gouvernement de l a République de 
d i r i g e r souverainement l e processus d ' i n s t i t u t i o n n a l i s a t i o n du pays." 

Le dilemme posé aux C h i l i e n s c o n s i s t a i t donc à c h o i s i r entre l ' a p p u i au 
C h i l i , q u i était identifié avec l a personne du général Pinochet, et l ' a p p u i à 
l ' a g r e s s i o n i n t e r n a t i o n a l e q u i , selon l e général Pinochet était concrétisée dans 
l a résolution des Nations Unies, que l'on détournait a i n s i de son véritable o b j e t . 

On peut a l o r s se rendre compte que l a c o n s u l t a t i o n a été organisée de façon 
ouvertement tendancieuse, puisque l'on a cherché à t i r e r p a r t i de l'amour que 
tous l e s C h i l i e n s éprouvent à l'égard de l e u r p a t r i e pour l e s amener à légitimer 
l e gouvernement et à donner l e u r soutien à l a personne du général Pinochet. Cela 
était d'autant plus évident que l a case "Oui", c'est-à-dire c e l l e de l a réponse 
fa v o r a b l e au gouvernement était identifiée sur l e b u l l e t i n de vote par un drapeau 
c h i l i e n , et l e "Non" par un carré g r i s . 

Ce référendum est dénué de toute validité j u r i d i q u e et morale, parce q u ' i l 
était illégal à l a base et que tant son déroulement que ses résultats ont été 
faussés. 

Le plébiscite est entaché d'illégalité dès sa conception 

Le caractère illégal et i n c o n s t i t u t i o n n e l du référendum, dès l ' i n s t a r j t même 
où i l a été annoncé, a été dénoncé par l e s secteurs d'opinion l e s p l u s l a r g e s . 
De «plus, l e s o b j e c t i o n s émanaient non seulement des porte-parole des p a r t i s p o l i 
t i q u e s p r o s c r i t s , mais a u s s i d'une autorité morale et s p i r i t u e l l e extrêmement 
i n f l u e n t e comme l ' E g l i s e c a t h o l i q u e q u i , par l a v o i x de ses plu s hauts p o r t e - p a r o l e 
o f f i c i e l s , a insisté pour que c e t t e i n i t i a t i v e s o i t abandonnée. La c r i s e a pénétré 
jusqu'au s e i n même des i n s t i t u t i o n s créées ou admises par l a junte m i l i t a i r e . 
C'est a i n s i que deux des membres de l a junte de gouvernement - l e général Le i g h 
et l ' a m i r a l Merino -, tout en ajoutant d'autres m o t i f s d'opposition au plébiscite 
(de caractère p o l i t i q u e ) , ont fondé en p a r t i e l e u r argumentation sur 1 ' i n c o n s t i t u -
tionnalité et l'illégalité de l a c o n s u l t a t i o n . 
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I l y a plu s s l e Contrôleur général de l a République, à q u i i l incombe, par 
l e b i a i s du " v i s a " , de contrôler l a légalité des décrets du pouvoir exécutif, a 
refusé d'entériner, l e décret présidentiel conviant l a population au plébiscite, 
s i bien q u ' i l a été c o n t r a i n t de démissionner. Pour l e remplacer, l e 
général Pinochet a nommé un de ses m i n i s t r e s , q u i a visé l e décret. 

I l convient de s i g n a l e r que l a portée de c e t t e faculté de " v i s a " , l a plus 
importante des a t t r i b u t i o n s du Contrôleur général de l a République, est précisée 
à l ' a r t i c l e 10 de l a l o i 10 556 - l o i organique régissant l e s f o n c t i o n s du 
Contrôleur général - q u i complète a i n s i l e s d i v e r s e s d i s p o s i t i o n s c o n s t i t u 
t i o n n e l l e s portant création de ce poste important et protégeant l'autonomie 
et l'indépendance de son t i t u l a i r e . Pour réaliser ce d e r n i e r o b j e c t i f , i l e st 
prévu que l e Contrôleur général de l a République ne peut être destitué, confor
mément à l'alinéa c) de l ' a r t i c l e 39 et au paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 42 de l a 
C o n s t i t u t i o n , que s ' i l est mis en accusation pour "manquement grave à ses d e v o i r s " 
par l a Chambre des députés, appuyée par l a s u i t e , selon c e r t a i n e s modalités, 
par l e Sénat. 

En quoi résident 1'inconstitutionnalité et l a nullité, en d r o i t p u b l i c , de 
l ' a p p e l à un plébiscite ou à une c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e lancé au C h i l i ? 

I l n'y a pas l i e u i c i de p a r l e r de l'illégalité f l a g r a n t e du référendum 
eu égard aux d i s p o s i t i o n s c o n s t i t u t i o n n e l l e s en vigueur au C h i l i jusqu'au 
11 septembre 1973 - i l s u f f i t pour c e l a de se r e p o r t e r à l ' a r t i c l e IO9 de l a 
C o n s t i t u t i o n , q u i ne reconnaît l a possibilité d'organiser un plébiscite que pour 
demander au peuple de se prononcer sur un p r o j e t de réforme c o n s t i t u t i o n n e l l e 
repoussé en bl o c par l e Congrès, qui définit l a teneur de l a c o n s u l t a t i o n , 
établit l e s démarches à f a i r e préalablement e t , e n f i n , prévoit l ' i n t e r v e n t i o n 
du T r i b u n a l électoral. 

La législation édictée par l a junte m i l i t a i r e n'a prévu aucun nouveau cas 
ou type de référendum. 

I l s'ensuit qu'en organisant un plébiscite en l'absence de toute norme 
c o n s t i t u t i o n n e l l e ou légale l ' y a u t o r i s a n t , l e général Pinochet non seulement 
a porté a t t e i n t e au système j u r i d i c o - i n s t i t u t i o n n e l reconnu sous l e régime de l a 
junte m i l i t a i r e , mais en outre, et en p a r t i c u l i e r , a vicié ouvertement lë p r i n c i p e 
e s s e n t i e l de d r o i t p u b l i c consacré dans l ' a r t i c l e 6 de l ' A c t e c o n s t i t u t i o n n e l N0 2, 
selon l e q u e l aucun corps constitué ne peut s ' a t t r i b u e r des d r o i t s autres que ceux 
q u i l u i ont été expressément conférés par l a C o n s t i t u t i o n et l e s l o i s . Selon c e t t e 
même d i s p o s i t i o n , tout acte accompli en v i o l a t i o n de ces d i s p o s i t i o n s e st n u l . 
Comme aucune d i s p o s i t i o n légale n'au t o r i s e l e plébiscite auquel l e général Pinochet 
a convié l a p o p u l a t i o n , c e t t e convocation e t tous l e s actes q u i en découlent sont 
n u l s en d r o i t . 

I l est u t i l e de r a p p e l e r que l a règle prévue à l ' a r t i c l e 6 de l ' A c t e c o n s t i 
t u t i o n n e l N0 2, a i n s i que l a sanction de nullité en cas de v i o l a t i o n de c e t t e 
règle, ont été tirées par l a junte m i l i t a i r e de l ' a r t i c l e 4 de l a C o n s t i t u t i o n 
dç 1925» dans l e q u e l e l l e était énoncée en termes i d e n t i q u e s . 
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Par conséquent, selon l a législation admise et reconnue par l a j u n t e , comme 
i l n ' e x i s t e aucune règle a u t o r i s a n t l e référendum auquel l e général Pinochet a 
convié l a p o p u l a t i o n , i l a u r a i t f a l l u procéder à une réforme c o n s t i t u t i o n n e l l e , 
c'est-à-dire à une réforme du système de l a junte m i l i t a i r e , ou au moins adopter 
un nouvel acte c o n s t i t u t i o n n e l . biais un t e l acte ne peut être adopté - conformément 
à l ' a r t i c l e 9 de l ' A c t e c o n s t i t u t i o n n e l No 2 - que dans l ' e x e r c i c e du pouvoir 
c o n s t i t u a n t que l a junte m i l i t a i r e s'est attribué, c'est-à-dire par l e s quatre 
membres de l a j u n t e . 

L'opposition manifestée par l e général Leigh et l ' a m i r a l Merino - q u i , comme 
i l s l e déclarent dans l e s l e t t r e s mentionnées plus haut, ne p a r a i s s e n t même pas 
a v o i r été consultés sur l ' i n i t i a t i v e - a empêché l'adopti o n d'un acte c o n s t i t u 
t i o n n e l qui a u r a i t permis l ' o r g a n i s a t i o n d'un plébiscite non prévu dans l a légis
l a t i o n en vigu e u r . 

I l s'ensuit que l e Contrôleur général a refusé de donner son v i s a à un simple 
décret suprême - illégal et i n c o n s t i t u t i o n n e l - qui n'exprimait que l a volonté 
du général Pinochet, volonté q u ' i l a imposée, comme on l ' a vu, en organisant l e 
plébiscite malgré sa complète illégalité. 

L'o r g a n i s a t i o n du référendum n'a pas été régulière 

Le référendum ne répondait à aucune des c o n d i t i o n s minimales r e q u i s e s pour 
être considéré comme sérieux et v a l i d e ( c e r t a i n e s de ces c o n d i t i o n s sont stipulées 
dans l'étude des Nations Unies intitulée "Study of d i s c r i m i n a t i o n i n the matter 
of p o l i t i c a l r i g h t s " - document E/CN.4/Sub.2/213/Rev.l, septembre 19б2). 

Les procédés utilisés, tant dans l ' i n t e r v a l l e q u i a précédé l e j o u r de l a 
c o n s u l t a t i o n qu'au cours du processus électoral lui-même et pendant l e s c m i t i n , 
n ' o f f r a i e n t aucune g a r a n t i e à ceux qui ne partageaient pas l e po i n t de vue 
o f f i c i e l du gouvernement, 

Eh e f f e t , l a c o n s u l t a t i o n a eu l i e u a l o r s que l'état de siège r e s t a i t en 
vigueur et que l e s libertés perso n n e l l e s étaient r e s t r e i n t e s , en l'absence de 
liberté d'expression, de réunion et d'opinion. Le pays a été noyé sous l a propa
gande o f f i c i e l l e et n'a eu d'autre i n f o r m a t i o n pour se f a i r e une opi n i o n que c e l l e 
dispensée ou autorisée par l e gouvernement lui-même. 

Dès l a c o n s t i t u t i o n des bureaux de vote, l e processus électoral lui-même 
a été soumis entièrement au se u l contrôle des f o n c t i o n n a i r e s ou des p a r t i s a n s 
du gouvernement. Ces bureaux ne comptaient n i observateurs impartiaux, n i repré
sentants du p o i n t de vue opposé à c e l u i du gouvernement. On peut en d i r e autant 
du contrôle du dépouillement et de l'annonce des résultats. 

•Aucun organisme indépendant du gouvernement n'a participé au processus, et 
i l n ' e x i s t e aucun t r i b u n a l q u i puisse aujourd'hui juger de sa régularité. H est 
impossible de vérifier l e nombre de C h i l i e n s q u i se sont effectivement rendus aux 
urnes n i comment i l s ont voté en réalité. Le gouvernement n'a pas f o u r n i l e s 
données ventilées par province et par commune, comme i l est d'usage de l e f a i r e 
au C h i l i ; i l s'est contenté de donner l e s résultats globaux. 
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I I importe de se r a p p e l e r a u s s i que c e t t e opération s'est déroulée avec une 
rapidité e x c e p t i o n n e l l e dans l e monde : entre l'annonce de l a c o n s u l t a t i o n et l a 
communication des résultats o f f i c i e l s , i l ne s'est écoulé que 10 j o u r s . 

I l est intéressant de noter l'expérience de t r o i s C h i l i e n s , dont i l convient 
de t a i r e l e s noms, q u i ont participé au référendum et qui m'ont décrit l a façon 
dont s'est déroulé l'opération là où i l s ont voté. A i n s i , i l s ont indiqué que l e 
vote était soumis au contrôle e x c l u s i f des p a r t i s a n s du gouvemement; que l e s 
m i l i t a i r e s étaient exceptionnellement nombreux dans tous l e s l i e u x de vote; que 
l e p a p i e r du b u l l e t i n de vote était transparent et que l'on pouvait a i n s i s a v o i r , 
sans o u v r i r l e b u l l e t i n , comment l'électeur a v a i t voté; et que l'on a f a i t s o r t i r 
l e p u b l i c avaint de commencer l e dépouillement, s i bien que c e l u i - c i s'est effectué 
dans l e s e c r e t . 

Après l e référendum, des représentants du gouvernement et de l ' o p i n i o n publique 
mondiale ont f a i t v a l o i r q u ' i l manquait de crédibilité. I l est s i g n i f i c a t i f que l e 
Département d'Etat des Et a t s - U n i s a i t déclaré o f f i c i e l l e m e n t , quelques heures après 
l a communication des résultats, q u ' i l ne s ' a g i s s a i t pas d'un acte authentique. 

De même, au C h i l i , l e s d i v e r s p a r t i s p o l i t i q u e s , l e s o r g a n i s a t i o n s sjmdicales 
et c e r t a i n e s personnalités eminentes ont refusé de reconnaître toute s i g n i f i c a t i o n 
j u r i d i q u e ou morale au référendum. 

Au vu de ces considérations, j e pense que to u t l e processus du référendum et 
l e s résultats publiés ne représentent aucunement l a volonté du peuple c h i l i e n . 

(Signé) : Claudio Huepe 
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A N N E X E V I I I 

C o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e áu 4 j a n v i e r 1978 : 
échange de correspondance entre des membres de l a Junte 

A. Texte d'une l e t t r e datée du 25 décembre 1977, adressée au général Pinochet 
par l e général Leygh, t e l q u ' i l a été communiqué au Groupe 

DE : GUSTAVO lEYGH GUZMAN 
GENEEÍAL DE L'AEMEE DE L'AIR 
COMMANBANT EN CHEF DES EX)RCES AERIENNES 
ET MEMBRE DE LA JUNTE DE GOUVERNEMENT 

A : AUGUSTO PINOCHET UGARTE 
GENERAL D ' A R I ' ^ ] 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

C'est l e mardi 20 seulement, à 18 heures, que Votre E x c e l l e n c e m'a indiqué 
son i n t e n t i o n de co n v i e r l e corps électoral c h i l i e n à xm plébiscite ou à une 
c o n s u l t a t i o n pour q u ' i l se prononce au s u j e t du vote par l e q u e l l e s N a t i c n s IMies 
ont condamné notre pays. J ' a i eu immédiatement l ' o c c a s i o n d'exprimer à 
Votre E x c e l l e n c e mes inquiétudes à cet égaird. Cependant, Votre E x c e l l e n c e a 
convoqué l e s membres de l a J m t e l e lendemain, mercredi 21, à 9 heures, a f i n de 
l e u r f a i r e entendre l'enregistrement de l ' a l l o c u t i o n - dont i l s n'avaient pa^ 
encore connaissance - q u i d e v a i t être diffusée au pays l e même j o u r , à 22 heures. 
C'est seulement a l o r s que j ' a i su q u e l l e s étaient l e s i n t e n t i o n s concrètes de 
Votre E x c e l l e n c e . Lors de l a réunion de l a Jtmte, à 16 h.50, j ' a i exposé à 
Votre E x c e l l e n c e , pendant p l u s de deux heures, l e s considérations q u i , à mon a v i s , 
r e n d a i e n t tout à f a i t inopportune l a convocation q u ' e l l e e n v i s a g e a i t . Tenant 
compte de notre p o s i t i o n . Votre E x c e l l e n c e a a l o r s accepté de supprimer dans son 
a l l o c u t i o n l a mention e x p l i c i t e d'une convocation à un plébiscite, en l a remplaçant 
par l'annonce d'ime c o n s u l t a t i o n p o p u l a i r e dont l'opportunité, l a forme e t l e 
contenu s e r a i e n t examinés u l t e r 1егдгement. 

Malheureusement, l e plébiscite a é té annoncé dans l ' a l l o c u t i o n que 
Votre E x c e l l e n c e a prononcée l e mercredi, et l a convocation a é té confirmée l e 
j e u d i 22, par communication à l a presse des modalités du vote, a i n s i que du te x t e 
exact de l a question q u i s e r a i t posée au corps électoral. 

Ce l a étant, j ' a i l'honneur de f a i r e p a r t à Votre E x c e l l e n c e de l a p o s i t i o n 
négg.tive des f o r c e s aériennes touchant à l a convocation susmentionnée. 

Cette p o s i t i o n se fonde svir l e s considérations suivantes : 

1. Le p r e s t i g e et l'honneur de nos f o r c e s armées et des f o r c e s de l ' o r d r e sont 
p a r t i e du patrimoine moral de l a République. Nous devons v e i l l e r à préserver 
i n tégr ail ement ces v a l e u r s , q u i se v e r r a i e n t compromises par l ' o r g a n i s a t i o n 
d'xm plébiscite se déroulant sous l a s u r v e i l l a n c e et l e contrôle desditee 
f o r c e s . 

,2. Quel que s o i t l e résultat du vote e t s i grands que s o i e n t l e s e f f o r t s de nos 
hommes pour a g i r avec une impartialité o b j e c t i v e , nous ne pourrons pas éviter 
l e s doutes e t l e s soupçons que l e procédé employé f e r a n a i t r e au C h i l i e t à 
l'étranger e t , par conséquent, l e s conséquences de c e t t e perte de p r e s t i g e . 
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Cet aspect du problème e s t d'autant p l u s grave que, nous l e savons, l e 
meillexu: t i t r e que l e s f o r c e s armées e t l e s f o r c e s de l ' o r d r e p u i s s e n t faàre 
v a l o i r comme fondement de leixr a c t i o n dans l e gouvernement du pays e s t l e u r 
incorruptibilité, l e u r honneur sans tache e t l e u r r e s p e c t permanent des l o i s 
q u i régissent l e u r conduite. 

C'est donc avant tout l e s o u c i de notre honneur e t de notre dignité q u i nous 
i n c i t e à désapprouver l e plébiscite que Votre E x c e l l e n c e se propose d'organiser. 

5. Le Gouvernement de l a Jim te e s t un gouvernement m i l i t a i r e q u i a p r i s l e 
pouvoir à l a s u i t e d'un soulèvement unanime des f o r c e s armées e t des f o r c e s 
de l ' o r d r e , répondant à l a clameur p o p u l a i r e , e t avec l e but précis "de réta
b l i r l e s valeurs c h i l i e n n e s , l a j u s t i c e e t l e s i n s t i t u t i o n s q u i avai e n t été 
ébranlées". I l a donc гте mission supérieг^re, qгli échappe агзх contingences 
p o l i t i q u e s , émijaemment t r a n s i t o i r e s et q u i s ' i n s c r i t très précisément dans l e 
cadre de l a grande oeuvre à accomplir, c'est-à-dire que l e Gouvernement 
m i l i t a i r e prendra f i n quand i l аггга mené à b i e n sa tâche e t donc lo r s q u e tous 
l e s C h i l i e n s , tous l e s c i t o y e n s , poгlrront assumer l a responsabilité q i i i l e i i r 
échoit natiœellemënt de gouverner l a p a t r i e . 

I l s'ensгiit à l'évidence qu'en r a i s o n de 1егп: mi s s i o n , l e s f o r c e s armées ne 
peuvent être engagées dans tjie procédTxre p o l i t i q u e au sens s t r i c t du terme. 

Nous ne noгIS opposons pas aux con s i i l t a t i e n s p o p u l a i r e s q u i p o r t e n t sur des 
problèmes fondamentaгдx d'ordre c o n s t i t u t i o n n e l , рогхг l a s o l u t i o n desquels i l f a u t 
t e n i r compte de l ' o r i e n t a t i o n qu'indique l ' o p i n i o n de l a majorité du peuple, mais 
nous nous élevons contre l e s plébiscites à caractère de r a t i f i c a t i o n , q u i sont 
l'apanage des gouvernements où s'exerce l e pouvoir personnel auquel i l s apportent 
l a c a u t i o n nécessaire, et q u i ne sont pas compatibles avec l a nature e t l a dignité 
d'iai gouvernement i n s t i t u t i o n n e l m i l i t a i r e comme l e nôtre. 

Par аШегдгз, étant donné l a portée considérable, l a consгдltation роргЛаахе 
d o i t obéir à des règles précises propres à g a r a n t i r son intégrité e t , par là même, 
à d i s s i p e r tout doute ou soupçon injustifié. 

C'est рогп: c e t t e r a i s o n et eu égard à l a respectabilité et à l a crédibilité 
qгдi doivent caractériser l e s décisions gouvernementales - en particгílier c e l l e s 
а'гш gouvernement comme l e nôtre - que l e s f o r c e s aériennes sont г1Пап1тез à 
r e j e t e r l'idée de l a c o n s u l t a t i o n . 

4 . La base fondamentale de l a s t r u c t u r e du Gouvernement m i l i t a i r e e s t son 
"institutionalité". I l s ' a g i t , non pas d'iai gouvernement de qiia t r e personnes, 
mais b i e n à^^m gouvernement de quatre i n s t i t u t i o n s . C'est pour c e t t e r a i s o n 
que l e pouvoir n'émane d'aucim d'entre nous; i l émane de l a Jглlte du gouver
nement, dépositaire des pouvoirs c o n s t i t u t i o n n e l s , législatifs e t exécutifs, 
comme expressément stipulé à l ' a r t i c l e premier du décret-loi N0 527» 

En conséquence, des тезгггез a u s s i importantes que c e l l e s que propose 
Votre E x c e l l e n c e ne peuvent être examinées et approuvées que par l a Jtmte. Malheu
reusement, dans ce cas comme en d'aгltres occasions par l e passé, l e s membres de l a 
Jim te ont été placés devant l e f a i t accompli, sans a v o i r eu l a moindre possibilité 
de p a r t i c i p e r a l'élaboration de l a décision. Ces procédés compromettent à coup 
sûr l e d e s t i n d'гm gouvernement q u i e s t né d'гяl pronimciamiento m i l i t a i r e . 
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De même, nous sommes très préoccupés par c e r t a i n e s opinions qu'ont exprimées 
des membres de votre groupe de c o n s e i l l e r s qiiant aux conséquences à plu s l o n g 
terme du plébiscite a i n s i qu'aux plans e t aux moyens dont on e n v i s a ^ l'exécution 
ou l ' a d o p t i o n , une f o i s connu l e résultat de l a c o n s u l t a t i o n . 

5» n ne f a u t as o u b l i e r que nous nor sommes engagés à re s p e c t e r l e s i n s t i t u 
t i o n s que nous avons nous-mêmes mises en p l a c e . Néanmoins, Votre E x c e l l e n c e 
a organisé un plébiscite, tout en sachant que devix membres de l a Junte y 
étaient opposés. Votre E x c e l l e n c e e st a i n s i allée à 1'encontre des d i s p o s i 
t i o n s régissant l a Junte e t s'est placée en marge de c e t t e demière, de t e l l e 
s o r t e q u ' e l l e p o r t e r a seule l a responsabilité des conséquences de sa décision. 

6 . Cette c o n s i i l t a t i o n e s t c o n t r a i r e aux p r i n c i p e s généraux du d r o i t p u b l i c et 
à div e r s e s règles expresses de notre ordre j u r i d i q u e . 

E l l e e s t c o n t r a i r e aux p r i n c i p e s du d r o i t p u b l i c car, s e l o n ces p r i n c i p e s , 
ceux qvii gouvernent^ dans l e D r o i t ne peuvent accomplir que des ac t e s pour 
l'exécution desquels i l s ont été expressément i n v e s t i s de l'autorité nécessaire, 
et i l n ' e x i s t e au C h i l i aucune norme j u r i d i q u e ou c o n s t i t u t i o n n e l l e a u t o r i s a n t 
Votre E x c e l l e n c e à organiser un plébiscite. 

La consixLtation annoncée par l a presse l e j e u d i 22 e s t également c o n t r a i r e 
агдх d i s p o s i t i o n s ci-après : 

e) A l ' a r t i c l e 3 de l ' A c t e c o n s t i t u t i o n n e l No 2 , parce que Votre E x c e l l e n c e , 
en décidant гдп plébiscite, n'a a g i en conformité n i des actes c o n s t i t u t i o n n e l s , n i 
de l a C o n s t i t u t i o n , n i des l o i s ; 

b) Au paragraphe 1 du même a r t i c l e , qгдi f a i t агдх organes de l ' E t a t o b l i 
g a t i o n d ' a gir dans l e s l i m i t e s de 1егдг compétence et des a t t r i b u t i o n s qax 1егдг 
ont été conférées par l a l o i : аисгдпе l o i n ' a u t o r i s e Votre E x c e l l e n c e à org a n i s e r 
гдп plébiscite; 

c) Au paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 6 , агдх termes duquel "ацсгдп organe j u d i 
c i a i r e , аисгдпе personne, аисгдп groupe de personnes, ne peut s ' a t t r i b u e r , même sous 
l e prétexte de ci r c o n s t a n c e s e x c e p t i o n n e l l e s , d'autre autorité ou d r o i t que сегдх 
qvd. l u i ont été expressément conférés par l e s l o i s " . N'ayant pas été habilitée à 
orga n i s e r гдп plébiscite, Votre E x c e l l e n c e s'est attribuée en f a i t un d r o i t q u ' e l l e 
n ' a v a i t pas, et l a décision en question n'a donc аисгдпе validité, агох termes du 
d e r n i e r paragraphe de l ' a r t i c l e 6 ; 

d) A l ' a r t i c l e premier du décret-loi No 557, l ' o r g a n i s a t i o n à'un plébis
c i t e , l o rsque c e t t e ргосеагдге n'est pas prévue par l e s d i s p o s i t i o n s c o n s t i t u t i o n 
n e l l e s , f a i t i n t e r v e n i r l ' e x e r c i c e du pouvoir c o n s t i t u t i o n n e l q \ i i , s u i v a n t l e d i t 
a r t i c l e , r e v i e n t à l a Jгдnte, ce qгдi e s t d'ailleгдrs confirmé par l e décret-loi 
No 768w En conséquence, l a décision présidentielle c o n s t i t u e une i n f r a c t i o n агдх 
d i s p o s i t i o n s des deux décrets-lois. 
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7 . En outre, l a c o n s u l t a t i o n que Votre E x c e l l e n c e a organisée, sur l a base 
d'une résolution adoptée par un organisme i n t e r n a t i o n a l concernant l a p o l i t i q u e , 
l e Gouvernement et l ' a d m i n i s t r a t i o n intérievire de l ' E t a t c h i l i e n , porte gravement 
a t t e i n t e à 1'indépendance du C h i l i dont e l l e l i m i t e l a souveraineté intérieure 
en subordonnant Id, d i r e c t i o n des a f f a i r e s publiques au jugeuient de n a t i o n s étran
gères. 

I l y a au demeurant une c o n t r a d i c t i o n dans l ' a t t i t u d e de Votre E x c e l l e n c e q u i , 
tout en condamnant l'ingérence des Nations Unies dans l a conduite du Gouvernement 
c h i l i e n , fonde son appel à une c o n s u l t a t i o n sur l a résolution adoptée par c e t 
organisme i n t e r n a t i o n a l . 

8 . J e d o i s sigîïaler e n f i n l e paradoxe qu'implique l e libellé de l a question que 
Votre E x c e l l e n c e a l ' i n t e n t i o n de soumettre au corps électoral, l e q u e l e s t appelé 
à réaffirmer " l e d r o i t légitime du Gouvernement de l a République de p o u r s i i i v r e en 
toute souveraineté l e processus d ' i n s t i t u t i o n a l i s a t i o n du pays". De toute évidence, 
ce t appel perd de sa f o r c e s ' i l e s t formulé en v i o l a t i o n des règles i n s t i t u t i o n n e l l e s 
que l e d i t gouvernement s'est données, et sur t o u t s i ce q u ' i l demande au peuple e s t 
de réaffirmer une i n s t i t u t i o n a l i s a t i o n à l a q u e l l e l e gouvernement porte a t t e i n t e 
par l ' o r g a n i s a t i o n delà c o n s u l t a t i o n . 

Depuis l e 11 septembre 1973, l e s f o r c e s aériennes témoignent d'une indéfec
t i b l e loyauté envers l a Junte et l e Président de l a République. Cette loyauté 
même nous o b l i g e aujourd'hui, pour défendre l e p r e s t i g e du gouvernement e t p l u s 
particulièrement c e l u i de Votre E x c e l l e n c e , à s i g n a l e r l'inopportunité d'une 
c o n s i i l t a t i o n q u i e s t c o n t r a i r e aux fondements e t p r i n c i p e s de notre a c t i o n n a t i o 
n a l e e t à r a p p e l e r l a nécessité de r e s t e r u n i s dans l'accomplissement de l a grande 
tâche de r e s t a u r a t i o n que l a p a t r i e nous a confiée. 

Je p r i e Votre E x c e l l e n c e 

(Si^né) Gustavo LEYGH GUZMM 
Général de l'Armée de l ' a i r . 

Commandant en chef des Forces aériennes. 
Membre de l a Junte de Gouvernement 
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Б. Texte d'une l e t t r e datée du 26 décembre 1977, adressée au 
général Leigh par l e général Pinochet, t e l q u ' i l a paru 

dans l a p u b l i c a t i o n E l Pai s e , à Madrid, l e 11 j a n v i e r 1978 

Réponse de Pinochex au général Leigh 

Bans sa l e t t r e c i t é e en r é f é r e n c e , Votre Excellence a exposé au Président de 
l a République div e r s e s considéra-tions de f a i t et de d r o i t q u i ont incité l e s 
for c e s aériennes, par son intermédiaire, à d é c i d e r de r e j e t e r l a c o n s u l t a t i o n 
n a t i o n a l e organisée pour permettre à l a nation de se prononcer, dans l e s j o u r s q u i 
viennent, sur l a grave et i n a d m i s s i b l e ingérence extérie-ure dans des a f f a i r e s q u i 
sont propres à notre p a t r i e et relèvent exclusivement de sa souveraineté. 

Votre Excell e n c e sotxligne que l a loyauté indéfectible des f o r c e s armées q u ' e l l e 
d i r i g e l ' o b l i g e aujourd'hui, pour défendre l e p r e s t i g e du gouvemement et du 
Président de l a République, "à s i g n a l e r l'inopportunité d'-'one cons-oltation q u i est 
c o n t r a i r e aux fondements et p r i n c i p e s de notre a c t i o n n a t i o n a l e " . 

Dans l e t e x t e de sa l e t t r e . Votre Ebfcellence formule a u s s i des considérations 
d'ordre j u r i d i q u e q u i v i s e n t à démontrer que l e Président de l a République a u r a i t 
violé l e s t a t u t de l a Junte de gouvemement et l e s actes c o n s t i t u t i o n n e l s en 
organisant une c o n s u l t a t i o n n a t i o n a l e non fondée sur un t e x t e c o n s t i t u t i o n n e l 
e x p l i c i t e l ' a u t o r i s a n t à prendre une t e l l e décision et que, ce f a i s a n t , l e chef 
de l ' E t a t v i o l e l e s i n s t i t u t i o n s établies par l e gouvemement lui-même. 

En. résumé, d'après l ' a \ - i s exprimé dans l a l e t t r e de Votre E x c e l l e n c e , l e 
Président de l a République a u r a i t a g i illégalement et avurait outrepassé l e donair? 
de compétence qui est l e si e n en ne soumettant pas sa décision de convoquer l e s 
citoyens à une approbation f o r m e l l e , entérinée par l a hiérarchie et l a solennité de 
l ' e x e r c i c e du pouvoir c o n s t i t u a n t qui appartient à l a Junte de gouvemement. 

Une t e l l e a f f i r m a t i o n , avant d'être rejetée de l a manière l a p l u s catégorique 
qui s o i t s i i r l a base d'arguments j u r i d i q u e s , exige que l'on r a p p e l l e quelques 
considérations d'ordre général qui permettront de définir, avec l a clarté qui découle 
des t e x t e s s t a t u t a i r e s en viguevir, l e doBiaine d'action, q u i , en d r o i t , est 
aujoijrd'hui c e l u i des pouvoirs p u b l i c s de n o t r e pays. 

I l est exact que l e 11 septembre 1973, l a Junte de gouvernement a assumé l e s 
p l e i n s pouvoirs exécutifs, c o n s t i t u a n t s et législa.tifs. Cette a c t i o n se s i t u a i t 
ati p l u s chaud du combat contre l e marxisme et e l l e a été consacrée dans l e s 
instruments j u r i d i q u e s p e r t i n e n t s , à s a v o i r l e s décrets-lois No 1 et 12 de l a 
même année. 

A i n s i , l a Junte de gouvemement, en p l e i n e autorité, a légiféré et a exercé 
l e pouvoir c o n s t i t u a n t . Le pouvoir j u d i c i a i r e , en toute autonomie et indépendance, 
connaît des a f f a i r e s r e l e v a n t de sa j u r i d i c t i o n , et " l e pouvoir exécutif est 
exercé par l e Président de l a Junte de gouvemement q u i , avec l e t i t r e de îtésident 
de l a République du C h i l i , administre l ' E t a t et est l o chef suprême de l a n a t i o n ; 
i l dispose des pouvoirs, des a t t r i b u t i o n s et des prérogatives que l e présent s t a t u t 
l u i confère (par. 1 de l ' a r t i c l e 7 du décret-loi 527, modifié par l e décret-
l o i 806, tous deux datés de 1974)". 
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ANNEXE I X 

Ccns-ultation n a t i o n a l e du 4 ,1anvicr : 
Observations et décla.ration p.iblique 

de Ч. Eduardo F r g i , ancien Président de l a Ré-publique 
(d'a.près E l Mercurio du 3 j a n v i e r 1976) 

H i e r à 11 heures, l ' a n c i e n Président de l a République, M. Eduardo Freí, nous 
a remis ime déclaration écrite exposant sa p o s i t i o n à l'égard de l a c o n s u l t a t i o n 
organisée par l e Gouvernement suprême. I l a indiqué q u ' i l ne v o u l a i t pas qu'on 
l u i pose de questions e t que sa p o s i t i o n était exposée clairement dans l e texte 
que nous publions i c i intégralement. 

Avant de donner l e c t u r e du document. M. F r e i a remercié l e s j o u r n a l i s t e s 
d'être venus et i l a ajouté : 

"Comme vous l e savez, i l n'y a pratiquement pas d ' i n s t i t u t i o n ou d'organisme 
dans l e pays q u i n ' a i t exprimé son op i n i o n ou donné son a v i s oes de r n i e r s j o u r s , 
que ce s o i t publiquement ou par l e b i a i s de documents o f f i c i e l s , dont c e r t a i n s 
ont été largement diffusés. 

Considérant que j ' a i eu l'honneur d'exercer l e s f o n c t i o n s de président de l a 
République et qu'en 1973, j ' a i été élu Président du Sénat et , par conséquent, du 
Congrès n a t i o n a l , j ' a i estimé q u ' i l était de mon devoir de donner, moi a u s s i , mon 
a v i s sur ces événements. 

Comme l e pays traver s e une période incontestablement d i f f i c i l e , j e n ' a i voulu 
à aucun moment me l a i s s e r entraîner dans une i m p r o v i s a t i o n ; c'est pourquoi - et je 
m'en excuse - j ' a i exposé mon opi n i o n par écrit pour ne pas me l a i s s e r a l l e r à 
prononcer des mots dont chacun n ' a u r a i t pas été pesé et mesuré". 

Le texte de l a déclaration e s t l e suivant : 

"Le pays a e ̂é appelé à se prononcer par l a voie d'une c o n s x i l t a t i o n ou d'un 
référenduiu - peu importe l e terme, l e s mots ne changent r i e n à là nature des choses. 

I l e s t toujours u t i l e e t opportun de c o n s u l t e r l a n a t i o n , sous réserve que 
so i e n t réunies l e s c o n d i t i o n s r e q u i s e s pour que l a réponse s o i t c l a i r e , légitime 
et exprime l a volonté souveraine du peuple. 

Or, l a c o n s u l t a t i o n annoncée ne r e m p l i t aucune de ces c o n d i t i o n s p u i s q u ' e l l e 
e s t organisée a l o r s que l'état de siège est toujours en vigueur, que l e s libertés 
i n d i v i d u e l l e s sont r e s t r e i n t e s et q u ' i l n ' e x i s t e aucune véritable liberté d'expres
s i o n n i de ré\mion. 

Tout l e processus électoral, de l a c o n s t i t u t i o n des bureaux de vote jusqu'au 
dépotiillement du s c r u t i n e t à l'annonce des résxiltats, est entre l e s mains de 
l'autorité q u i organise l a c o n s u l t a t i o n . 
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Cette demière n'est d ' a i l l e u r s pas légale p u i s q u ' e l l e n'est nême pas auto
risée par l e s d i s p o s i t i o n s c o n s t i t u t i o n n e l l e s en vigueur que l e Gouvemement a c t u e l 
a lui-même édictées, de sorte que c e l u i - c i v i o l e l e s règles j u r i d i q u e s q u ' i l a 
lui-même fixées, -omme en témoigne claircTi^.ent l ' a t t i t u d e adoptée par l e Contrôlexir 
général de l a Répablique et d'autres autorités eminentes, q u i l ' o n t d i t en termes 
nets e t ne peuvent pour autant être accusés d'être de mauvais C h i l i e n s n i de 
mauvais p a t r i o t e s . 

Vu l e s délais et l e s modalités fixés pour son exécution, une opération de 
c e t t e nature e st dénuée de tout fondement j u r i d i q u e et détruit l a t r a d i t i o n du 
pays, q u i a laborieusement mis au p o i n t au cours des ans vtn système électoral t e l 
que l a décision du peuple appelé à voter e st entoiirée de toutes l e s g a r a n t i e s 
propres à assurer q u ' i l exercera son d r o i t et exprimera sa volonté en toute liberté. 

Les Forces armées ont joué un rôle très important dans l a mise au p o i n t de ce 
système. E l l e s g a r a n t i s s a i e n t l ' c r d r e e t l a régularité du processus électoral. 
E l l e s n ' i n t e r v e n a i e n t pas dans l e s c r u t i n et n'y p a r t i c i p a i e n t pas. I l e s t essen
t i e l q u ' e l l e s ne s o i e n t pas impliquées dans une opération p o l i t i q u e , parce 
qu'aujourd'hui a u s s i b i e n que demain, i l f a u t qu'en tant q u ' i n s t i t u t i o n s de base 
de l a République, e l l e s j o u i s s e n t du respect de tous l e s C h i l i e n s sans d i s t i n c t i o n . 

Par a i l l e u r s , l a c o n s u l t a t i o n n'est pas c l a i r e et ne résoud aucun des problèmes 
q u ' e l l e d e v a i t élucider. 

Рогат que l a liberté puisse s'exercer, l e s questions sovjaises à гш référendum 
ou à гше consгlltation doivent être formгдlées coirectement. lui référendгim q u i exige 
une répons гmique à гте question complexe ne respecte pas l a liberté. 

En e f f e t , l e b г I l l e t i л de vote i n v i t e l e peuple à donner son a v i s sur deux 
p o i n t s différents : a) s ' i l s o u t i e n t l e Président dans sa défense de l a dignité du 
C h i l i e t , b) s ' i l reconnaît au Gouvemement l a légitimité voulue рог1Г d i r i g e r 
souverainement l e processus d ' i n s t i t u t i o n n a l i s a t i o n du pays. I l se peut que 
c e r t a i n s v e u i l l e n - ^ répondre par l ' a f f i r m a t i v e à l a première question ex par l a 
négative à l a seconde, parce q u ' i l s r e f u s e n t de légitimer г т е a d m i n i s t r a t i o n avec 
l a q u e l l e i l s sont en désaccord. 

Voter o u i , ce n'est pas зегЯement vot e r contre l a résolution des Nations Unies, 
c'est a u s s i , comme l e d i t l e b i i l l e t i n de vote et comme ce sera inévitablement 
interprété, appuyer l a p o l i t i q u e que pr a t i q u e l e Gouvernement. Voter o u i , c'est 
approuver l'état de siège et l a p o l i t i q u e économique, l a suppression des g a r a n t i e s 
j u d i c i a i r e s et des d r o i t s c i v i l s et syndica\ix. 

De même, v o i i l o i r d i v i s e r l e pays entre C h i l i e n s q u i sont pour l e C h i l i ou 
contre l e C h i l i e s t inacceptable e t engendre l a conf u s i o n . I l y a quelques années, 
s'est posé гт dilemme tout a u s s i faiix : сегдх q u i étaient рогдг l e peuple e t сегдх qглi 
étaient contre l e peuple. 
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Aujourd'hiii comme hier, nous refusons de nous, laisser enfermer dans cet 
abOBUjaàhle diiemme spécieux. Nous sommes tous Chiliens et nul n'a l e droit de 
mettre e n doute le-patriotisme et l'amour du C h i l i de qui que ce soit. - La patrie 
ne peut se confondre avec un gouvernement, encore moins avec imé personne. Noyer 
le pays sous une propa^ândie de cette nature, c'est exercer une pression morale et 
politique qui altère ét sape les fondements d e i l ' m i té et de l a coexistence natio
nales dont l e payera besoin. : 

Cette consultation est aussi une errevu:. E l l e commence par donné au vote des 
Nations Unies une portée qu'il ne peut avoir. E l l e nous met à dos non seulement 
des pays qui ne font pas autorité en matière de respect des droits de l'hoipie, mais 
aussi 1'(Жи et des pays démocratiques, contoie l a Erahce, l'Allemagne, l a Qrande-, 
Bretagne, les Etats-IMis, l ' I t a l i e , l a Belgique, Isï-aël, là Hollande et bien 
d'autres pays, qui sont des amis traditionnels et fidèles du C h i l i depuis plus 
d'un siècle et demi. ' ' 

I l y a l i e u de se demander comment i l est possible d'en arriver là et quelle 
est l a politique qui engendre de telles conséquences, q\ii portent atteinte aussi 
à notre économie et, ce qui est plus grave encore, à l a sécurité nationale. 

Tout cela arrive alors qu'il nous faut absolument améliorer notre situation 
sur le plan international, qui pose, comme chacun sait, des problèmes graves et 
d i f f i c i l e s , qui préo^ccupent sérieusement les patriotes. 

Les pays' ne vivent pas seulement du présent. Associer l a situation interna
tionale à des objectifs politiques nationaux, même avec l a meilleure intention du 
monde, n'est pas seulement inopportun mais, à l'heure actuelle, engage l e sort du 
C h i l i , 

S ' i l était possible de réfléchir en toute sécurité à notre destin, ces consi
dérations seraient claires comme le jour. 

Enfin, quels que soient les résultats de l a consultation, l'opinion publique 
mondiale n'y a j c u ^ r a pas f o i et c'est pourquoi notre situation internationale 
n'en sera pas meilleure. Le monde a maintes fois f a i t l'expérience de plébiscites 
et de consultations organisés en l'absence de liberté. 

La confiance ne régnera pas non plus dans le pays. La cançagne de propagande 
entreprise pour l'instaurer n'y parviendra pas. I l est incroyable de voir comment 
se répètent les pratiques qui étaient, hier encore, réprouvées et comment on en 
arrive à imiter en f a i t des régimes qu'on exècre, 

»Nous ne pouvons vivre paralysés entre deux craintes : l'ombre du passé et les 
risques de l'avenir. 
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Notre pays a une histoire brillante que quelques années de crise ne terniront 
pas. Notre pays n'est pas né d'hier. Si nous avons tous l a sagesse et l e co\jrage 
d'aller de l'avant, nous ne devons pas croire ceux qui nous menacent du chaos. 
Nous devons avoir confiance dans l a patrie, dans le peuple, dans nous-mêmes. Nous 
ne pouvons penser que ce pays n'a rien appris. Au contraire, nous sommes convaincus 
que les Chiliens veulent l a tranquillité, l a sécurité et le tr a v a i l . I l s ne vevilent 
n i du désordre, n i de l a violence, mais aspirent à l a liberté et à l a justice. Et 
c'est pourquoi le C h i l i sera capable de trouver une voie nationale et pacifique. 

Jamais le pays n'a lié son existence à tell e ou telle politique, mais au 
patriotisme de ses hommes et de ses femmes et à l a solidité des institutions de l a 
République qui ont su l e défendre et l'honorer au cours de son histoire. 

. Cela paraît incroyable mais i l est amer et d i f f i c i l e de dire tout ceci quand 
on v i t sous l a pression de ceux qui détiennent tous les instruments du pouvoir. 
Mais i l n'est plus possible de taire ce que l'on pense s i l'on veut vivre dans l a 
dignité. 

C'est pourquoi nous désapprouvons et le fond et l a forme de cette consultation". 

Eduardo Freí Montalva 

Santiago, le 2 janvier 1 9 7 S . 
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Note v e r b a l e datée du 11 .janvier 197^, adressée au Birectexu: de l a D i v i s i o n 
des d r o i t s de l'honme par l a M s s i o n permanente du C l i i l i 

аггргез de l ' O f f i c e des Nations Unies à C-enève 

La l'-Iission permanente du C h i l i auprès de l ' O f f i c e des Nations Unies à Genève 
présente ses compliments au D i r e c t e u r général de l a D i v i s i o n des d r o i t s de l'homme 
et a l'honneur de l u i envoyer un exemplaire du t e x t e de l a l e t t r e adressée par l e 
V i c e - M n i s t r e des r e l a t i o n s extérieures du C h i l i au Secrétaire général de 
l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies a/. 

La délégation permanente du C h i l i s e r a i t reconna.issanté au D i r e c t e u r général 
de b i e n v o u l o i r p o r t e r l e te x t e de c e t t e l e t t r e à l a connaissance du Groupe de 
t r a v a i l spécial de l a Commission des d r o i t s de l'homme. 

La délégation permanente du C h i l i s a i s i t c e t t e occasion pour renouveler au 
Di r e c t e u r général de l a D i v i s i o n des d r o i t s de l'homme l e s assurances de sa 
très haute considération. 

a/ Le t e x t e de l a l e t t r e en question (datée du 5 j a n v i e r 197S) est r e p r o d u i t 
dans l'annexe I I I . 
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ANNEXE XI 

Séclaration de Carlos Veloso Elgueroa 

Avant de f a i r e une déclaration concernant ma propre s i t u a t i o n , j ' a i m e r a i s 
vous remercier, vous tous membres de c e t t e commission, de l'intérêt que vous 
portez au s o r t de mes concitoyens au C h i l i et de l a préoccupation que vous cause 
l e f a i t qu'un pays q ui a connu pendant de très, très nombreuses années une t r a d i 
t i o n de démocratie a perdu c e t t e t r a d i t i o n et se trouve soumis à un régime m i l i 
t a i r e ouvertement f a s c i s t e . 

Mon cas personnel est l e s u i v a n t . Je s u i s membre de l a Confédération des 
t r a v a i l l e u r s du p l a s t i q u e , dont j ' a i été président. Je s u i s impliqué dans c e t t e 
a f f a i r e directement et indirectement. Je peux vous p a r l e r des hyènes, des brutes 
de l a DINA. J ' a i eu l ' o c c a s i o n de f a i r e connaissance avec l e u r s méthodes. Leurs 
pressions n'ont pas été exercées directement contre moi, mais contre l a personne 
de mon f i l s aîné, âgé de 16 ans. 

Ce garçon a été enlevé l e deuxième j o u r du mois de mai de c e t t e année, après 
que c e r t a i n s d i r i g e a n t s a i e n t écrit un document que nous avons présenté au 
gouvemement et dans l e q u e l nous demandions des gara n t i e s minimales pour l ' e x e r 
c i c e de nos responsabilités et f o n c t i o n s s y n d i c a l e s . A l'époque, du f a i t que 
j'était sans t r a v a i l en r a i s o n du chômage, j ' a i d a i s l a Fondation Cardin, q u i est 
une i n s t i t u t i o n ouvrière placée sous l a d i r e c t i o n de l ' E t a t de Santiago et de 
l ' E g l i s e c a t h o l i q u e du C h i l i . 

Mon f i l s a été enlevé à quatre heures de l'après-midi, l e deuxième j o u r du 
mois de mai de cette année. I l a été emmené dans une v o i t u r e du type de c e l l e 
q u ' u t i l i s e lo P'^lice. On l u i a bandé l e s yeux et i l a été conduit dans un l i e u 
g i o i i i n'a pas reconnu, puisque l e bandeau l'empêchait de v o i r . Pendant toute l a 
durée de sa séquestration, i l a été maintenu l e s yeux bandés. I l a d i t qu'on l ' a 
f a i t a s s e o i r à un Ъит?ряи et qu'on a coromcncé à l e questionner sur mes activités, 
l u i demandant quels contacts j ' a v a i s avec c e r t a i n e s o r g a n i s a t i o n s . On l u i a posé 
des questions pour s a v o i r s i j ' a v a i s p r i s part à des a c t i o n s p o p u l a i r e s ou s ' i l 
a v a i t entendu d i r e à l a maison que j ' a v a i s participé à une a c t i o n antigr^ivtsxne-
mentale quelconque. Mon f i l s a répondu q u ' i l ne c o n n a i s s a i t r i e n de mes activités 
parce que j e n'en p a r l a i s pas à l a maison. 

Après c e t t e réponse, i l s ont commencé à l e t o r t u r e r . I l a été frappé violem
ment au visage pA# p l u s i e u r s personnes. On a continué à l u i poser des questions 
.et on l u i a appliqué des m s électriques entre l e s o r t e i l s , entre l e s d o i g t s et 
sous l a langue. On l u i a placé des éleotteée^ Suf l e e tempes i€>u^ l u i posant 
sans arrêt des questions et en l ' i n t e r r o g e a n t au s u j e t de mes activités, et on l u i 
a d i t q u ' i l d e v a i t s a v o i r quelque chose, q u ' i l était l'aîné de mes f i l s , q u ' i l 
a v a i t dû v o i r quelque chose dans mon bureau pendant l e s heures de t r a v a i l ou en 
m,'accompagnant lorsque j ' a l l a i s exercer c e r t a i n e s activités ou p a r t i c i p e r à l'une 
des nombreuses réunions p o l i t i q u e s ou syn d i c a l e s q u i se tenaient dans l e pays. 
Ayant perdu l a notion du temps, i l ne peut se r a p p e l e r combien de temps i l a été 
torturé. 

I l se souvient que quelqiü'un l u i a f a i t une piqûre et i l a commencé à a v o i r 
1 • iœpx-ession de f l o t t e r en l ' a i r . I l s a v a i t qu'on l e f r a p p a i t , mais i l ne l e s e n t a i t 
pas. 11 «e ÔQWiçnt qu'on l ' a emmené, l e s yeux toujours bandés et en compagnie de 
deux personnes, dans ал* pièce contiguë. 
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II a d i t r "Dans l a pièce où i l s m'ont f a i t e n t r e r , i l s m'ont ôté mon bandeau 
et j ' a i vu quelqu'un couché à t e r r e . Je l ' a i vu à l a lumière de l e u r lampe. Cet 
homme s a i g n a i t abondamment et j e l ' a i cru mort." Et i l s l u i ont d i t que c'était 
l e s o r t q u i l ' a t t e n d a i t s ' i l ne l e u r p a r l a i t pas des activités antigouvernemen
t a l e s auxquelles j e p a r t i c i p a i s . Les t o r t u r e s , accompagnées de que s t i o n s , se sont 
p o u r s u i v i e s jusqu'à ce q u ' i l s a i e n t réalisé que mon f i l s ne c o n n a i s s a i t r i e n de 
mes activités et ne pouvait l e u r être d'aucune utilité. I l a été embarqué dans 
une v o i t u r e d'où i l a été jeté à d i x ou quinze rues de l a maison de ma belle-mère 
où nous séjournions à l'époque. Là, i l a rencontré quelqu'un à q u i i l a révélé 
son identité et i l a demandé qu'on l ' a i d e à trouver l a maison de sa grand-mère, 
d i s a n t q u ' i l a v a i t été attaqué. I l est arrivé à l a maison, saignant, l e s vêtements 
ensanglantés, présentant l e s symptômes d'une personne droguée et répétant : "Je 
n ' a i r i e r . d i t , papa, j e n ' a i r i e n d i t " . 

Au vu de c e t t e s i t u a t i o n , nous avons été s a i s i s de c r a i n t e e t , après q u ' i l 
eut récupéré un peu, bu un peu d'eau et p r i s un t r a n q u i l l i s a n t , j ' a i parlé avec 
l u i . I l m'a raconté tout ce qui l u i était arrivé et j ' a i commencé à penser que c e l a 
a v a i t quelque chose à v o i r avec l e s s e r v i c e s de renseignements m i l i t a i r e s connus 
sous l e nom de DINA. 

Nous étions i n q u i e t s et nous n'avons pas conduit l e garçon chez un docteur, 
de peur q u ' i l ne s o i t révélé q u ' i l nous a v a i t raconté tout ce qui l u i était arrivé. 
Et nous avions peur des conséquences. Nous n'avons contacté que l e prêtre de l a 
pa r o i s s e de ma belle-mère. Le j o u r s u i v a n t , nous sommes allés déposer un recours 
en habeas corpus au nom de mon f i l s , de ma f a m i l l e et de moi-même, et nous nous 
sommes présentés à l'un des tribunaux c o r r e c t i o n n e l s de Santiago, auquel nous 
avons soumis tous l e s renseignements q u i nous avaient été communiqués par mon f i l s . 

Le même j o u r , l e j o u r où nous avons déposé l e recours en habeas corpus, 
deux hommes se d i s a n t agents des s e r v i c e s de renseignements m i l i t e d r e s sont arrivés 
dans l a n u i t . I l s appartenaient à une o r g a n i s a t i o n m i l i t a i r e régulière q u i n' a v a i t 
apparemment r i e n à v o i r avec l'organisme de répression connu sous l e nom de DINA, 
l e q u e l e st contrôlé directement par l e Président de l a j u n t e , Pinochet. I l s nous 
ont d i t q u ' i l s avaient été informés de l'enlèvement de mon f i l s et i l s m'ont assuré 
q u ' i l s n'en étaient aucunement responsables. I l s ont d i t q u ' i l s n'avaient r i e n 
contre mon f i l s et q u ' i l s avaient été expressément chargés par l e ilinistère de 
l'intérieur d'enquêter sur notre cas a f i n de découvrir q u i était responsable de 
c e t t e a f f a i r e . 

Après c e l a , mon f i l s a été emmené au V i c a r i a t , où i l a raconté tout ce q u i 
l u i était advenu et a décrit l e s t o r t u r e s q u ' i l a v a i t s u b i e s , p u i s i l a été ramené 
à l a maison. 

Les v i s i t e s des f o n c t i o n n a i r e s q u i se d i s a i e n t membres des s e r v i c e s de r e n s e i 
gnements m i l i t a i r e s se sont p o u r s u i v i e s . Le deuxième j o u r , i l s nous ont emmenés, 
mon f i l s et moi-même, f a i r e une déclaration. Nous avions l e s yeux bandés et j e ne 
s a i s pas où nous avons été con d u i t s , mais d'après ce que j ' a i entendu par l a s u i t e , 
et d'après l e s conversations que j ' a i eues avec d'autres, j e c r o i s q u ' i l s ' a g i s s a i t 
de l a fameuse V i l l a G r i m a l d i , l e centre de t o r t u r e s de l a DINA. Nous avons été 
interrogés une f o i s de plus au s u j e t de ce qui s'était passé, et l e s questions ont 
commencé à p o r t e r sur l e s activités de mon p a r t i contre l a junte c h i l i e n n e , l e s 
i n t e r r o g a t e u r s s'efforçant de m'amener à c r o i r e que ceux qui avaient a g i contre 
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mon f i l s étaient des éléments extrémistes de tendance marxiste et q u ' i l s avaient 
a g i a i n s i pour se venger de moi parce que j'étais un m i l i t a n i du p a r t i démocrate 
chrétien. 

Ce type d ' i n t e r r o g a t o i r e s'est p o u r s u i v i mercredi, j ? u d i et vendred i , et 
chaque f o i s on a f a i t répéter à mon f i l s à p l u s i e u r s r e p r i s e s sa v e r s i o n de ce 
qui était arrivé l e j o u r de son enlèvement. Le samedi de l a même semaine, l e s 
f o n c t i o n n a i r e s sont de nouveau venus chez moi et nous ont demandé de l e s 
accompagner. U s ont d i t q u ' i l s avaient des i n d i c e s et q u ' i l s v o u l a i e n t me montrer 
des photographies pour que nous p u i s s i o n s i d e n t i f i e r quelqu'un. J ' a i accepté et 
j ' a i été emmené en v o i t u r e , mais j e ne peux d i r e où, n i comment. I l s m'ont ques
tionné sur mes activités, me demandant par exemple ce que l e p a r t i démocrate 
chrétien f a i s a i t au s u j e t de l a j u n t e . I l s m'ont d i t que j ' a v a i s l e d e v o i r 
d ' a u t o r i s e r mon f i l s à se rendre au centre d ' i n v e s t i g a t i o n s . La p o l i c e c i v i l e 
c h i l i e n n e a v a i t reconnu une photographie q u ' i l s v o u l a i e n t nous montrer. 

J ' a i répondu que j e n'y voyais pas d'inconvénient et que j ' a v e r t i r a i ma 
femme par téléphone - notre numéro n'était pas dans l'annuaire - et j ' a i demandé 
à ma femme d ' a u t o r i s e r mon f i l s à l e s accompagner. 

Lorsque j e s u i s rentré chez moi, aux environs de deux heures du matin, mon 
f i l s m'a d i t q u ' i l s l ' a v a i e n t emmené dans une pièce où i l était s e u l en compagnie 
d'un homme armé d'un r e v o l v e r e t qu'on l u i a v a i t montré une note sur l a q u e l l e 
étaient écrits l e s mots : "Messieurs l e s agents des s e r v i c e s de renseignements 
m i l i t a i r e s , i l f a u t que j e vous p a r l e s e u l à s e u l " . I l s l u i ont f a i t s i g n e r 
c e t t e note. 

I l s l u i ont d i t q u ' i l d e v a i t s i g n e r une déclaration dans l a q u e l l e i l i d e n 
t i f i e r a i t l e s personnes q u i l ' a v a i e n t enlevé comme étant des d i r i g e a n t s syndicaux 
importants, dont c e r t a i n s étaient membres du p a r t i démocrate chrétien et d'autres 
appartenaient à l'Unité po p u l a i r e du C h i l i , q u i occupaient des postes de d i r i g e a n t s ; 
ces personnes occupaient des p o s i t i o n s d i r i g e a n t e s dans l e s s y n d i c a t s de mon pays. 
Mon f i l s ayant refusé de s i g n e r c e t t e déclaration, i l s l u i ont montré une l i s t e 
de cinq noms de membres du p a r t i démocrate chrétien q u i auraient exercé un acte 
de vengeance à mon encontre parce que je p a r t i c i p a i s aux a:tivités du V i c a r i a t 
de l a Solidarité au C h i l i et aux activités de l a Fondation. Cardin concernant des 
questions s y n d i c a l e s . C e l u i q u i était donné comme étant l e chef du groupe q u i a v a i t 
torturé mon f i l s était l e président - nous exercions nos activités clandestinement -
du p a r t i démocrate chrétien, Andres S a l d i v a r . 

Se rendant compte de ce q u ' i l s'efforçait de f a i r e , mon f i l s a refusé de 
s i g n e r . I l s l u i ont d i t que j e c o l l a b o r a i s avec eux, que j e l e u r donnais tous 
l e s renseignements et que j ' a v a i s signé l e s documents. Mon f i l s l e u r a demandé 
de l u i montrer ma s i g n a t u r e , d i s a n t que s ' i l l a v o y a i t , i l signeredt a u s s i . 
Le dimanche, après q u ' i l m'eut raconté tout c e l a , nous avons été conduits tous 
deux, l e s yeux bandés, au centre d ' i n v e s t i g a t i o n s . Mon f i l s a été emmené au 
deuxième étage et j ' a i été laissé au rez-de-chaussée, en compagnie d'un garde 
q u i p o i n t a i t sur moi une arme à f e u , m i t r a i l l e t t e ou p i s t o l e t - j e ne s u i s pas 
sûr de l'arme exacte parce q u ' i l était derrière moi. J'étais très nerveux. 
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J'ai, entendu une conversation qui se déroulait à l'otage au-dessus entre non 
f i l s et c e r t a i n e s autres personnes. 1-Ion f i l s a e n s u i t s été rameno au res-do-
chaussée et l'on m'a d i t : "Votre f i l s est f o u . I l nert et i l invente des 
h i s t o i r e s . I l d i t q'ao ce sont doi- d i r i g e a n t s d\; p a x t i démocrate chrétien qui 
l ' o n t enlevé et qu'-ш ¿iproupe de d i r i g e a n t s s y n d i c a i a est nêlr à c e t t e a f f a i r e et 
a g i t contre vous". 

I l s -".'ont l a i s s e avec mon f i l s . Je l u i a i demandé de ne dii'e toute l a vérité 
?- C i s-jLJet parce q u ' i l nous créait des problèmes. I l créait a u s s i des prcblènes 
^O'cx d'autres personnos. I l créait de nombreujc problèmes. Ou bien i l mentait, 
ou bien i l parlDd-t sous l a c o n t r a i n t e et, s ' i l était torttiré, i l devait l e d i r e . 
Kor. f i l s a d i t q u ' i l ne d i r a i t toute l a vérité. 

I l s nous ont a i s dans une pièce contiguc où nous sommes restés environ une 
demi-heure e t , lorsque nous avons été s e u l s , mon f i l s n'a d i t q u ' i l a l l a i t ne d i r e 
l a vérité. "Ceux qui ont agi contre moi sont t r o i s hommes qui v i v e n t dans notre 
v o i s i n a g e . Ce sont d'anciens d i r i g e a n t s de l'Unité p o p u l a i r e et ce sont eux qui 
m'ont enlevé et qui ont f a i t tout ce que j ' a i décrit. Je ne t'en zd pas parlé 
parce que j'étais menacé de mort". 

Toute c e t t e v e r s i o n de l ' h i s t o i r e a été enregistrée et on nous r. f a i t signer 
à tous deux l a déclaration dans l a q u e l l e l'identité des r a v i s s e u r s présumés de 
mon f i l s était donnée; à quatre heures du matin environ, on nous a conduits dans 
un autre l i e u . Ce devait être une autre des maisons que l a DEiA possède au C h i l i 
- c a r e l l e en possède un grand nombre - et où e l l e i n t e r r o g e et tortui'e. On nous 
a laissés nous reposer parce nue nous étions fñ.tiguós. Mon f i l s a été emmené ches 
un docteur. 

n a été absent environ deux heures, ce q\.ii m'inquiétait, et j ' a i demandé à une 
fenne cù i l se t r o u v a i t ; on m'a répondu que l e docteur l u i donnait des soins et 
q u ' i l se r e p o s a i t parce q u ' i l a v a i t eu une journée d i f f i c i l e . L o r s q u ' i l est 
revenu, mon f i l s était accompagne par une personne armée, et i l était très, très 
nerve-ux. 

Plus t a r d , lorsque l ' o c c a s i o n s'en est présentée, nor. f i l s n'a d i t : "Papa, 
i l s ont essayé de n'hypnotiser et i l s veulent ne t-aer. J ' a i entendu très d i s t i n c 
tement q u ' i l s veulent nous tu e r parce q u ' i l s ont toutes l e s déclarations prêtes et 
q u ' i l s veulent imputer aux n a r x i s t o s l a responsabilité de notre mort. I l s vont 
d i r e que nous avons été tués par des commandos gauchistes et i l s vont erjnener nos 
corps et l e s j e t e r dans l a rue". 

Etant donné l a s i t u a t i o n , j ' a i été s a i s i de c r a i n t e , p u i s j ' a i eu une idée. 
J ' a i demandé à téléphoner à ma femme pour l u i d i r e pourquoi j e ne r e n t r e r a i s pas 
c e t t e n u i t . C ' e s t ce que j ' a i d i t à l a femiao armée qui ne g a r d a i t . I l s n'ont 
donné un téléphone. Je ne savais pas avec c e r t i t u d e s ' i l s ' a g i s s a i t d'un véritable 
téléphone ou simplement d'un téléphone i n t e r n e . Je ne s u i s assuré que c'était 
vraiment ma femme qui répondait au téléphone. Lorsque j'en a i été sûr, j e l u i a i 
crié svir un ton hystérique : "Je suis^ détenu par l a DIÎÎA, Nous avons dos problèncs. 
S i nous ne rentrons pas, fai.s une dénonciation". Ceci a provoqué l a colère dc-
do-ux personnes qui se t r o u v a i e n t près de moi. L'une d ' e l l e s a pointé son ame sur 
moi. par devant et l ' a u t r e par derrière. Cependant, l a femne n'a frappé au visage 
et m'a enlevé l e téléphone. E l l e n'a d i t : "Vous ne f a i t e s que compromettre l a 
séc-urité de c e t t e maison. A u s s i nous a l l o n s maintenant vous tuor, vous et votr e 
f i l s " . 
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Après c e t t e menace,' j ' a i cssixyé de n'expliquer et j e l u i n i d i t q\ic j'étais 
très anxieux. J ' a i essayé do n'excuser devaiit e l l e une f o i s de p l u s , n a i s j ' a v a i s 
a g i délibérément en disan t à ma femme со que j e l u i avais d i t , parce quo j o 
v o u l a i s q u ' e l l e d i s e à d'autres que nous avions d e s a i n u i s . 

La femme n'a d i t a l o r s q u ' e l l e a l l a i t appeler son chef. J ' a i parlé à ce 
chef, que j e ne pexix i d e n t i f i e r parce que j e ne l e connais pas. I l m'a d i t : 
"Qu'est-ce qui vous prend? Vous ne f a i t e s que compromettre l a séc\irité de c e t t e 
maison. E n f i n , pour que vous soyez p l u s c o n f o r t a b l e , nous a l l o n s vous t r a n s p o r t e r 
chez vous, mais vous y r e s t e r e z sous s u r v e i l l a n c e " . 

Le même j o u r , l e dimanche de l a semaine où se déroulaient tous ces événements, 
et très tôt l e Itmdi matin, nous avons été transportés chez nous. Depuis ce 
moment, et pendant 22 j o u r s , ma femme, moi-même et mes s i x enfants sommes restés 
détenus chez nous, gardés en permanence par des personnes armées. C ' e s t ce q u ' i l s 
appellent un système de p r o t e c t i o n . P r o t e c t i o n de notre f a m i l l e contre des 
t e n t a t i v e s extrémistes éventiiellos. Pendant ces 22 j o u r s , a l o r s que l ' o p i n i o n 
publique, à cause des journaux, commençait à apprendre l ' a r r e s t a t i o n d'un c e r t a i n 
nombre de d i r i g e a n t s du v o i s i n a g e , un avocat a d i s p a r u . Mais i l a réapparu ulté-
rioTirement et i l v i t maintenant dans шт autre pays. I l a déclaré l u i a u s s i q u ' i l 
a v a i t été détenu par l a DIMA. Son nom est B e l l o Doren. I l s ' a g i t d'un cas très 
connu. Le nom d'un c e r t a i n nombre de v o i s i n s était également mentionné. 

Cependant, nous ne pouvions p a r l e r à personne. Nous ne pouvions n i u t i l i s e r 
l e téléphone, n i r e c e v o i r de v i s i t e s de paren t s . Un j o u r , l'évêque Alv e a r est 
venu chez nous. I l m'a d i t quelques mots. I l s'est rendu compte de l a s i t u a t i o n 
dans l a q u e l l e ma f a m i l l e et moi-même nous t r o u v i o n s . Mes enfants ne pouvaient p l u s 
a l l e r à l'école parce q u ' i l s étaient détenus dans l a maison. Cet ecclésiastique a 
présenté un recours en habeas corpus pour notre f a m i l l e , parce que l a s i t u a t i o n 
dans l a q u e l l e nous nous t r o u v i o n s était absolument illégale. Mais l e s hommes de 
Pinochet q u a l i f i a i e n t c o t t e s i t u a t i o n de régime do p r o t e c t i o n . 

P l u s t a r d , un autre évêque, Mgr Valech, membre de l a commission épiscopale de 
l ' E g l i s e c a t h o l i q u e du C h i l i , est venu сЫ% nous, mais i l s ne l ' o n t pas autorisé 
à nous p a r l e r . Environ 22 огг 25 j o u r s p l u s t a r d , à l a f i n du mois do mai, i l s 
m'ont d i t q u ' i l s avaient organisé une conférence de presse au cours de l a q u e l l e 
nous devions d i r e au p u b l i c l a vérité au s u j e t de ce qui était arrivé à mor f i l s 
et répéter ce qui f i g u r a i t sur l e s enregistrements en l e u r possession, à s a v o i r 
que l e s t r o i s personnes accusées étaient vraiment l e s r a v i s s e u r s et l e s t o r t i o n 
n a i r e s de non f i l s . Nous devions donner c e t t e entrevue à l a presse. I l s ont 
invité tous l e s j o u r n a l i s t e s - b i e n entendu i l s ' a g i s s a i t des moyens d'information 
dirigés et contrôlés par l e gouvernement. J ' a i réussi à envoyer secrètement une 
note à tin ami pour l u i demander de convoquer d'autres j o v i m a l i s t e s q u i ne soi e n t 
pas l i u s s i inféodés au gouvernement, ou qui du moins soient un peu p l u s indépendants, 
ou même dans l ' o p p o s i t i o n . C'est l e cas de l a r a d i o c h i l i e n n e q u i , dans mon pays, 
appartient à l ' E g l i s e c a t h o l i q u e ; e l l e est c r i t i q u e à l'égard du gouvemement. 
Je voul.ais donc f a i r e v e n i r d'autres j o u r n a l i s t e s auxquels j e p o u r r a i s d i r e ce 
qui se p a s s a i t . . 

Les j o u r n a l i s t e s sont venus. La p o l i c e m'a donné un t e x t e de tout ce que j e 
devais l e u r d i r e . Devant l e s j o u r n a l i s t e s , tous l e s gardes q u i nous s u r v e i l l a i e n t 
en permanence à l a maison me regardaient et écoutaient ce que j e d i s a i s à l a 
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conférence do presse. I l s ont tonte do p u b l i e r ce x^apport dcais d'a.uti'cs paj's, et 
c e c i se p a s s a i t au inonont où se t e n a i t à l a Grenade шю réunion de l'ûEiV, au cours 
do l a q u e l l e l a qiiostion des d r o i t s de l'homtae au C h i l i devait être exaninée en 
même temps que d'autres questions. I l s ' a g i s s a i t de démontrer q u ' i l y a v a i t des 
t e r r o r i s t e s au Ghi i et que l e système de^; iprèssion était jiTctifié - c o c i a f i n de 
manipuler l ' o p i n i o n publique. Heureusement, un j o u r n a l a publié гш compte rendu de 
Tua s i t u a t i o n exacte et a connencc à s u s c i t e r de nombreux doutes. Grâce aux 
pre s s i o n s exercées par l ' % l i s e et par c e r t a i n e s personnalités importantes - anciens 
parlementaires membres de non p a r t i - sur l e gomî-crnenent, l e régime de p r o t e c t i o n 
a été levé. 

Los gardes sont p a r t i s . Mais j ' a i dû r e s t e r une semaine srjîs pouvoir établir 
aucun contact avec qui que ce s o i t , parce que j'étais s i u r v e i l l c de l'extérieur. 
Des v o i t \ j r c s passaient sans arrêt pour s u r v e i l l e r l a maison. Une f o i s , -un homme 
est venu et m'a d i t : "Monsieur Veloso, v o t r e cas passe, devant l a j u s t i c e m i l i t a i r e - . • 
La DIÏÏA demande l a peine de mort pour l e s coupables ( l e s t r o i s personnes détenues). 
Vous devrez donc a l l e r devant l o t r i b u n a l lorsque vous serez convoqué pour 
confirmer v o t r e déclaration, et j ' a i une o f f r e à vous f a i r e . Jo s a i s que vous 
avez demandé à émigror au Canada, et nous pensons que vous r i s q u e z d'avoir des 
problèmes au Canada. A cause de ce qui se passe, l e s gauchistes p o u r r a i e n t vous 
mener l a v i e duro au Canada. Fous votis o f f r o n s donc l a possibilité de changer 
d'identité, vous et l e s membres de vo t r e f a n i l l e . Nous pouvons voris t r a n s p o r t e r 
dans un pays aani où vous n'am-ez pas de probleaos. 

Je l u i a i d i t que je n'avais r i e n à c r a i n d r e . J'avais a ^ i honnêtenent et 
clair e m e n t , on p l e i n e conscience de tou t ce qui se p a s s a i t ; j o denandais donc 
l ' a u t o r i s a t i o n do poursui\T:e l e s formalités en vue de ne rendre au Canada et d ' a l l e r 
à l'à"jubassa.do àu Canada a f i n de compléter non d o s s i e r . L'Ambassade du Ccaïada a v a i t 
approuvé non visa, et nos places étaient provisoirement x'etonues sur un v o l partant 
l e 5 mai 1977» C'était au nonont où tous ces événements se déroulaient. 

En attendant l a convocation du t r i b u n a l m i l i t a i r e , qui m'est parvenue l a 
senaine suivante, j e me s u i s efforcé de ne communiquer avec pei^sonne. Je s u i s allé 
seùlenent à l'i j n b a 3ado du Canada, sous l e prétexte de п'оссгтрег de nés p a p i e r s , et 
j' y a i f a i t une déclaraiion secrète devant l e premier secrétaire de l'Ambassade, 
M. Jacques Drapeau, dans l a q u e l l e j e d i s a i s toute l a vérité, et j e l u i a i donandé 
de l a considérer como c o n f i d e n t i e l l e au cas où quelque chose nous a r r i v e r a i t . Je 
l u i a i laissé гдпе a u t o r i s a t i o n spéciale рогдг qlг'il puisse u t i l i s e r ces r e n s e i 
gnements s i quelque chose nous a r r i v a i t - рогдг l e s communiquer à l ' E g l i s e 
c a t h o l i q u e et à 1 'opinion publique n a t i o n a l e . 

J ' a i continué à m'occuper de mes p a p i e r s . Le samedi, j e s u i s entré en contact 
avec Mgr Valech par téléphone, et nous avons convenu de nous re n c o n t r e r l e 
dimanche рогдг que j e l u i d i s e toute l a vérité au su j e t de l ' a f f a i r e . 

Entre-temps, i l s avaient arrêté 1'гдп des employés de l'archevêché de Santiago, 
a i n s i qu'гдne autre personne, гдп de mes л'-oisins, qui était membre de l a communauté 
ca t h o l i q u e de notre q u a r t i e r ; . a i n s i , c i n q personnes étaient liées à l'enlèvement, 
à l a tortгдre et au v i o l de mon f i l s . 

Avsjnt d'être coпdгдit au triЪгдnal m i l i t a i r e , non f i l s a été ennoné à l'hôpital 
m i l i t a i r e à Santiago рогдг y s u b i r гдп examen médical. I l a d i t qu'гдno f o i s arrivé 
là, гдп homme est venu v e r s l u i , acconpe.gné do quatre p o l i c i e r s en ruiiforme; d'après 
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des photos que j'rà pu v o i r , i i doA'ait s'o<jir dii fanexix générnl Contrerris, 
cornnandr^it эк chef de l a БША, qui r. f e a t e n t r e r non f i l s dans l o bât i r icnt. I l s 
m'ont laissé dehors et i l onnené non f i l s chez гдп doctour; II. Contreras a d i c t e 
ГЛ docteur l o d i a g n o s t i c qгl̂  i l d e v a i t donner po\ir non f i l s . 

Selon ce d i a g n o s t i c , non f i l s p o r t a i t dos marques de tc~•tгдresJ sos nràns 
avaient été brûlées avec dos c i g a r e t t e s , ce qui était confirmé par l e ténoignago 
des agents de l a DIlîA, et i l présentait des signes v i s i b l e s de v i o l . Tout c e c i 
sans même examiner l e garçon. Pl u s l o i n dans l a déclaration, l e docteгдr demandait 
que рогдг ces crimes l a БША exige рогдг l e s coupables xme peine de 80 années 
d'emprisonnement, ou l a peine de mort. Ceci m 'a été d i t par l'employé de l a 
DINA. Vous comprendrez que l'image donnée au p u b l i c de ces i n c i d e n t s grâce à cet 
énorme battage p u b l i c i t a i r e a suscité chez n o i des doutes très sérieux". Je me 
néfiais de toute personne qui n'approchait. C e c i est très compréhensible рогдг 
quiconque a éprouvé ce que l a , p l u p a r t dos p r i s o n n i e r s ont s u b i sous l e régime do 
l a d ic tatгJre . 

A u s s i , j'étais très indécis et j e ne savoàs pas s i j e devais ou non c o l l a 
borer avec q u i qггe со s o i t à ce moment-là. Nous no pouvions e n t r e r on contact 
avec personne. Personne no v o u l a i t nous v o i r , ce q u i , d'une c e r t a i n e manière, 
était гдп avantage, parce que nous avions a i n s i l e temps de chercher une autre 
s o l u t i o n , de tr o u v e r l e moment opportгя^ роггг d i r e l a vérité. Nous avons reçu 
гдпе sommation à comparaître. Le 1гдпа1, ma femme et moi-mène sommes ailés devant 
глп tribгдnal m i l i t a i r e auquel nous avons d i t qno mon f i l s était па1аДс et ne pouvait 
s o r t i r p a r ordre du nédecin. Nous avons demandé s i nous pouvions r e v e n i r l e 
mercredi, parce que l e n a r d i j e devais a l l e r chercher des p a p i e r s d'identité рсгл? 
mon passeport рогдг l o Canada.. Je savais que mon vis a , a v a i t été арргогд^е. Le 
tribгдnal a accepté notre demande de r e v e n i r l e mercredi. 

Le mardi matin, à sept Ьегдгез, nous sommes allés à l'archevêché déposer une 
déclaration auprès d'гдn n o t a i r e . Dans ces 38 pages, nous r a c o n t i o n s tout ce qui 
était arrivé à mon f i l s et à nous-nênes j u s q u ' à c e t t e date. Avec toutes ces 
pre s s i o n s psychologiques exercées згдг mon f i l s , à qui l'on d i s a i t que nous c i i i o n s 
tous être tués s i nous n'acceptions pas d ' a g i r comme en nous l ' a v a i t d i t et de 
répéter tout ce q u ' i l nous a v a i t é t é d i t de ra.Gonter, on 1гд1 a d i t q u ' i l devait 
s o u t e n i r quo l e s coupables étaient l e s personnes qui avaient été accusées de 
l ' a v o i r tort\дré. 

Les agents de l a DINA n'étaient pas егдх-nênes convaincus que l'on pouvait 
i m p l i q u e r dans c e t t e a f f a i r e des d i r i g e a n t s ŝ 'ndicaгдx b i e n connus. I l s ont 
essayé de changer c e r t a i n e s choses a f i n d'améliorer l a comédie q u ' i l s avaient 
montée parce que c e t t e a f f a i r e a v a i t suscité гдпе f o r t e réaction dans l ' o p i n i o n 
publique, car c'était l a , première f o i s qu'гln т1пегдг a v a i t é t é tor tгIré , 

Parce que c e t t e a f f a i r e était devenue tell e m e n t importante et s u s c i t a i t гдпе 
t e l l e i n d i g n a t i o n dans l ' o p i n i o n publique et l ' E g l i s e , i l s devaient poгдrsuivro 
1егдг comédie, et i l s l e f r i s a i e n t en u t i l i s a n t des cas d'actions t e r r o r i s t e s et 
d'attaques à l a bombe dont i l s r e j e t a i e n t l a responsabilité sur l e s c i n q 
p r i s o n n i e r s . Après a v o i r terainé et 'signé l a déclaration, j ' a i demandé au n o t a i r e 
d'en donner tous l e s exemplaires au c a r d i n a l рогдг q u ' i l p u i s s e l e s u t i l i s e r à 
tout moment q u ' i l jгдgernit opportгдn, ot a u s s i de manière a u s s i q u ' i l s p uissent 
être présentés à l a Согдг suprême. 
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Le mercredi, nnus sommes allés au t r i b u n a l pour d i r e l a vérité et confirmer 
que toutes l e s déclarations q-ui avaient paru dans l a presse, a i n s i que l e s 
déclarations qu'avait f a i t e s mon f i l s , avaient été f a i t e s sous l a c o n t r a i n t e , 
que tous l e s documents que nous avions signés avaient été signés sous l a 
c o n t r a i n t e , et :|ue l a vérité était que des membres des s e i -ices de renseignements 
m i l i t a i r e s avaient torturé mon f i l s . Toutes ces déclarations ont été f a i t e s 
verbalement au t r i b u n a l . 

Tout c e c i a causé une a g i t a t i o n extrême, parce que tout l e monde pensait 
que nous confirmerions l e s déclarations que nous avions f a i t e s antérieurement 
à l a presse. Comme nous n'avions pas confirmé l e s déclarations f a i t e s à l a СШ А , 
c e l l e - c i ne pouvait poursuivre et exécuter l e s c i n q p r i s o n n i e r s , comme e l l e l e 
prévoyait antérieurement. Tout ce q u ' i l s a t t e n d a i e n t pour l e f a i r e , c'était que 
mon f i l s d i s e que ces personnes étaient b i e n c e l l e s q u i l ' a v a i e n t torturé. 

Ceci a changé l a s i t u a t i o n très rapidement, et i l s ont même appelé Ш1 très 
haut f o n c t i o n n a i r e , que j e c r o i s être l e procureur général du t r i b u n a l m i l i t a i r e . 

Après q u ' i l eut entendu nos nouv e l l e s déclarations, l e s choses ont commencé 
à avancer très, très lentement. Cette nuit-là, à 10 h 50, l e secrétaire du 
t r i b u n a l a d i t à mon f i l s : "Vous et v o t r e f a m i l l e f e r i e z mieux de q u i t t e r très 
v i t e l e pays, parce que l a DINA va vous t u e r tous. Q u i t t e z l e pays." Mon f i l s 
était très i n q u i e t , et nous avons dû tous coucher dans des e n d r o i t s différents 
à Santiago, y compris dans l a maison du premier secrétaire de l'Ambassade du 
Canada. Nous avons été invités à nous rendre à l ' I n s t i t u t médical américain pour 
s u b i r un d e r n i e r examen. Heioreusement, nous ne sommes pas arrivés à l'heure et 
nous n'avons pas sixbi d'examen. Nous avons a p p r i s ultérieurement que, ce jour-là, 
i l s avaient prévu pour nous quelque chose de spécial. 

Lorsque nous en avons eu terminé avec toutes l e s déclarations, nous avons 
commencé à préparer notre voya.ge, mais l e samedi même où nous étions censés 
q u i t t e r l e pays, on nous a d i t q u ' i l nous f a l l a i t f a i r e de nouv e l l e s déclarations. 
On ,nous a d i t que nous devions confirmer toutes l e s déclarations devant un 
magi s t r a t spéciçL de l a Cour suprême qu: était maintenant chargé de l ' a f f a i r e . 
C e c i d e v a i t se f a i r e à 8 heures du matin l e 18 j u i n . Ce ma¿in-la, à 7 heures, 
mon f i l s et moi-même avons été arrêtés à l'église et condriits dans l e s locaux de 
l a p o l i c e c i v i l e du deraième t r i b u n a l m i l i t a i r e du pays. Heureusement, im v o i s i n 
a assisté à notre a r r e s t a t i o n , à l a q u e l l e a v a i t participé un nombre anormaJement 
grand de p o l i c i e r s armés de m i t r a i l l e t t e s et d'autres armes à f e u , a i n s i que sept 
ou h u i t v o i t u r e s de p o l i c e . Nous avons été traités comme des délinquants de d r o i t 
commun, de même que l e père Santiago M a r s c h a l l , prêtre de l'église où nous avions 
été arrêtés. Les v o i s i n s ont téléphoné au V i c a r i a t - ou à l'évêque du secteur, 
j e ne s a i s pas ce qui s'est passé - et l e magistrat de l a Cour suprême est 
immédiatement venu dans l e s locaux de l a p o l i c e c i v i l e . Nous avons ratifié toutes 
nos déclarations pendant que l e s agents de l a DINA p a r l a i e n t ouvertement aux 
f o n c t i o n n a i r e s de l a p o l i c e c i v i l e , essayant d'obtenir l ' a u t o r i s a t i o n de nous 
emmener au t r i b u n a l m i l i t a i r e . Dès que nous avons eu f i n i notre déclaration, nous 
avons été conduits au t r i b u n a l m i l i t a i r e . Après a v o i r été placés au s e c r e t , nous 
avons été interrogés par l e t r i b i m a l . Aiuc environs de m i d i , i l s ont emmené m.on 
f i l s et l ' o n t enfermé à c l e f dans une pièce; рогдг ma p a r t , j ' a i été шшдепе dans 
гдп autre l i e u jusqu'à l'arrivée de deгдx agents de l a DEîA et de àexa s o l d a t s en 
c i v i l . 
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I l s ont coinnoncé à n o naltr^àter ot i l s n'ont demandé do si g n e r -une déclaration 
dont l e t e x t e était déjà écrit..Dans c e t t e déclaration, j e devais d i r e que to u t ce 
que j ' a v a i s signé et déclaré au magistrat do l a Cour suprême ot à l'archevêque était 
faux et que j'étais soumis à des pressions de l ' E g l i s e . Je áávs.is d i r e que l e s 
personnes qui avaient été arrêtées étaient réellement l e s to£?tionne.ires de mon f i l s . 
Pendant une demi-heui-e, i l s m'ont maltraité, essayant de ne convaincre de s i g n e r . 
I l s m'ont donné dos coups do p i e d , i l s m'ont frappé et i l s m'ont appliqué des 
décharges électriques pendant environ 20 à 50 minutes. En s u i t e , parce que j e m'en 
te n a i s toujours à ma p o s i t i o n , i l s m'ont ramené au t r i b u n a l où j ' a i été remis en 
liberté; non f i l s est resté en détention, mais pas au s e c r e t . Cette nuit-là, j ' a i 
été emmené dans un refuge et j ' a i convaincu ma femme q u ' e l l e d e v r a i t q u i t t e r l e 
pays et p a r t i r pour l e Canada, avec tous mes autres enfants de manière qu'au noins 
mon f i l s et moi-même p u i s s i o n s nous s e n t i r un peu plus en sécxirité sachant que 
notre f a m i l l e était en dehors du pays et en sûreté. 

Ce samedi s o i r , mon f i l s et moi-nême avons de nouvea,u reçu l a v i s i t e des agents 
de l a DIÎJA, qui l ' o n t •'лпе f o i s de p l u s sauvagement b a t t u et torturé, tentant de l e 
convaincre de si g n e r l e document qui était tellement important poijr eux. U s l u i ont 
d i t q u ' i l s étaient particulièrement préoccupés parce que ce que nous avions d i t au 
t r i b u n a l m i l i t a i r e était i d e n t i q u e à ce que nous avions d i t à l ' E g l i s e , de se r t e que 
l e s m i l i t a i r e s sauraient ce que f a i s a i t l a DINA. Mon f i l s a été torturé samedi et 
dimanche, avec l e s mêmes méthodes que l e s autres f o i s . I l s savaient que mon f i l s 
a v a i t des ulcères, mais i l s l u i ont néarjnoins f a i t manger des h a r i c o t s préparés avec 
une sauce très relevée. Ceci a provoqué гте hémorragie; i l s l u i ont a l o r s injecté 
im anticoagulant et ont poгrгsuivi l a tortг^re, Le lгmdi, i l a été enmené рогдг f a i r e 
гте déclaration devant l e t r i b u n a l . I l ne pouvait commimiquer avec nous,, n i nous 
d i r e ce q u i se p a s s a i t . I l n'a r i e n d i t au tribгmal parce qu'à ce stade, i l ne 
f a i s a i t plus confiance à personne. I l pensait que tous сегдх q u i 1'entoгдraient 
étaient des a,gents de l a DINA. Le 1гдгЛ1, quelque chose de très étrange s'est p r o d u i t . 
Le secrétaire du tribгmal m i l i t a i r e a emmené mon f i l s au centre médico-légal. 
L o r s q u ' i l s sont montés dans l a voitгдre, l e jгдge est descendu et a d i t au secrétaire 
de r e s t e r , c a r i l a l l a i t lui-même accompagner mon f i l s . L o r s q u ' i l s sont arrivés et 
sont entrés, гл1 docteiir s'est approché et a d i t au jгдge : "Мопз1егдг l e secrétaire, 
l e d i a g n o s t i c qгг^ils m'ont demandé est prêt." Le jгдge a demandé : "Quel d i a g n o s t i c ?" 
Le docteur a répondu : "Vous savez b i e n , c e l u i que vous avez demandé." "Savez-vous 
qui j e s u i s ? Je s i i i s l e jгдge du tribгдnal." "Oh '. Mais l e secrétaire du trib-.mal 
m i l i t a i r e est venu et m'a demandé d'écrire ce d i a g n o s t i c " - dans l e q u e l i l était d i t 
que mon f i l s a v a i t été violé et q u ' i l p o r t a i t des t r a c e s de Ьгй1гдге8 au premier 
degré. Avec гдп c e r t i f i c a t de c e t t e s o r t e éta,bli par c e t t e i n s t i t u t i o n , l ' o p i n i o n 
publique aгдrait c r u que nous mentions. Негдг eus ement, l e jгдge a réagi favorablement 
et a menacé l e docteгдr, de s o r t e que c e l u i - c i a réellement examiné mon f i l s et 
établi un. autre d i a g n o s t i c . 

• La v e i l l e de cet examen, et je vous p r i e de m'excuser d'entrer dans ces 
détails, i l s avaient i n t r o d u i t un manche à b a l a i dans l'anus de mon f i l s de façon 
q u ' i l présente des tr a c e s de v i o l . Mais mon f i l s a expliqué c e c i au docteгдr e t , 
après гт examen poussé, c e l u i - c i a établi q u ' i l n'y a v a i t pas de preuve indéniable 
de v i o l . Le c e r t i f i c a t a t t e s t a i t donc qгд,'il n'y a v a i t pas eu v i o l . Ceci nous était 
très f a v o r a b l e . I l s ont ensuite f a i t s u b i r à mon f i l s un examen psychologique qui 
a v a i t déjà été préparé, de so r t e que mon f i l s aгдrait paru mentalement déséqгдilibré 
et aгдrait pu être déclaré f o u . Cependant, l'examen a révélé que mon f i l s a.vait ime 
i n t e l l i g e n c e comparable à c e l l e d•гm. garçon de v i n g t ans. 
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Le juge a ensuite emmené mon f i l s dans son c a b i n e t . L o r s q u ' i l s sont arrivés 
là, en présence de mon f i l s , l e juge a dégradé son secrétaire q u i a v a i t rang de 
c a p i t a i n e . I l l u i a enlevé ses i n s i g n e s de grade et son p i s t o l e t d'ordonnance. 
A ce moment, l e -secrétaire s'est identifié comme étant un '"gent de l a DUTA et 
a révélé q u ' i l a . a i t été désigné conme s jcrétaire spécial.ê ^̂ ent pour c e t t e a f f a i r e , 
píois, lor s q u e l e juge a insisté pour q u ' i l l u i d i s e toute l a vérité devant mon 
f i l s , i l l u i a d i t qu'une f o i s que l e s c e r t i f i c a t s préparés à l'avance par l e 
docteiir a u r a i e n t été obtenus, nous devions être tués par un groupe extrémiste 
à notre s o r t i e de l ' I n s t i t u t médical et que lui-même ( l e secrétaire du t r i b u n a l ) 
d e v a i t être blessé. C'est a i n s i que nous avons échappé à une mort quasi c e r t a i n e . 
Tout c e c i a été révélé et confirmé par mon f i l s dans l e s déclarations q u ' i l a 
f a i t e s au magistrat de l a Co-ur suprême avant notre départ du paj's. 

E n f i n , l e mardi, i l s ont p o u r s u i v i avec l a déclaration, n a i s désormais 
mon f i l s n'était plu s soumis à des p r e s s i o n s . П était protégé. Le mercredi, 
t r o i s des personnes arrêtées ont été libérées f a u t e de preuves, mais l e s deux 
autres ont été maintenues en détention et sont toujours en p r i s o n au C h i l i . 
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x i i 

r^éolaration d'Osvaldo Figueroa 

OSVALDO FIGüEROi.. 

Avant de cocnaencer à déposer sur ce cjui s'est p r o d u i t en mai de c e t t e année, 
par exemple dans l e cas de Car l o s Veloso, j e t i e n s à remercier l a Comaission de 
l'intérêt q t i ' e l l e manifeste en tenant c e t t e réunion sur l e s d r o i t s de l'homme aii 
C h i l i . 

Le 9 mai, à. 2 heures du matin, quelqu'rm est venu me chercher, en disan t à 
ma femme qu'tm monsieur v o u l a i t me p a r l e r au c o i n de 1'Avenida de l o s Torres et 
d'iimerigo Vespuchi. Ma femme a d i t que j e dormais à c e t t e heure-là, mais i l a 
insisté en disan t que ma présence était nécessaire. Je me s u i s donc levé et j e 
s u i s allé v o i r l a personne qui d i s a i t v o u l o i r me p a r l e r . V o i c i ce q u ' i l m'a d i t : 
"Monsieur Figueroa, i l f a u t qu.e nous vous p a r l i o n s ; c'est urgent." I l était 
2 heures oxi 2 h 30 du matin, ce que j ' a i f a i t remarquer; j ' a i ajouté q u ' i l n'y 
a v a i t pas de moyen de t r a n s p o r t p u b l i e et q u e j ' i r a i l e lendemain. Sur ce, l a 
personne en question est p a r t i e . 

A 7 h 30 du matin, l e 9 mai, a l o r s que ma femme v e n a i t de p a r t i r t r a v a i l l e r , 
l a même personne est arrivée, a demandé à me v o i r et a demandé s i j'étais Fi g a e r o a . 
Une f o i s identifié, j ' a i été bousculé violemment par qua-tore i n d i v i d u s masqués, anses 
de r e v o l v e r s . J ' a i demandé ce qui se p a s s a i t . I l s m'ont d i t que c'était à propos 
d'une ag r e s s i o n . Ma f i l l e écoutait ce qui se p a s s a i t depuis sa chambre. E l l e s'est 
levée et e l l e est venu demander ce qui se p a s s a i t . Avec vai calme qui me stupéfia, 
e l l e le-ur a d i t q u ' i l ne f a l l a i t pas me f a i r e de mal et q u ' i l s pouvaient prendre 
ce q u ' i l s v o t i l a i e n t . Ma f i l l e a été immédiatement s a i s i e par l e s deux bras par 
ae-ju< i n d i v i d u s masqués qui l ' o n t reconduite violemment dans sa chambre, où i l s l ' o n t 
attachée au. l i t par l e s pieds et pa,r l e s mains, ал^с une couvei-ture nouée autour de 
l a t a i l l e et dti l i t , comme une c e i n t u r e . I l s ont fouillé tout l'appartement à l a 
recherche d'arr-ies ou de quelque chose d'autre. Tout ce q u ' i l s d i s a i e n t , c'est 
q u ' i l y a v a i t eu une agression. La seule chose q u ' i l s ont p r i s e est une montre 
qui m'appartenais, une montre de v a l e u r ; qui ne n'a, jamais été rendue. 

Après quoi, au bout do d i x mimites à peu près, i l s se.sont emparés de moi 
violemment et m'ont poussé dans l e s e s c a l i e r s d e p i i s l e detjxiène étage jusque dans 
l a rue, où une v o i t u r e m'attendait. On n'a poussé dans l a v o i t u r e à coups de p i e d 
et à coups de poing. La v o i t u r e a démarré et i l s m'ont enfoncé l a tête entre l e s 
jambes, sans me d i r e un mot. I l s se f a i s a i e n t des signes l e s "ans aux autr e s , c'6E"t 
t o u t . Je n ' a i pas pu c a l c u l e r l a longueur du voyage, car j'étais désorienté. 
J'étais s u r p r i s ; j e pensais q u ' i l s ' a g i s s a i t d'une ag r e s s i o n . C'est a i n s i que nous 
sommes arriyés à notre d e s t i n a t i o n . J ' a v a i s toujours l e s yeux bandés et l e s mains 
attachées derrière l e dos. 

On m'a. poussé violemment hors de la^ v o i t u r e et on m'a conduit en un l i e u que 
je n'a,i pas reconnu sur l e moment. On m'a a s s i s sur une chaise et j ' a i s e n t i conme 
un picotement à l a c h e v i l l e gauche. On a'a demandé ce qui m ' a r r i v a i t . Je ne l e 
sava i s pas très bien moi-même, c a r , à ce monent-là j e ne s e n t a i s excité, et j ' a i 
d i t que j ' a v a i s une légère ci'ise cardiaque. I l s ont a l o r s f a i t v e n i r un médecin 
- j e d i s un médecin, car i l s n'ont ôté non bandeau dans l e bureau et nous étions 
s e u l s . I l n'y a^vait personne d'autre. Le médecin n'a d i t qu'on l u i a v a i t signalé 
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que Je venais d'avoir une légère c r i s e cardiaque et que, pour me t i r e r d ' a f f a i r e , 
j e devais l e u r d i r e ce que j ' a v a i s f a i t l e 2 mai à 4 h 3^ de l'après-midi. J ' a i 
d i t au médecin que j ' a v a i s travaillé comme d'habitude de 9 h 30 du matin à 7 h 30 
du s o i r . Je l u i a i demandé ce qui se p a s s a i t . I l m'a demandé de l u i d i r e l a vérité : 
qu'est-ce que j e f a i s a i s l e 2 mai ? Je lui d i t que j ' a v a i s travaillé toute l a 
journée et que j e pouvais en f o u r n i r l a preuve. I l m'a d i t ; "Vous n'étiez pas au 
t r a v a i l , et maintenant vous a l l e z en s u b i r l e s conséquences". 

E n s u i t e , i l s m'ont bandé l e s yeux e t , au bout de 5 minutes, j ' a i entendu l e s 
pas de quelqu'un q u i e n t r a i t dans l e bureau et v n homme, qui a v a i t une c e r t a i n e 
s t a t u r e à en juge r par l a manière dont i l m'a menacé, a commencé à me fr a p p e r au 
vi s a g e e t à l'estomac. I l me p o s a i t toujours l a même question : "Qu'est-ce que 
j ' a v a i s f a i t l e 2 mai ?" Je répétais que j ' a v a i s travaillé toute l a journée. Je 
demandais pourquoi on me que s t i o n n a i t au su j e t du 2 mai. I l s ne m'avaient donné 
aucune e x p l i c a t i o n sur c e t t e a f f a i r e du 2 mai. I l s m'ont a l o r s emmené dans un 
cachot - c'était l a V i l l a G r i m a l d i , comme j e l ' a i découvert par l a s u i t e . 

On m'a dévêtu immédiatement et j e me s u i s trouvé attaché sur l e fameux " g r i l " . 
I l s ont commencé à s ' a f f a i r e r s^ur moi, à at t a c h e r un câble électrique. E n s u i t e , 
j ' a i s e n t i q u ' i l s plaçaient pl u s i e i x r s électrodes sur mon corps en différents 
e n d r o i t s , du côté d r o i t . 

Messieurs, v o i c i comment a commencé l a t o r t u r e . Des décharges électriques, 
et encore des décharges électriques. Comme j e c r i a i s mon innocence, en l e u r d i s a n t 
q u ' i l s savaient t o u t , q u ' i l s savaient l a vérité, que j e l e u r d i r a i s tout ce que j e 
sav a i s sur l e 2 mai. Je c o n t i n u a i s à a f f i r m e r que j ' a v a i s travaillé. La vérité, 
Messieurs, c'est que j ' a i passé toute l a journée du l u n d i , à p a r t i r d'environ 
9 heures du matin, et toute l a n u i t , à n i e r ce q u ' i l s d i s a i e n t , à s u b i r des 
t o r t u r e s et à r e c e v o i r des coups. 

Le mardi, -une autre équipe est arrivée. Eux a u s s i me répétaient : "Dis-nous 
l a vérité. Nous avons toute l a journée, toute l a n u i t , tout l e temps que nous 
voulons". Et pour me rafraîchir un peu l a mémoire, i l s m'ont d i t que j'étais 
l e chef d'une bande de t e r r o r i s t e s , de r a v i s s e u r s . Peu après, i l s ont recommencé 
à me t o r t u r e r et j ' a i entendu une v o i x qui d i s a i t quelque chose sur l ' a f f a i r e à 
propos de l a q u e l l e i l s me questionnaient. Dans mon subconscient, j ' a i s a i s i 
quelque chose de ce qui a été d i t . P u i s , comme j e ne pouvais plus supporter l e s 
coups, l e s décharges électriques, l e s coups de poing dans l a f i g u r e , j ' a i commencé 
à avouer. 

Comme j ' a v a i s confirmé l a thèse d'un v i o l , i l s m'ont d i t de révéler toute l a 
vérité. I l s ont répété ce que j ' a v a i s raconté et m'ont d i t que c e l a ne s u f f i s a i t 
pas, que j e devais déclarer que j'étais chef de l a bande, que j ' a v a i s torturé l e 
f i l s Veloso, que c'était moi qui a v a i t violé l e f i l s Veloso et que j'étais l e 
chef des r a v i s s e i i r s . 

P u i s i l s m'ont posé d'autres questions. I l s m'ont d i t : "C'est t o i qui as 
organisé l'enlèvement du père de Veloso". J ' a i répondu que j e ne connaiss a i s pas 
Veloso. Je co n n a i s s a i s c i n q personnes différentes du nom de Veloso, qui v i v a i e n t 
à V i l l a Mexico, mais j e ne savais pas de quel Veloso i l s p a i - l a i e n t . Je ne sava i s 
pas duquel i l s ' a g i s s a i t . Néanmoins, l e s t o r t u r e s ont continué, sans i n t e r r u p t i o n . 
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jusqu'à ce q u ' i l s a r r i v e n t à ne f a i r e répéter toute l ' i i i s t o i r e q u ' i l s m'avaient 
indiquée, y compris des passages dans l e s q u e l s j e r e c o n n a i s s a i s a v o i r brûlé l e s 
mains du f i l s Veloso avec des c i g a r e t t e s , et a l o r s j ' a i d i t "Non". Maiidit s o i t l e 
moment où j ' a i d i t non, car c'est là qvi'a commencé l a t e r r e u r . I l s m'ont appliqué 
des décharges électriques sur l e s p a r t i e s génitales. Je m'en s u i s v o u l u amèrement 
d'avoir commis c e t t e e r r e u r . J ' a i dû conti n u e r à répéter l ' h i s t o i r e q u ' i l s 
m'avaient indiquée, a f i n d'échapper à c e t t e h o r r i b l e souffrance. 

I l s ont continué à me p a r l e r de Veloso. Je l e u r d i t que j'en co n n a i s s a i s c i n q 
mais que j e ne sav a i s pas quel f i l s Veloso a v a i t été еп1ел'-е. Je ne s a i s pas combien 
de temps s'est éco-ulé depiiis l e l u n d i , mais j ' a i dû répéter c i n q f o i s l a même 
déclaration, que j e savais désormais par coeur" et q u i put être enregistrée sur 
bande magnétique, de façon q u ' i l n'y a i t aucun doute sur l e déroulement de 
l'enlèvement. 

Après quoi, i l s m'ont d i t que j e savais beaucoup de choses sur l e s activités 
p o l i t i q u e s et t e r r o r i s t e s , et que j e devais l e u r d i r e qui étaient l e s d i r i g e a n t s 
des gens de l a Fondation Ce-rdin, puisque j e con n a i s s a i s des gens dans ce q u a r t i e r . 
"Tu dois en s a v o i r long, puisque t u étais l e secrétaire du groupe de q u a r t i e r de 
V i l l a Mexico, Tu connais beaucoup de monde. I l f a u t nous donner l e u r s noms et on 
ne p a r l e r a p l u s de l ' a i f a i r e du v i o l de Veloso," 

Je s a v a i s , Messieurs,, que s i j e donnais un nom, j ' a l l a i s f a i r e t o r t u r e r un 
autre innocent. Je vous j u r e que j e l e s a v a i s . J ' a i supporté l e s coups, l e s coups 
de poing et tout ce q u ' i l s n'ont f a i t . Comme i l s ne pouvaient o b t e n i r aucun nom 
- on devait être a l o r s à l'aube du mercredi - i l s n'ont laissé me reposer. Meis 
combien de temps ? Une demi-heure. I l s m'ont jeté sur un s o l en ciment, l e s pieds 
attachés. J ' a i demandé de l'ea u , c a r j e ne pouvais p l u s supporter l a f a t i g u e . Au 
l i e u de me donner à b o i r e , i l s ont vidé un seau d'eau sur non corps nu et j e s u i s 
resté comme ça environ t r e n t e minutes. Lorsque j ' e s s a y a i s de m'endormir, on me 
réveillait à coups de p i e d . I l s m'ont conduit de nouveau dans l a s a l l e de t o r t u r e 
et m'ont attaché sur l e " g r i l " , et j ' a i reçu une succession de décharges 
électriques. Je l e u r a i d i t . Messieurs, que j ' a v a i s d i t l a vérité, que j ' a v a i s 
enlevé l e f i l s Veloso, que j e l ' a v a i s torturé, que j e l ' a v a i s violé, que j e levœ 
a i d i t tout ce q u ' i l s v o u l a i e n t me f a i r e d i r e . La réponse a été catégorique. I l 
f a l l a i t que j e donne des rçnseignements sur l e V i c a r i a t de l a solidarité du 
C h i l i . Que j e d i s e que j e co n n a i s s a i s de nombreux prêtres. Que j e con n a i s s a i s 
un grand nombre de responsables du V i c a r i a t . Que j e conn a i s s g i s beaucoup de 
monde à l a Fondation Cardin. Que j'étais un ami int i m e de M. Veloso. Que j e 
connaiss a i s ses activités. Messieurs, toutes ces questions n'ont été posées 
pendant qu'on me t o r t u r a i t sans relâche. 

Po-urtant, j e n ' a i r i e n d i t , et i l s m'ont menacé - j e d i s menacé, car j ' a i 
compris plus t a r d ce qui s'était passé - i l s m'ont menacé d'amener ma f i l l e , nue 
( j e j u r e que j e d i s l a vérité), et de m'obliger à l a v i o l e r en l e \ i r présence. 
I l s - ont d i t que * s i j e ne pouvais pas l a v i o l e r , i l s l e f e r a i e n t •po^xr moi. Je 
r e g r e t t e , Mesdames, v e u i l l e z excuser c e t t e déclaration, mais j e veux d i r e l a 
vérité. I l s a l l a i e n t o u v r i r l e s c u i s s e s de ma f i l l e , pour l a f a i r e v i o l e r par 
ces chacals. J ' a i entendu un c r i quelque p a r t : "papa, papa î", et j ' a i pensé 
que c'était ma f i l l e , mais j e ne pouvais pfLS c r o i r e que c e l a était arrivé, q u ' i l 
pouvait l u i a r r i v e r une chose a u s s i a f f r e u s e . U s m'ont appliqué une n o u v e l l e 
décharge d'électricité et j ' a i entendu de nouveau l e c r i "papa, papa 1", et j ' a i 
compris que ce n'était pas l a v o i x de ma f i l l e . C e l a m'a donné l e courage de 
contin u e r à résister à c e t t e h o r r i b l e souffrance. 
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Voyant que je n ' a l l a i s pas donner de noms n i déclarer que j'étais un ami 
personnel de M. Veloso ou du c a r d i n a l , Monseigneur Henriquez, i l s ont décidé 
de changer de courant électrique. I l s m'ont emmené a i l l e u r s , et m'ont appliqué 
des décharges de 220 v o l t s , l e courant que nous avons au C h i l i . I l s ont placé 
une électrode de chaque côté de ma tête. L ' a p p l i c a t i o n de courant ne d u r a i t 
pas p l u s de quelques secondes chaque f o i s , mais l e s décharges se succédaient, 
l'une après l ' a u t r e . C'était t e r r i b l e ? Je c o n t i n u a i s à n i e r , à d i r e que je ne 
con n a i s s a i s pas l e c a r d i n a l , ou seulement par des photos, par l e s journaux, 
par l a télévision, mais que je ne l e c o n n a i s s a i s pas personnellement. Je ne 
con n a i s s a i s pas non p l u s l e prêtre dont i l s p a r l a i e n t , s i ce n'est que j ' a v a i s 
échangé quelques mots avec l u i l o r s q u ' i l était à V i l l a Mexico. Voyant c e l a , 
i l s ont r e p r i s l a technique q u ' i l s a vaient utilisée l e 2 mai, qui c o n s i s t a i t à 
me f a i r e c o r r i g e r toute l a déclaration. Je ne souviens très b i e n , i l s ont d i t : 
"Maintenant, t u vas être confronté au f i l s Veloso que t u as enlevé, violé et 
attaqué, e t c . " . 

Après un b r e f répit - qui a duré en v i r o n deux heures, je pense - i l s m'ont 
confronté au f i l s Veloso. J'avais l e s yeux bandés. I l s ont demandé au garçon 
s ' i l me r e c o n n a i s s a i t , s i c'était moi qui l ' a v a i s enlevé, torturé et violé. 
I l a répondu affirmativement. Je pense. Messieurs, que je me su i s presque 
écroulé. I l s ont ôté mon bandeau et j ' a i constaté que c'était vraiment l e f i l s 
V eloso, l e f i l s de M. Veloso, q u i était devant moi. I l s nous ont emmené pour 
que l e garçon puisse a t t e s t e r catégoriquement que c'était moi qui l ' a v a i s enlevé, 
kidnappé et torturé. I l l ' a confirmé, et tout a été noté et enregistré sur 
bande. P u i s i l s m'ont bandé l e s yeux de nouveau - non - avant c e l a , i l s ont 
d i t q u ' i l s a l l a i e n t amener l e père. A l o r s i l s ont f a i t e n t r e r un autre homme, 
mais i l a d i t q u ' i l n'était pas M. Veloso, que ce d e r n i e r était a i l l e u r s . Cet 
homme a posé l a main sur moi, r i e n de p l u s , l i a i s j ' a i compris q u ' i l ne s ' a g i s s a i t 
pas de Veloso parce que, en réalité, j e co n n a i s s a i s cet homme. 

I l s m'ont reconduit dans l a s a l l e de t o r t u r e et m'ont d i t : "M. Figueroa, 
i l semble que l e f i l s Veloso a f a i t une e r r e u r . I l a d i t que ce n'était pas 
vous q u i l'avez enlevé, torturé, violé". J ' a i remercié Dieu, Messieurs, q u ' i l 
a i t e n f i n d i t l a vérité. Mais on me trompait, i l s ' a g i s s a i t d'un piège. De 
nouveau, i l s m'ont dévêtu et se sont remis à me t o r t u r e r . I l s m'ont torturé 
pendant c i n q heures, parce que l' u n d'entre eux d i r i g e a i t l'opération et a d i t 
que l ' a f f a i r e Veloso était désormais terminée, que l'on m'avait identifié et 
que c'était t o u t . Normalement, i l s u t i l i s a i e n t l e courant de 220 v o l t s , me 
questionnant sur l ' e n d r o i t où se t r o u v a i e n t des armes ; "Où l e V i c a r i a t 
c a c h e - t - i l ses armes? Où sont cachées l e s armes de l a Fondation Cardin? Où 
avions-nous cofomis des agressions? Où avions-nous placé des bombes l e 1 e r mai?" 

Comme i l s me t o r t u r a i e n t , j ' a i commencé à i n v e n t e r n'importe q u o i , t o u t ce 
q u ' i l s v o u l a i e n t , pour éviter l e s s o u f f r a n c e s . J ' a i d i t que j ' a v a i s commis des 
agressions à t e l e n d r o i t et à t e l a u t r e . Que j ' a v a i s placé des bombes là où 
i l s v o u l a i e n t , et que j'admettrais tout ce q u ' i l s voudraient me f a i r e d i r e . 
J ' a i parlé pendant p l u s d'une heure, inventant sans arrêt pour échapper un peu 
à l a douleur. Bientôt, un homme est arrivé. J ' a i entendu sa v o i x , et c'était 
l a même personne q u i m'avait frappé au début - c'est c e l a ? I l m'a d i t que je 
r a c o n t a i s des mensonges, q u ' i l n'y a v a i t pas eu d'agression dans l e s e n d r o i t s 
en q u e s t i o n , q u ' i l n'y a v a i t pas eu de bombes, et que je pe r d a i s un temps 
précieux - précieux, o u i , pour l a t o r t u r e , mais non pour l'humanité. 
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Cela se p a s s a i t donc, fessieurs, l ' a v a n t - d e r n i e r j o u r , l e j o u r où i l s 
m'ont emmené i d e n t i f i e r un autre p r i s o n n i e r . I l s m'ont amené en sa présence. 
I l s ont appuyé une m i t r a i l l e u s e dans mon dos e t , m'ont frappé, et j'étais 
censé d i r e que je l e r e c o n n a i s s a i s . Je v a i s vous d i r e son nom - Jorge Troncoso 
A g u i r a . I l a ét torturé. Pendant qu'i's me t o r t u r a i e n t . Lis l e t o r t u r a i e n t , 
l u i et un autre camarade q ui se trouve a u s s i au Canada en ce moment. On l ' a 
également accusé d'être l'un des r a v i s s e u r s . I l s ont d i t : "Figueroa, t u as 
f a i t une er r e u r . L'homme que t u as identifié n'est pas Troncoso". I l s m'ont 
conduit auprès de l u i pour que je l ' i d e n t i f i e . Je l ' a i vu, sur l e " g r i l " , sans 
électrodes, sans câble. Сг: que j ' a i vu. Messieurs, je l e j u r e , c'était son 
corps. I l s m'ont demandé s i c'était Troncoso et j ' a i d i t que c'était l u i . 
I l s m'ont amené de nouveau devant l u i et j ' a i répété que, o u i , c'était Troncoso. 
J ' a i maintenu que c'était Troncoso. La douleur n'avait aucune importance devant 
une t e l l e i n j u s t i c e , de t e l s mensonges. Voyant c e l a , i l s m'ont emmené à 
4 heures de l'après-midi environ et m'ont d i t que j'étais l i b r e de m'en a l l e r . 

B i e n entendu, j ' a i été s u r p r i s . I l s m'ont mis dans une v o i t u r e , l e s yeux 
bandés, l e s mains attachées. Je ne pouvais pas v o i r où nous étions, je ne 
p o u r r a i s pas vous d i r e où nous nous tro u v i o n s à ce moment-là. Je ne s a i s pas 
combien de temps l a v o i t u r e a roulé dans l a v i l l e de Santiago. 

Une autre v o i t u r e est arrivée et i l s m'ont f a i t monter dedans, m'ont retiré 
l e bandeau, m'ont recouvert d'une couverture et m'ont f a i t a l l o n g e r sur l e 
plancher, l e s pieds contre l a portière d r o i t e . J ' a i entendu une v o i x , à deux 
mètres de moi, q u i d i s a i t s " E s t - i l ... derrière nous?" Au moment où nous 
r o u l i o n s à v i n g t ou tr e n t e km à l'heure en v i r o n , d'après mes e s t i m a t i o n s , i l s 
m'ont jeté sur l a chaussée. Le véhicule qui nous s u i v a i t a foncé sur moi, mais 
j ' a i réagi instantanément et j ' a i roulé au bord de l a chaussée pour l u i 
échapper. La v o i t u r e a freiné à quelques centimètres à peine de mon corps. 
Quelles étaient l e u r s i n t e n t i o n s ? Me b l e s s e r ? Je vous l e d i s , i l s v o u l a i e n t 
m'assassiner. Cela a u r a i t pu passer pour un acc i d e n t . 

Chez moi, i l s ne savaient pas où j'étais détenu. I l s savaient seulement 
qu'on m'avait en"'9vé. Par l a s u i t e , on l e u r a u r a i t d i t que j ' a v a i s été tué dans 
un accident de v o i t u r e ou que j'étais i v i - e . I l s ont essayé de f a i r e c e l a parce 
que j ' a v a i s vu M. Troncoso, mort. C'est pour c e l a q u ' i l s ont f a i t c e t t e t e n t a 
t i v e . A l o r s i l s m'ont demandé, cyniquement : "Qu'est-ce q u i se passe? Qu'est-ce 
qui ne va pas? Nous avons vu l a v o i t u r e et nous avons vu des gens à l'intérieur 
qu i vous j e t a i e n t dans l a rue. Nous voulons vous a i d e r . Nous pouvons s u i v r e 
l ' a u t r e v o i t u r e " . 

Au début je l e s a i crus. Mais, l o r s q u ' i l s m'ont tiré dans l a v o i t u r e , j ' a i 
touché l e bras gauche de l'un des hommes e t , son veston étant ouvert, j ' a i vu 
q u ' i l était armé et q u ' i l a v a i t une r a d i o de l a p o l i c e dans l a v o i t u r e . Je me 
s u i s demandé qui cela pouvait être. Tant que j ' a i été avec eux dans l a v o i t u r e , 
je n'avais pas l e s yeux^ bandés et je sav a i s où j'étais. J'étais dans l a rue 
Marathon, en d i r e c t i o n de l'avenue I r a r r a z a b a l ; j ' a i un parent q u i h a b i t e dans 
ce q u a r t i e r . A l o r s je l e u r a i demandé de me l a i s s e r a l l e r chez ce parent, s ' i l s 
avaient de bonnes i n t e n t i o n s . J ' a i f a i t c e l a parce que je v o u l a i s s a v o i r s i 
vraiment i l s avaient l ' i n t e n t i o n de m'aider ou non. I l s ont d i t q u ' i l s devaient 
me conduire au bureau c e n t r a l d ' i n v e s t i g a t i o n s , et quand j ' a i compris où nous 
a l l i o n s , d'après l e s rues que nous empruntions, i l s m'ont bandé l e s yeux très 
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fortement avec du pa p i e r c o l l a n t . Mes deux yeux étaient entièrement recouverts 
de p a p i e r c o l l a n t . ' 

U s m'ont obligé à me cacher l e visage avec un j o u r n a l pour que l e s gens 
voyageant dans .es autobus ne puissent pas me v o i r . 

Peu de temps après, on m'a f a i t monter dans une autre v o i t u r e et on m'a 
emmené vers une autre d e s t i n a t i o n , du moins c'était ce que je pensais, mais en 
f a i t , on m'a emmené à l a v i l l a G r i m a l d i . Je ne pouvais pas v o i r exactement 
q u e l l e heure i l était, mais sous l e bandeau, je pouvais v o i r un peu, et i l 
f a i s a i t n u i t , c'était au début de l a soirée. Je pouvais entendre des b r u i t s 
de pas nombreux et de l'eau c o u l e r d'un r o b i n e t . J ' a i demandé de l' e a u , mais 
on m'a d i t qu'on ne pouvait pas m'en donner, parce que mon corps était r e m p l i 
d'électricité et que s i je bu v a i s , ça pouvait me t u e r . P u i s j ' a i entendu une 
v o i x , l a voix de c e t t e bête, j e ne peux pas d i r e q u ' i l s o i t un homme, qui m'a 
d i t : "Ahî nous revoilà". A l o r s j ' a i compris qu'on m'avait effectivement 
ramené à l a v i l l a G r i m a l d i . 

E n s u i t e , i l m'a d i t : "Tu dois me r a c o n t e r toute l a vérité, parce que t u 
en s a i s l o n g . A l o r s répète à nouveau tout ce que t u s a i s " . Comme je ne l u i 
d i s a i s r i e n , i l s ont f a i t semblant de me f u s i l l e r . I l s ont donné des ordres, 
s o i - d i s a n t à un pe l o t o n d'exécution. J ' a i entendu l e b r u i t des m i t r a i l l e t t e s 
et on m'a d i t s "Tu as quelques secondes pour p a r l e r s i t u veux r e s t e r en v i e " . 
Je l e u r a i répondu que je n'avais r i e n à d i r e . J 'avais perdu tout e s p o i r . Ce 
qui a r r i v e r a i t , a r r i v e r a i t . 

E n s u i t e , j ' a i entendu quelqu'un d i r e Î " V i s e z " , mais personne n'a tiré. 
P u i s on m'a emmené dans une autre pièce, et je me s u i s trouvé dans c e t t e grande 
pièce, dans l'ombre, et on m'a ôté l e bandeau et on m'a demandé à nouveau 
d ' i d e n t i f i e r deux i n d i v i d u s , M. Z u l e t a et M. Umberto D r o u i l l a s , tous deux détenus 
dans l a p r i s o n publique, sans que des accusations a i e n t été portées contre eux. 
Je l e s a i identifiés, et ensuite on m'a d i t que je devais p a r l e r de l a v i e de 
M. D r o u i l l a s en tant qu: démocrate chrétien et chef du groupe du q u a r t i e r . Je 
l e u r a i d i t que j e ne savais r i e n de l a v i e privée de M. D r o u i l l a s , que je l e 
con n a i s s a i s en t a n t que d i r i g e a n t , o u i , mais que je n'en savais pas p l u s . 
C'était a l o r s l e p e t i t matin du 12 ou du 15 - j e ne s u i s pas s i i r de l a date. 

On m'a interrogé toute l a n u i t , en me frappant, pour me f a i r e s i g n e r p l u s 
de quinze carnets contenant mes aveux, dans l e s q u e l s je r a c o n t a i s ma p a r t i 
c i p a t i o n en ta n t qu'organisateur et chef d'une bande de t e r r o r i s t e s et de 
r a v i s s e u r s responsables de l'enlèvement du f i l s Veloso, déclarant que j ' a v a i s 
placé des bombes l e 1 e r mal et m'accusant a u s s i d'être complice de l ' E g l i s e 
c a t h o l i q u e , parce que je ne v o u l a i s pas d i r e où étaient cachées l e s armes. On 
m'a emmené dans une c e l l u l e , on m'a attaché à nouveau l e s pieds et on m'a apporté 
deux a s s i e t t e s de n o u r r i t u r e . J ' a v a i s faim, j'étais fatigué et j ' a v a i s s o i f , 
mais j e n ' a i pas pu manger. Je l e u r a i d i t , aux t o r t i o n n a i r e s , que je v o u l a i s 
manger, mais que je ne l e pouvais pas, parce que je ne pouvais pas bouger et 
que mes mains n'étaient pas l i b r e s . I l s m'ont d i t : "Mange comme f o n t l e s chiens". 
I l s m'ont d i t que je devais manger ce q u ' i l y a v a i t dans l e s deux a s s i e t t e s et que 
s i j e ne l e f a i s a i s pas, ça i r a i t mal pour moi. Je ne pouvais pas manger. Je 
ne s a i s pas combien de temps s'était écoulé, des heures ou des minutes, quand 
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j ' a i entendu quelqu'un e n t r e r dans l a c e l l u l e et au b r u i t de b o t t e s , j ' a i su que 
c'était un m i l i t a i r e ; i l a d i t : "Tu n'as pas mangé, pauvre v i e u x . Tu as de l a 
chance que je s o i s venu". C'était l e s premières paroles humaines que j'entendais 
depuis des j o u r s . I l a p r i s l e s deux a s s i e t t e s . I l a jeté l a n o u r r i t u r e par 
t e r r e et a mis l e s a s s i e t t e s v i d e s près de moi. Quand l e chef est venu, j e c r o i s 
que c'était son supérieur, parce q u ' i l l ' a salué, l e supérieur l u i a demandé s i 
j ' a v a i s mangé, et i l a d i t o u i . 

E n s u i t e , onrrîa f a i t s o r t i r et o n d a eimnené dans une autre pièce où i l y 
a v a i t deux femmes - des m i l i t a i r e s . Je d i s des m i l i t a i r e s à cause du b r u i t de 
l e u r s chaussures, des t a l o n s . On m'a à nouveau interrogé sur l ' a f f a i r e Troncóse. 
J ' a i d i t que j ' a v a i s identifié M. Troncóse, q u ' i l était mort et que je n'en 
savais pas p l u s . I l s m'ont d i t que ça p o u r r a i t me coûter l a v i e . Très b i e n . 
On m'a emmené à nouveau dans l a chambre de t o r t u r e s , et a l o r s c'était h o r r i b l e 
- excusez-moi une minute. On m'a attaché à nouveau sur l e " g r i l " , un homme 
qui p o r t a i t des gants a essayé de me t i r e r l a langue et deux autres bêtes m'ont 
tenu comme ça et m'ont appliqué des décharges électriques. I l s ont essayé de me 
couper l a langue pour que je ne puisse p l u s p a r l e r . Ma langue a enflé à cause 
de l'électricité, mais i l s n'ont pas réussi à f a i r e ce q u ' i l s v o u l a i e n t . 

I l s m'ont arraché une p a r t i e du bout de l a langue, comme je peux vous l e 
montrer, s i vous vo u l e z . J'en garde une c i c a t r i c e . I l s m'ont f a i t a v a l e r l e 
morceau de ma langue. Et comme je ne pouvais pas p a r l e r , i l s ont c r u q u ' i l s 
m'avaient effectivement coupé l a langue. 

E n s u i t e , on m'a transféré l e même j o u r à Cuatro Alamos. On m'a attaché, 
torturé, fouetté. E n s u i t e , on m'a f a i t monter dans une v o i t u r e du type break 
et j ' a i dû monter à l'arrière en enjambant beaucoup d'autres personnes q ui 
ne sont pas s o r t i e s à Cuatro Alamos. Je ne s a i s pas où e l l e s a l l a i e n t . Quand 
nous sommes arrivés à Cuatro Alamos, j ' a i demandé à v o i r un docteur. I l s m'ont 
d i t o u i , i l s amèneraient un docteur. Une femme est entrée - je l ' a i reconnue à 
sa v o i x - et a été s u r p r i s e de m'entendre p a r l e r normalement, a l o r s que je 
sa i g n a i s de l a bouche. E l l e a d i t г "Ohî Vous avez retrouvé votre v o i x . 
Vous pouvez p a r l e r . " J ' a i f a i t signe que o u i , parce que je s a i g n a i s beaucoup. 

J ' a i donné beaucoup de renseignements sur moi et une l i s t e de ce que 
j ' a v a i s quand on m'a arrêté, des choses comme mon p o r t e f e u i l l e et mon étui 
à c i g a r e t t e s qu'avaient p r i s l e s hommes masqués qui m'avaient arrêté. Je l e u r 
a i parlé de ma montre, mais i l s m'ont répondu q u ' i l s n'étaient pas informés. 

Un docteur est arrivé et a vu combien je s a i g n a i s ; j e l u i a i d i t que l a 
douleur était in s u p p o r t a b l e . Je l u i a i raconté ce qui était arrivé et i l 
a d i t que j ' a v a i s dû me b l e s s e r moi-même. Oui Messieurs, que j'étais arrivé 
à Cuatro Alamos absolument indemne. Après quatre j o u r s et quatre n u i t s de 
t o r t u r e . 

On m'a emmené dans une c e l l u l e , au s e c r e t . Là, je n ' a i pas eu à s o u f f r i r 
des coups, mais des i n s u l t e s . A différents moments de l a journée, quand i l s 
m'apportaient à manger, i l s j e t a i e n t l a n o u r r i t u r e par t e r r e dans l a c e l l u l e 
et me f a i s a i e n t manger à même l e s o l . Ecoutez b i e n . I l s m'ont f a i t manger 
comme un animal et j ' a i dû n e t t o y e r l e s o l en l e léchant. 
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Vingt j o u r s plus t a r d , i l s sont venus nous photographier, l e s c i n q personnes 
qui étaient détenues là, une après l ' a u t r e , parce que nous n'étions pas autorisés 
à communiquer entre nous. I l s nous ont pho-fcographiés dans différentes poses et ont 
p r i s des photographies de différentes p a r t i e s du corps, pour v o i r s ' i l r e s t a i t des 
signes-de t o r t u r e . Je vous assure que, quand i l s ont p r i s ces photographies, nés 
jambes étaient couvertes de b l e s s u r e s . N i l e s chocs électriques, n i l e s brûlures 
par l'électricité, ne l a i s s e n t de t r a c e s par l a s u i t e , mais mes jambes peuvent 
témoigner encore aujourd'hui des t o r t u r e s que j ' a i subies, e t j e s u i s prêt à l e 
montrer à n'importe quel docteur qui veut n'examiner. Je garde des c i c a t r i c e s . J ' a i 
a u s s i une grosse c i c a t r i c e à l'abdomen, du f a i t que j ' a i été attaché avec гдп gros 
• câble. 

Quelques joгlrs plus t a r d , l e magistrat de l a Согдг suprême nous a rendu v i s i t e . 
Ces chiens de gardiens à Cгxatro Alariios me s u p p l i a i e n t de ne r i e n d i r e au magistrat 
des tortгдres q u ' i l s p r a t i q u a i e n t . Mais j ' a i d i t q u ' i l n'en était pas question, que 
j ' a l l a i s 1гд1 en p a r l e r ; mais j e ne l ' a i pas f a i t , parce que j ' a v a i s регдг qu'on me 
ramène dans l a s a l l e de tortгдre de l a v i l l a G r i m a l d i . Parce que j ' a v a i s déjà été 
menacé par l a DINA, avant d ' a l l e r à Cгlatro Alamos; i l s m'ont d i t que s i j e revenais 
sгдr l a déclaration que j ' a v a i s f a i t e antérieгдrement, i l s me t u e r a i e n t et t u e r a i e n t 
a u s s i l e s membres de ma f a m i l l e . 

Malgré t o u t , j ' a i raconté au mag i s t r a t de l a Согдг suprême ce qгдl m'était arrivé, 
que j ' a v a i s été enlevé par des agents de l a DINA qгli ne m'avaient montré аасгдп mandat 
d ' a r r e s t a t i o n , qгl•on m'avait emmené, l e s уегдх bandés et que j ' a v a i s été tor-tuté et 
je l u i a i montré ma langue qгдi était encore très irritée. Le docteгдr de La Cour 
suprême a p r i s des notes sur tout c e l a et m'a donné quelques comprimés contre l a 
аогд1егдг. J ' a i demandé au magistrat de l a Согдг suprême ce qгii a l l a i t m ' a rriver e t 
s i j ' a v a i s d r o i t а\зх s e r v i c e s á'vn avocat, e t i l n'a répondu г "Vous n'avez aucxin 
d r o i t à гдп avocat рогдг votr e défense, parce que vous êtes entre l e s mains des 
m i l i t a i r e s . Ce sont егдх q u i sont au pouvoir et nos mains sont liées," C'était l a 
même réponse que c e l l e qu'avaient reçue l e s a u t r e s , ceux q u i étaient tenus au s e c r e t . 

Quelques j o u r s après l a v i s i t e du m a g i s t r a t , l e M i n i s t r e de l a jгIstice nous 
a rendu v i s i t e I'm après l ' a u t r e . E l l e e st venue, accompagnée d'гдп grand nombre 
de personnes, notamment des hommes de l a DINA, E l l e a regardé quelques-гдles des 
photographies où j ' a p p a r a i s s a i s nu e t e l l e m'a demandé : "Eh b i e n , reconnaissez-vous 
ces photographies ? Est-ce vous J ' a i répondu i ''Oui", E l l e m'a demandé s i j ' a v a i s 
quelque chose à d i r e au s u j e t des t o r t u r e s . J ' a i explosé. "Madame, vous connaissez 
très b i e n l e problème. Ces messieurs de l a DINA sont là et peuvent vérifier l e s 
f a i t s " . E l l e m'a d i t s -'Montrez-moi l e s Ь1еззг1гез. Montrez-moi vo t r e langue, •• 
Je l a l u i a i montrée, et 1'гдп d'eiox a d i t a l o r s que je n'étais volontairement mordu 
l a langue à Cuatro Alanos. Mais comment p o u v a i t - i l s a v o i r que je m'étais mordu l a 
langue à Cгдatro Alamos, s ' i l n'y était pas ? Et i l n ' a v a i t même pas encore vu ma 

. langue, parce que j e ne pouvais pas l a montrer correctement, tant e l l e était enflée. 

J ' a i d i t : '-Madame, voгдs ne de v r i e z pas perdre v o t r e temps et me f a i r e perdre 
l e mien, parce que j e n ' a i même pas envie de f a i r e de nouvelles déclarations devant 
vous. J ' a i déjà présenté toutes l e s preuves au n a g i s t r a t de l a Согдг suprême''. Je 
1гд1 a i d i t que s i e l l e v o u l a i t , e l l e pouvait l e s 1гд1 demander. P u i s , on m'a ramené 
dans ma се11г11е. 
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Nous sentions tellement mauvais que nous pouvions à peine supporter notre 
propre odeur. Nous étions dégoûtants, s a l e s e t nous devions u r i n e r dans nos propres 
vêtements. Nous n'avions pas l a possibilité de prendre гш b a i n . Au noi n s , l e 
M i n i s t r e a donné l ' o r d r e de nous donner des vêtements propres. Mais l e s vêtements 
ne sont pas restés propres longtemps. Une f o i s l e M i n i s t r e p a r t i , i l s m'ont f a i t 
ne r o u l e r dans l a boue. Et ça a continué conme ça jusqu'à ce que j ' a i l l e devant 
l e T r i b u n a l m i l i t a i r e . On m'a nettoyé e t on n'a d i t que j'étais l i b r e . Je ne pouvais 
pas l e c r o i r e . 

Puis j ' a i p r i s toutes mes a f f a i r e s , mais avant de me l a i s s e r i ) a r t i r , i l s m'ont 
ordonné de s i g n e r un p a p i e r , écrit de ma propre main, où je re c o n n a i s s a i s ne pas a v o i r 
été torturé n i même puni, e t où je d i s a i s a v o i r été très b i e n traité i)endant mon 
séjour à Cuatro Alanos, a v o i r reçu l e s soins d'\m médecin chaque f o i s que j'en a v a i s 
besoin e t n' a v o i r pas de p l a i n t e à formuler. Et ça. Messieurs, c'est ce que t o u t 
p r i s o n n i e r d o i t f a i r e , comme l e témoignage du docteur Cassidy, q u i e s t b i e n connu, 
a dû vous l'apprendre. C'est ce q u i a r r i v e à tout p r i s o n n i e r qui e s t torturé par 
l e s f a s c i s t e s q u i gouvernent notre pays. 

E n s u i t e , l e T r i b u n a l n'a interrogé jusqu'à onze heures du s o i r . Je ne p o u r r a i s 
pas vous d i r e l a date exacte, parce que j e n ' a r r i v a i s pas à s u i v r e l e c a l e n d r i e r . 
Je pense que j e s\ús resté à Cuatro Alamos entre v i n g t e t v i n g t - c i n q j o u r s , e t ce 
n'est qu'après que l' o n n'a emmené devant l e T r i b u n a l . L ' i n t e r r o g a t o i r e a duré t r o i s 
ou quatre heures. Le T r i b u n a l n'a d i t que j'étais censé être l e chef d'une bande 
de t e r r o r i s t e s q u i v o u l a i e n t r e n v e r s e r l e gouvernement. Je vous l e demande, quatre 
ou c i n q personnes - c i n q personnes contre гхпе armée - poгдrraient-elles f a i r e quoi 
que ce s o i t ? A l o r s j ' a i f a i t xme déclaration par l a q u e l l e j e n i a i s tout ce qu'on 
n' a v a i t forcé à d i r e sous l a tortгare. Mais i l y a v a i t cet homme, j e ne s a i s pas 
s i c'était гдп m i l i t a i r e ou гдп c i v i l , n a i s c'était l e secrétaire du Тг1Ьгдпа1 et je 
ne r a p p e l l e a v o i r entendu sa v o i x pendant l e s tortгдres, mais j e ne l ' a i pas d i t au 
Тг1Ьгдпа1, parce que j ' a v a i s t e r r i b l e m e n t регдг, non pas pour moi, n a i s рогдг ma fenue 
et ma f i l l e гдnique âgée de 18 ans seulement. 

I l m'a d i t que je ne 1гд1 ava i s pas t o u t d i t , que je savais beaucoup de choses. 
On n'a renvoyé dans l a p r i s o n publique, au s e c r e t . J ' a i f a i t mes déclare-tions 
devant l e Тг1Ьгдпа1 en quatre étapes, e t j ' a i été tenu au sec r e t pendant d i x joгдrs 
dans l a p r i s o n publique. Finalement, au bout du vingtième joгir, on nous a emmenés 
devant l e Тг1Ьгдпа1 et l e Тг1Ьгдпа1 n'a f a i t s a v o i r que ma f i l l e a l l a i t pouvoir p^'xr-
s u i v r e ses études. J ' a i d i t o u i , mais comment p e u t - e l l e étudier, pгдisque je s u i s 
l e chef de f a m i l l e , que je s u i s l e s e u l à t r a v a i l l e r et que j e згд1з en p r i s o n . 
Ma femme ne gagne presque r i e n , pas assez pour payer l e s f r a i s d'étude. J ' a i pensé 
que c'était гдпе mauvaise p l a i s a n t e r i e . On m'a ramené en p r i s o n e t , l e 22 jгдillet, 
on поггз a ramenés devant l e Тг1Ьгдпа1 et on nous a confrontés avec l e f i l s de 
M. Veloso. I l s l u i ont demandé s i c'était n o i qгдi a v a i t enlevé, torturé e t violé 
l e f i l s Veloso. 

Le garçon a d i t que je ne l ' a v a i s jamais touché. On 1гд1 a demandé s ' i l me 
co n n a i s s a i t et i l a répondu : "'Oui, j e l e connais, mais de vue seulement, e t 
Toniquement comme v o i s i n à V i l l a Mexico". Pois 1 ' i n t e i r o g a t o i r e a continué avec 
d'autres détails. Le nêne j o u r , on n o u s a libérés, parce q u ' i l n'y a v a i t pas s u f f i -
sannent de preuves à 1'арргд1 des accusations d'enlèvement, de tortгдre e t de v i o l . 
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Puis nous sonaes revenus à l a p r i s o n , à 22 h 30, l e 22, et noua avons été 
très s u r p r i s en a r r i v a n t , parce que l o bureau des s t a t i s t i q u e s était fermé. C'était 
tout à f a i t i n l i a b i t u e l , parce que l e bureau des s t a t i s t i q u e s d o i t r e s t e r ouvert 
jusqu'à ce que l e s d e r n i e r s p r i s o n n i e r s s o i e n t rentrés, s o i t ротхг l o s libérer, 
s o i t pour l e s garoer p r i s o n n i e r s ou au s e c r e t . Tout c e l a d o i t être e n r e g i s t r e l e 
j o u r même. C'est l a l o i , et c'est ce que décide l e T r i b u n a l . A l o r s nous nous зогшпез 
approchés du garde et nous l u i avons d i t que nous étions sixrp r i s de ce qui a r r i v a i t 
e t que nous avions peur que cet t e nuit-là, l e s agents de l a DINA viennent nous 
prendre, e t que nous c r a i g n i o n s de disparaître une f o i s pour toutes. Ce garde, 
qvd. a v a i t un grade très élevé, nous a d i t q u ' i l n'y ain?ait pas de problème e t que 
personne ne v i e n d r a i t nous chercher. Mais c e t t e nuit-là, nous n'avons pas pu dormir, 
et chaque f o i s que nous entendions quelqu'un marcher, immédiatement nous pensions 
qu'on v e n a i t nous chercher. Nous avions t e r r i b l e m e n t peur, parce que l e s autres 
p r i s o n n i e r s nous avaient a v e r t i que l a p r i s o n publique était p l e i n e d'agents de 
l a DINA, q-ui passaient potir des gardes ou des p r i s o n n i e r s . 

On nous a ramenés à Cuatro Alamos. Nous avons attendu deux heures et demie, 
q u i nous ont paru une année, parce que nous sa-vions que nous pouvions être de 
nouveau tor-turés, He-ureusement, l ' E g l i s e , avec l ' a i d e du c a r d i n a l et de p l u s i e u r s 
avocats du V i c a r i a t , a v i t e réagi. Le c a r d i n a l a parlé au M i n i s t r e de l'intérieur. 
I l a parlé a u s s i à Pinochet. Je l ' a i su plus t a r d . I l s ont posé des c o n d i t i o n s 
au c a r d i n a l pour nous accorder l a liberté. I l s 1-ui ont d i t 2 "Vous pouvez garder 
l e V i c a r i a t , ou vous pouvez f a i r e libérer ces hommes". Jo vous d i s l a vérité. Mon 
caaarade Eduardo de l a Puente et moi-même préférerions donner notre v i e plutôt 
que de l e s l a i s s e r fermer l e V i c a r i a t , parce que c'est l e s e u l moyen de défense 
des persécutes au C h i l i . C'est l a seule i n s t i t u t i o n qui f e r a quelque chose pour 
sa.uver l e s gens do ces hyènes, de ces bêtes. 

Voilà ce qui s'est passé pendant l e s jours où j ' a i été torturé, pendant l e s 
44 ou 45 j o u r s où l ' o n m'a tenu au s e c r e t . Je demande a-ux membres de c e t t e 
commission de f a i r e une enquête complète, parce que nous en avons assez des men
songes des f a s c i s t e s qui gouvernent notre pays. Je s a i s q u ' i l s vont d i r e p l u s tard 
que Pigueroa n'a jamais été détenu, q u ' i l n'a jamais été fouetté, q u ' i l n'a jamais 
été torturé. Et i l s vont vous montrer l e document. Mais s ' i l vous plaît. Messieurs 
de- l a Commission, j e ne s u i s pas un p e t i t garçon. J ' a i 55 ans. A mon âge, je ne me 
permettrais pas de r a c o n t e r des mensonges. C'est t o u t . Je vous remercie. Vous 
pouvez me poser toutes l e s questions que vous voulez. 

Le soussigné, Osvaldo Pigueroa Pigueroa, de nationalité c h i l i e n n o , marié, 
déclare q u ' i l a p r i s connaissance du texte c i - j o i n t et c e r t i f i e q u ' i l s ' a g i t d'une 
t r a n s c r i p t i o n fidèle de l a déposition q u ' i l a f a i t e devant l e groupe d'enquête 
CANADIAIT ENQUIRY INTO Ш Ш RIGHTS Ш CHILE, dans l a v i l l e de Toronto (Canada), l e 
30 octobre 1977, e t que c e t t e déposition correspond exactement à l a réalité des 
f a i t s ;t Г, t r a i t directement à ce que l ' o n a appelé " l ' a f f a i r e Veloso''. 

Genève ( S u i s s e ) , l e 12 j a n v i e r 1978 

(Signé) OSVALDO PIGUERQi'i FIGUEROA 
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АШЕХЕ X I I I 

Déclaration de Lui s Rubén îlardcnés Ceza 

Comparaît don LUIS RUBEN îL<iRDOKES CE"A, CHILIEN, marié, majeiu-, d o m i c i l i e 
au No 659 du Pasaje Los Coros, dans l a localité Pable Nerada, comniune 
de Conchalí, cart e d'identité N0 4.665.211-8 de l a c i r c o n s c r i p t i o n de Santiago, 
qui sous l a f o i du serment f a i t l a déclaration ci-après : 

PREIIIEREI-IENT : Je déclare que, à l a date où se sont p r o d u i t s l e s f a i t s que 
je r e l a t e r a i dans l e paragraphe su i v a n t , j'étais f o n c t i o n n a i r e de l ' I n s t i t u t 
a postolique de l a Fondation C a r d i j n , comme j e l e s u i s encore maintenant, et 
qu'avant d'entrer dans l a d i t e f ondation j ' a i exercé l e s f o n c t i o n s de Président 
du S3rndicat C o l i s Hermanos et de c o n s e i l l e r de l a Fédération du c u i r et de 
l a chaussure 

DEUXIEI'-'JSI-El̂ rr : Le 12 mai 1977, vers 16 h 5 0 , a l o r s que j ' a l l a i s de l a 
Fondation C a r d i j n q u i se trouve située au N0 51 de l a rue Cienfuegos au V i c a r i a t 
de l a solidarité qui se trouve sur l a Plaza de Armas au N0 4 4 4 , dans l e but 
d'obtenir quelques renseignements concernant l e résultat du recours en amparo 
interjeté en faveur de mon ami et compagnon de t r a v a i l C arlos Veloso et de son f i l s , 
q u i porte l e même nom, dans l a rue Manuel Rodriguez entre l a rue iloneda et 
l a rue Agustina, j ' a i été arrêté par t r o i s personnes, dont deux hommes et une femme. 
Dès l e moment où j e s u i s s o r t i de l a Fondation, j e me s u i s rendu compte qu*ane 
personne me s u i v a i t , et c'est précisément cet t e personne q u i me s u i v a i t q u i 
m'a menacé d'une arme et m'a obligé à monter dans un t a x i , q u i à ce q u ' i l semclaix, 
me s u i v a i t également, car dans ce t a x i se tr o u v a i e n t deux autres i n d i v i d u s q^-ii 
se sont s a i s i s de moi, un homme et une femme. Le véhicule dans l e q u e l i l s m'or.t 
f a i t monter a s u i v i l a rue Manuel Rodriguez jusqu'à l a rue Alameda et a tourné 
vers l ' o u e s t , s'est arrêté dans l'avenue Alameda après a v o i r passé 
l a rue Cienfuegos; l ' i n d i v i d u q u i m'avait menacé de son arme est descendu, a sifflé 
et a f a i t un signe de l a main. Лргез quoi i l e s t revenu au t a x i et ce d e r n i e r 
a r e p r i s sa marche, tournant au sud par l a rue Almirante L a t o r r e ; à ce moment 
i l s m'ont mis un g i l e t sur l a tête et m'ont forcé à m'étendre sur l e plancher 
du véhicule, un c' mes r a v i s s e u r s mettant un pi e d sur ma tê"e. Le t a x i s'est 
arrêté rue Almirante Latorre à deux pâtés de maisons de l a rue Alameda, ceux q ui 
m-'avaient enlevé sont descendus et d'autres personnes sont montées dans l e véhicule. 
Ces personnes q u i sont montées m'ont mis une bande de t i s s u adhésif sur l e s yeux 
et par-dessus un mouchoir. Nous sommes r e p a r t i s et nous a^ons f a i t p l u s i e u r s t o u r s , 
après quoi nous nous sommes arrêtés une f o i s une d i z a i n e de minutes, i l me semble, 
dans une cour car l e s o l était pavé, on m'a f a i t descendre du t a x i , on m'a tiré 
sur l e s o l par l e s pieds et on m'a f a i t monter dans un autre véhicule, et là 
d'autres personnes m'ont p r i s en charge. Nous avons voyagé pendant une quinzaine 
de minutes dans l e nouveau véhicule et nous sommes arrivés au l i e u où j e devais 
être détenu. Avant d ' a r r i v e r à d e s t i n a t i o n j ' a i s e n t i , s i x ou sept pâtés de maisons 
avant, que nous passions sur un pont très court. Sn a r r i v a n t au l i e u de d e s t i n a t i o r . 
on m'a f a i t passer par ce qui pouvait être une porte basse, j ' a i pu me rendre compte 
que l e s o l du l i e u où j e me t r o u v a i s était en p a r t i e de t e r r e battue et en 
p a r t i e pavé. On m'a amené dans une pièce dont l e s o l était cimenté où se t r o u v a i t 
une porte de f e r que l'on a t t a c h a i t avec des chaînes; dans ce l i e u mes pieds ont 
été attachés avec des chaînes et mes mains avec des lanières de c u i r et on m'a 
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f a i t m'étendre sur un ïnatelaa étroit. Un moment après, on m'a f a i t s o r t i r de ce 
l i e u et on m'a f a i t passer à nouveau par c e t t e espèce de p e t i t e p o r t e . On m'a f a i t 
monter t r o i s ou quatre marches de b o i s et on m'a f a i t e n t r e r dans une autre pièce, 
dont ¿e pense q u ' e l l e était de b o i s ; on m'a f a i t tourner p l u s i e u r s f o i s sur 
moi-même, jusqu'à ce que j e me sente un peu étourdi; j ' a i reçu p l u s i e u r s coups 
de poing, on m'a ,.iré l e s cheveux, on m'a donné des coups de pied dans l e s jambes 
et dans l e s f e s s e s ; j e c r o i s que ceux q u i me f r a p p a i e n t étaient montés sur 
quelque chose, parce que je pouvais me rendre compte q u ' i l s étaient plus haut 
que moi. I l s m'ont f a i t r e s t e r debout un long moment et i l s m'ont posé di v e r s e s 
questions concernant mes antécédents personnels, mon l i e u de t r a v a i l , l e s f o n c t i o n s 
que j'exerçais à l a Fondation C a r d i j n ; j e l e u r a i répondu que j'occupais un emploi 
subalterne à l a Fondation et que j'étais là pour obéir aux ordres et que ma 
f o n c t i o n pendant l a journée était de v e i l l e r à l ' o r d r e et à ce que l e s choses 
se f a s s e n t sérieusement et correctement. I l s m'ont posé des questions concernant 
l e s activités de l a Fondation, m'ont demandé l e nom des personnes q u i y 
t r a v a i l l a i e n t , l e s tâches spécifiqu.es des départements de l a Fondation. En ce q u i 
concerne ces questions, j e me s u i s borné à l e u r d i r e que je con n a i s s a i s c e r t a i n e s 
des activités du département du t r a v a i l , en ajoutant que quelques personnes 
venaient y demander des c o n s u l t a t i o n s au .sujet de l i c e n c i e m e n t s , de même que sur 
l a manière d'obtenir l ' a u t o r i s a t i o n de t e n i r des réunions s y n d i c a l e s . En outre 
j e l e u r a i d i t que l a Fondation ne donnait qu'une a s s i s t a n c e j u r i d i q u e et non 
j u d i c i a i r e . Je l e u r a i d i t également que dans l a Fondation on f a i s a i t quelques 
études рогхг l ' o r i e n t a t i o n des t r a v a i l l e u r s , en mentionnant que des études avaient 
été f a i t e s sur l e s t a t u t s o c i a l de 1 'entreprise ¡, l a l o i 16 4 5 5 , l e Code du t r a v a i l 
et de l a sécurité s o c i a l e , d'autres l o i s concernant l e t r a v a i l et a u s s i l e s normes 
r e l a t i v e s au t r a v a i l de n u i t des femmes. Cet intei-Togatoire a duré une quinzaine 
de minutes. I l s m'ont f a i t s o r t i r du l i e u où i l s m'interrogeaient et m'ont amené 
dans un en d r o i t différent de l a pièce dans l a q u e l l e j ' a v a i s été auparavant, 
mais en tout cas proche de c e t t e dernière. Depuis l e nouvel en d r o i t où j e me 
t r o u v a i s , je me s u i s rendu compte q u ' i l s étaient en t r a i n d ' i n t e r r o g e r une 
personne au s u j e t de ses r e l a t i o n s avec l a Fondation; l a d i t e personne répondait 
avec i n s i s t a n c e q u ' e l l e ne c o n n a i s s a i t pas l a Fondation. E n s u i t e , i l s m'ont f a i t 
s o r t i r de là où j'étais et m'ont amené dans une autre pièce, m'ont f a i t a s s e o i r 
svœ une chaise et m'ont donné p l u s i e u r s g i f l e s , a i n s i que des coups de p i e d sur 
l e s b r a s , et i l s 'ont d i t que maintenant nous a l l i o n s p a r l a r sérieusement et 
que j e devais répondre comtie i i Â C d e v a i t , que s i n o n i l s auraient recours à 
un autre t r a i t e m e n t . I l s m'ont demandé q u e l l e s personnes f a i s a i e n t p a r t i e de 
l a Fondation et i l s m'ont donné une l i s t e de noms que j ' a i dû confirmer. Parmi 
ces noms se t r o u v a i e n t ceux de Ricardo Lecaros, Fernando B o b a d i l l a , 
Juan Manuel Sepulveda, Alamiro Guzman, Georgina Aceituno, V i l l a l o b o s , 
Teresa C a r v a j a l . I l s m'ont posé également des questions concernant Santiago P e r e i r a 
et Samuel Astorga, I l s m'ont cité d'autres noms dont j e ne me souviens pas et que 
je ne me rappell' . pas a v o i r connus. Ensuite l e s questions ont tourné autour 
du doctiment du 1er mai; je l e u r a i répondu que je co n n a i s s a i s ce document. I l s 
m'ont demandé s i l e document a v a i t été f a i t à l a Fondation. Je l e u r a i répondu 
que l e document n' a v a i t pas été f a i t à l a Fondation, q u ' i l a v a i t seulement été 
copié là-bas. Ens u i t e i l s m'ont demandé s i l e d i t document a v a i t été f a i t à ILADES; 
j e l e u r a i répondu que j e ne sav a i s pas, et ensuite i l s m'ont demandé s i j e savais 
que c'était ELIAS SANCHEZ qui l ' a v a i t f a i t ; j ' a i répondu que je ne l e con n a i s s a i s pas. 
Après c e t t e réponse, i l s se sont mis à me frapper à coups de bâton, en me donnant 
des coups dans l e s côtes et au bout des o r t e i l s . I l s m'ont demandé ce que 
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j ' a v a i s f a i t l e 1 e r mai, et j e l e u r a i répondu que j ' a v a i s été à l a cathédrale. 
Ensuite i l s m'ont demandé ce que je f a i s a i s à l a porte de l a cathédrale l e j o u r 
du 1 e r mai, car i l s m'avaient vu en conversation avec quelques personnes; j e l e \ i r 
a i d i t qu'à l a porte de l a cathédrale, j ' a v a i s parlé à quelques persorjies pour 
l e u r d i r e cornent se déroulerait l a procession accompagnant l e C a r d i n a l . E n s u i t e 
i l s m'ont demandé s i je c o n n a i s s a i s l e s personnes q u i avaienc commencé à c r i e r 
des consignes p o l i t i q u e s à l'intérieur de l a cathédrale. Je l e u r a i d i t que j e ne 
l e s c o n n a i s s a i s pas et que je n'avais pas non plus eu l ' o c c a s i o n de v o i r personne 
f a i r e c e l a , car dans l a cathédrale je m'étais tenu derrière l e maître-autel, et 
que j e me souvenais que lorsque l a cérémonie s'était terminée j'étais s o r t i de 
l a cathédrale en chantant l'hymne de j o i e . Je l e u r a i d i t que je n'avais pas 
non p l u s entendu l e s consignes p o l i t i q u e s et qu'après j'étais rentré chez moi. 
Cet i n t e r r o g a t o i r e a d\iré toute l a n u i t , et toujours i l s revenaient sur l e même 
thème et me répétaient l e s questions que j ' a i déjà mentionnées. Je me s u i s rendu 
compte q u ' i l s prenaient note à l a machine à écrire des questions q u ' i l s me posaient. 
Le 13 mai, vers l e s 5 heures du matin, i l s m'ont à nouveau amené dans l a même pièce 
dans l a q u e l l e j ' a v a i s été l a première f o i s , dans l a q u e l l e i l s m'ont laissé jusque 
vers 7 h 30 e n v i r o n . Л c e t t e heure, i l s m'ont ramené à l ' e n d r o i t où i l s m'avaient 
interrogé l a n u i t et se sont mis à me poser d i v e r s e s questions concernant l'enlè
vement du f i l s de Carlos Veloso... Je l e u r a i répondu que ce n'était que l e 3 mai 
que j ' a v a i s eu connaissance du problème q u i concernait l ' e n f a n t , et que je 
n'avais aucune responsabilité dans l e s f a i t s au s u j e t desquels i l s me posaient 
des questions et que moi-même j ' a v a i s accompagné Veloso, l e père du p e t i t 
C a rlos Veloso Reindenbach, pour q u ' i l entreprenne l e s démarches рогяг éclaircir 
l a s i t u a t i o n , que je c o n n a i s s a i s l ' e n f a n t depuis q u ' i l était tout p e t i t et qu'en 
outre une grande amitié m'глnissait à Carlos Veloso, l e père de l ' e n f a n t . Zins-aite, 
i l s m'ont f a i t s o r t i r de ce l i e u et m'ont amené dans гше autre pièce; i l s m'ont 
f a i t me déshabiller et m'ont mis dessus des l i n g e s mouillés et se sont mis à 
me Ьогхггег de coups dans l'estomac et dans l e s côtes. A i n s i , avec l e s l i n g e s 
mouillés, i l s me f r a p p a i e n t au v i s a g e . Tous ces sévices ont duré environ 
c i n q minutes et de nouveau i l s se sont mis à me poser des questions au s u j e t 
de l'enlèvement du p e t i t Veloso, e t j ' a i répondu en 1ег1г donnant l a même 
v e r s i o n que j ' a i déjà relatée. I l s se sont mis à i n s i s t e r pour que j e reconnaisse 
l e s autres personnes q u i avaient participé à l'enlèvement, en mentionnant l e s 
personnes s u i v a n t e s , que je n ' a i eu l ' o c c a s i o n de connaître eue b i e n après, 
Z u l e t a , Figueroa, D r o u i l l a s , Troncóse et De l a Fuente. Je 1ег1Г a i d i t que j e ne 
l e s c o n n a i s s a i s pas, que j e n'avais jamais entendu ces noms. E n s u i t e , i l s m'ont 
laissé s e u l pendant гш long moment et l o r s q u ' i l s sont revenus i l s m'ont d i t 
q u ' i l s me l a i s s a i e n t l i b r e , mais que j e devais m'engager à coopérer avec еглх, 
que j e рогдгга1з gagner de 2 ООО à 2 500 pesos par mois e i je l e s l a i s s a i s 
photocopier c e r t a i n s des documents quand on m'envoyait l e s p o r t e r e t que j e s o r t a i s . 
Je l e u r a i répondu que je ne рог1гга1з pas l e f a i r e , que j e n'étais qu'un employé 
subalterne de l a Fondation et que c e t t e demière ne f a i s a i t r i e n de s e c r e t , 
que t o u t se f a i s a i t dans l ' e s p r i t de l a d o c t r i n e s o c i a l e de l ' E g l i s e . En o u t r e , 
je l e u r a i d i t que c e l a f a i s a i t b i e n longtemps que j e désirais q u i t t e r 
l a Fondation, et que maintenant que j e me t r o u v a i s placé devant ce problème, 
c'était pour moi i m e r a i s o n supplémentaire de l a q u i t t e r très v i t e . 
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E n s u i t e i l s m'ont f a i t s o r t i r de c e t t e pièce et m'ont amené dans une au t r e , à^oh j e 
pouvais entendre que dans une pièce contigixë i l s i n t e r r o g e a i e n t tme personne en l u i 
demandant s i e l l e c o n n a i s s a i t L u i s Mardones. Cette personne pendant vin l o n g moment 
répondit q u ' e l l e e me c o n n a i s s a i t pas, ¿ ; me r e n d i s compte qu'on l a f r a p p a i t et 
qu'ensuite e l l e se p l a i g n a i t ; un moment après q u ' i l s a i e n t commencé à i n f l i g e r des 
sévices à c e t t e personne, e l l e a d i t q u ' e l l e me c o n n a i s s a i t . Je me s u i s rendu compte 
q u ' i l s amenaient une autre personne, q u ' i l s ont commencé à m a l t r a i t e r aussitôt 
q u ' e l l e est entrée dans l a pièce, après quoi i l s l u i ont demandé s i e l l e me 
c o n n a i s s a i t et s i e l l e c o n n a i s s a i t l a Fondation C a r d i j n . Cette personne a d i t q u ' e l l e 
ne me c o n n a i s s a i t pas et q u ' e l l e ne c o n n a i s s a i t pas non plu s l a Fondation C a r d i j n et 
e l l e a d i t que j ' a v a i s enlevé l ' e n f a n t avec de l a Puente, Zuleta. et Figueroa. 
E n s u i t e j e me s u i s rendu compte que l ' i n t e r r o g a t o i r e a v a i t cessé; quelqu'un est venu 
dans l a pièce où je me t r o u v a i s et m'a amené dans une autre pièce où гт groupe de 
personnes, quatre j e c r o i s , se sont mises à me frapper sur tout l e corps; j ' a i s e n t i 
q u ' i l s me donnaient des coups de genou, des coups de bâton, des coups de p i e d ; i l s 
m'ont donné des coups dans l e s t e s t i c u l e s , i l s m'ont f a i t toг^rner jusqu'à ce que je 
sente que j'étais complètement étourdi, i l s se sont mis à me poser des questions au 
s u j e t de l'enlèvement du p e t i t Veloso. C'était uniquement des femmes qгli me posaient 
des questions, et e l l e s i n s i s t a i e n t pour que j e reconnaisse que j ' a v a i s participé à 
l'enlèvement de l ' e n f a n t , me di s a n t que c'était l a seule c o n d i t i o n à l a q u e l l e e l l e s 
me l a i s s e r a i e n t en v i e . Je n' a i jamais cessé de n i e r a v o i r participé агдх f a i t s dans 
l e s q u e l s i l s v o u l a i e n t m'impliquer. Après p l u s i e u r s heures, i l s m'ont d i t q u ' i l s me 
l a i s s e r a i e n t en liberté et m'ont mis dans u n e poche ma montre et un peu d'argent. 
Un moment après, i l s m'ont à nouveau enlevé l a montre et l'argent et m'ont ramené à 
l a c e l l u l e dans l a q u e l l e j ' a v a i s été auparavant. Pendant tout l e temps que je s u i s 
resté dans l e premier e n d r o i t où l'on m'avait mis en détention, j ' a i ргг entendre des 
b r u i t s de p e t i t s avions, et a u s s i que près de l ' e n d r o i t où j e me t r o u v a i s p a s s a i t 
un véhicule l o u r d , peut-être un aiitobus, régulièrement, à des i n t e r v a l l e s de 20 à 
30 miroites; j e percevais dans l e s environs l e b r u i t ou l a présence de personi^es 
jeunes, peut-être d'élèves d'un collège. Le vendredi 15 mai, v e r s l e s 22 heures, i l s 
m'ont f a i t s o r t i r de l a c e l l u l e dans l a q u e l l e j e me t r o u v a i s e t , l e s уегдх toujours 
bandés, m'ont f a i t monter dans une so r t e de fourgon; j ' a i pu me rendre compte que 
dans l e véhicгдle se t r o u v a i e n t d'autres personnes, car j ' a i trébuché згдг l e s jambes 
de 1'гше d ' e l l e s . En a r r i v a n t au nouvel e n d r o i t où i l s m'avaient transporté, i l s 
m'ont enlevé l e bandeau que j ' a v a i s sur l e s уегдх et j ' a i pu v o i r que сегдх q u i m'avaient 
transporté étaient t r o i s gardes en c i v i l ; j ' a i vu également d'autres personnes q u i 
se t r o u v a i e n t comme moi détenues; dans l a cabine du véhicule j ' a i pu v o i r гдпе femme 
et l e chaT;ffeur. I l s nous ont f a i t passer dans xm bureau dans l e q u e l i l s ont p r i s 
note de détails personnels, m'ont photographié de face et de p r o f i l et m'ont f a i t 
s i g n e r des p a p i e r s que j e n ' a i pas ргд l i r e ; une personne qui a d i t être médecin m'a 
examiné et m'a d i t que j ' a v a i s des contusions légères. C'est dans ce bureau que 
рогдг l a première f o i s j ' a i eu l a possibilité de v o i r l e s autres détenus avec гше 
c e r t a i n e clarté car i l y a v a i t une lumière s u f f i s a n t e . Je ne connais s a i s аисгдпе de 
ces personnes et je n ' a i a p p r i s l e u r s noms que longtemps après, à l a Fiscalía l i i l i t a r 
(parquet m i l i t a i r e ) ; i l s ' a g i s s a i t d'Eduardo de l a î^iente, d'Osvaldo Pigueroa et 
de W i l l i a m s Z u l e t a . Après l'examen du médecin i l s m'ont amené dans гдпе c e l l u l e où 
je s u i s resté s e v l ; i l s m'y ont gardé au secret jusqu'au 17 mai. Ce jour-là 
vers 15 Ьегдгез a r r i v a l a f o n c t i o n n a i r e qtii m'avait amené à Cuatro Alamos et e l l e me 
d i t que j'étais détenu à Cuatro Alamos par l a D I M et que mon cas a v a i t été examiné 
par l a Fiscalía I U l i t a r (parquet m i l i t a i r e ) . Cette personne a ajouté qti'on a v a i t 
déjà avisé ma f a m i l l e et q u ' i l était très important que j'avoue l a vérité. E l l e me 
d i t ' e n s u i t e que l e s , autres personnes avaient avoué ma p a r t i c i p a t i o n et que s i 
je d i s a i s l a vérité, j e p o u r r a i s bénéficier d'une c e r t a i n e indulgence, ce qui m ' a i d e r a i t . 
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J ' i n s i s t a i sur l e fai-t qwe j e n'avais r i e n à f a i r e avec l'enlèvement de l' e n f a n t et 
q u ' i l était absurde même de l e penser, car une grande amitié m'-unissait à son père. 
E n s u i t e , c e t t e personne est p a r t i e et m'a laissé t r a n q u i l l e . Le mercredi 18 mai, 
une personne est .-enue m'interroger au s u j e t d'xme déclaration que j ' a v a i s f a i t e 
en 1976 et qui a v a i t été remise au C a r d i n a l . Cette personne, qui était accompagnée, 
a quitté l ' e n d r o i t où j'étais détenu après m'avoir demandé s i j ' a v a i s effectivement 
f a i t c e t t e déclaration et après que j e l u i a i répondu. Le lendemain, c'est-à-dire 
l e 19 mai, une personne est venue avec ime l i s t e de noms, e t , sans m'indiquer l e s 
noms de f a m i l l e , m'a demandé de l u i décrire Pepe, L u i s , Antonio, Gerardo, a i n s i que 
d'autres dont j e ne me souviens p l u s et comme j e ne l u i donnais aucun renseignement 
sur ces iJersonnes, c e l l e q n i m ' i n t e r r o g e a i t est p a r t i e . Deux jours p l u s t a r d , 
c'est-à-dire l e 21 mai, on m'a f a i t s i g n e r im document, q ui était daté du 19, et 
dont jè n ' a i pu l i r e l e contenu; on m'a donné un r a s o i r en me d i s a n t de m'arranger 
l e mieux p o s s i b l e , p u i s on m'a f a i t s o r t i r dans гше cotir où l'on m'a photographié 
p l u s i e u r s f o i s en t r a i n de l i r e l e j o u r n a l et de regarder un arbre. Le s o i r de ce 
même joгIr, j ' a i eu l ' o c c a s i o n de v o i r l e s autres personnes qui étaient détenues en 
même temps que moi mais i l y en a v a i t гше autre qг̂ e j e n'avais encore jamais vue; 
j ' a i a p p r i s plus t a r d , агг parquet m i l i t a i r e , q u ' e l l e s ' a p p e l a i t Humberto D r o u i l l a s . 
On nous a f a i t passer dans гте pièce où se t r o u v a i e n t d i v e r s jeгlx de société et гше 
télévision et on nous a d i t de nous a s s e o i r et de f a i r e semblant de jouer аг1Х c a r t e s . 
On nous a photographiés p l u s i e u r s f o i s . E n s u i t e , on m'a ramené dans ma c e l l u l e . 
P l u s i e u r s joгlrs ont passé et аггх alento u r s du 2 j u i n , vers 4 heures de l'après-midi, 
j ' a i vu a r r i v e r dans ma c e l l u l e l e Président de l a Cour suprême accompagné du 
g r e f f i e r de l a Cour et d'une autre personne, q u i était l e d i r e c t e u r de l ' i n s t i t u t 
médico-légal, d'après ce que m'a d i t l e Président de l a Ссог suprême lui-même. 
C e l u i - c i m'a demandé mon nom, comment j ' a v a i s été arrêté, s i l ' o n m'avait montré un 
mandat d'arrêt et s i l e s personnes q u i m'avaient arrêté s'étaient nommées, s i j e 
con n a i s s a i s l ' e n d r o i t où on m'avait emmené et s i je sav a i s de quoi j'étais accusé. 
I l m'a demandé a u s s i s i j ' a v a i s été physiquement maltraité. Je l u i a i répondu que 
ceux q u i m'avaient arrêté ne s'étaient pas nommés et ne m'avaient montré аисгш mandat 
d'arrêt, que j ' i g n o r a i s de quoi j'étais accusé et q u ' i l me semblait qu'on v o u l a i t me 
compromettre dans l ' e i f f a i r e de l a séqiiestration du p e t i t Veloso. Je l u i a i d i t a u s s i 
qгг'on m'avait Ьеаггсоир maltraité. Le Président m'a d i t qгг'il v e n a i t de r e n t r e r 
d'Afrique du Sud ... I l m'a demandé s i j'étais au secret el- j e l u i a i répondu que 
j'étais au secret depuis près de 20 j o u r s . I l a propose de f a i r e s a v o i r à ma f a m i l l e 
q u ' i l m'avait vu et que j e me t r o u v a i s là, i l m'a d i t q u ' i l l u i f e r a i t s a v o i r a u s s i 
q u ' i l m'avait parlé et que j ' a l l a i s b i e n . I l a ajouté c j u ' i l m'enverrait l e lendemain 
un médecin de l ' i n s t i t u t médico-légal et i l s'est assuré que l e D i r e c t e u r de 
l ' i n s t i t u t , qui l'accompagnait, s'engageait à l e f a i r e . I l m'a d i t ensuite q u ' i l me 
promettait de p a r l e r de ma s i t u a t i o n au m i n i s t r e de l a J u s t i c e , b i e n q u ' i l ne pui s s e 
r i e n f a i r e puisque mon cas r e l e v a i t de l a j u s t i c e m i l i t a i r e . I l m'a d i t a u s s i de ne 
pas m'inquiéter, q u ' i l f e r a i t toutes l e s formalités voulues povir mettre l a procédure 
en mouvement, mais i l m'a b i e n précisé qг̂ 'il ne pouvait que f a i r e son p o s s i b l e 
puisque mon cas n'était pas de son r e s s o r t . Je l ' a i remercié de sa s o l l i c i t u d e et j e 
l u i a i d i t que j'étais tout à f a i t t r a n q u i l l e parce que j e n'avais r i e n à v o i r avec 
l e s f a i t s sur l e s q u e l s on m'avait interrogé, j e l u i a i demandé de f a i r e toггt ce q u i 
s e r a i t en son pouvoir pour éclaircir l a s i t u a t i o n . Avant de q u i t t e r l a сеИгие dans 
l a q u e l l e j e me t r o u v a i s , l e Président de l a Cour suprême m'a d i t q u ' i l a l l a i t demander 
qu'on m'envoie des vêtements. Le lendemain, quatre médecins de l ' i n s t i t u t médico-
légal sont venus dans l e l o c a l où j e me t r o u v a i s , i l s m'ont examiné complètement, et 
ont constaté qг!e j ' a v a i s quelques hématomes et qtie l'état de mes n e r f s l a i s s a i t à 
désirer. I l s m'ont laissé quelques médicaments, q u ' i l s m'ont d i t être des t r a n s u i l -
l i s a n t s , et des cachets pour dormir. Après m'avoir examiné, l e s médecins ont quitté 
ma c e l l u l e . Quelques jours plus t a r d , probablement aux alent o u r s du 6 j u i n , vers m i d i . 
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on m'a emmené au bureau, où se t r o u v a i t un groupe de p l u s i e u r s personnes, environ h u i t 
ou d i x . L'une d ' e l l e s m'a d i t être l e m i n i s t r e de l a J u s t i c e et m'a déclaré ... E l l e 
m'a d i t en s u i t e : "VOTRE C A S EST ЕХАЖЖЕ PAR LE P.IRQUET IHLITAI.RE, VOUS Ш AUREZ 
BIENTOT DES N0U^7PT,LEs HJISQUE VOUS ALLEZ Ш'КЕ COMOQUE POUR DEPOSER". Js l u i a i 
répondu que j'étaj-s au secret depuis p l u s de 20 j o u r s , q u ' i l f a l l a i t que je ptuisse 
p a r l e r à des membres de ma f a m i l l e ou à un avocat qui me défendrait pour que j e puisse 
l u i donner qtielques renseignements qui m'aideraient. I l m'a d i t q u ' i l ne pouvait r i e n 
f a i r e au su j e t du régime du secret parce qtie c e l a ne r e l e v a i t pas de sa compétence 
mais q u ' i l f e r a i t tout son p o s s i b l e pour f a i r e avancer l e s choses au parquet m i l i t a i r e . 
I l a e n s u i t e p r i a congé de moi et un gardien m'a remis un paquet contenant дев 
vêtements q u i , d'après ce que m'a d i t l e gardien, m'étai.ent envoyés par ma femme, qui 
était dehors. Le vendredi 10 j i i i n , on m'a emmené au parquet m i l i t a i r e . Là, j ' a i été 
interrogé par l e Commissaire du gouvermement, qui m'a posé des questions sur mes 
r e l a t i o n s avec Carlos Veloso, l e père du p e t i t Veloso. Je l u i a i répondu que nous 
étions amis et que j e connais s a i s a u s s i l ' e n f a n t . Je l u i a i d i t en outre que j e 
r e j e t a i s toute déclaration que l ' o n p o u r r a i t m ' a t t r i b u e r , étant donné que j ' a v a i s été 
obligé de s i g n e r d i v e r s documents l e s yeux bandés. En réalité, je ne sav a i s pas s i l e s 
déclarations que l'on n'avait f a i t s i g n e r contenaient ou non ce que j ' a v a i s e f f e c 
tivement d i t , Ije Goœmiasali'e m'a demandé s i j ' a v a i s participé à des activités p o l i 
t i q u e s depuis l e 11 septembre 1973 et j e l u i a l répondu que non. I l m'a demandé ensuite 
s i j e m i l i t a i s dans un p a r t i p o l i t i q u e quelconque et je l u i ,ai répondu que non mais 
que d'après mes idées^ on pouvait peui-être d-ire que j'étais démocrate chrétien, mais 
qu'en tout cas, j e n'avais jamais appartenu à aucun p a r t i . Après cet i n t e r r o g a t o i r e 
par l e Commissaire, j ' a i été envoyé à l a maison d'arrêt, où j ' a i été ïïas au secret et 
où j e s u i s resté, toujours au s e c r e t , l e s 10, 11, 12 et 13 j u i n . Le 14, on m'a ramené 
au parquet où j e n'ai cependant f a i t aucune déclaration, et j ' a i été ramené à l a 
maison d'arrêt où je s u i s resté au sec r e t jusqu'au 20 j u i n . Le mardi 21, j ' a i été de 
nouveau amené au parquet e t , c e t t e fois-là, l e Comraissaire m'a interrogé au s u j e t des 
conversations c j i c j ' a v a l a eues avec, l e p e t i t Veloso, l e s 2 et 3 mai. Le même joiu:, i l a 
été mis f i n au régime du secret et j ' a i , été ramené à l a maison d'azret. Le lendemain, 
c'est-à-dire l e mercredi 22 j u i n , j ' a i été Tsmené au parquet où j e s u i s resté de 
3 lie-ures de l'après-midi à 9 hei^res e t demie du s o i r sans être interrogé, et l e 
Commissaire, m'a f a i t s a v o i r que j'étais libéré sans c o n d i t i o n faute de preuves mais 
que j e devais me présenter au parquet l e 24 à 2 heures de l'après-midi. Du parquet, 
on nous a ramenés, moi et l e s autres détenus, à l a maison d'arrêt où notis sommes 
arrivés vers 22 hevires,- là, on noixs a d i t q\ie l e Bureau des s t a t i s t i q u e s était fermé 
et que nous rie pourrions donc T'as être Libérés immédiatement mais que nous l e s e r i o n s 
l e lendemain. ïe lendemain matin, vers 10 heures, on nous a transportés, don Osvaldo 
Pigueroa, Eduardo de l a Puente et moi.-même, de l a p r i s o n au l o c a l de Cuatro Alamos, où 
nous avons attendu devant l a port.e sans s o r t i r du fourgon pendant près de deux heures 
pour être finalement ramenés à l a maison d'arrêt, d'où on m'a libéré avec mes deux 
compagnons. Le 2 4 , j e me s u i s présenté au parquet m i l i t a i r e où l e Commissaire m'a 
demandé s i j'étais t r a n q u i l l e maintenant que j'étais en liberté. Je l u i a i répondu 
qu'en f a i t , j e ne me t r o u v a i s maintenant que dans une p r i s o n p l u s grande, puisque ma 
maison était surveillée. Le Coamissaire m'a répondu q u ' i l v e r r a i t ce q u ' i l p o u r r a i t 
f a i r e à ce s u j e t . J ' a i ensuite quitté l e parc^uet et j e s u i s rentré chez moi, où je me 
trouve t o u j o u r s . Comme j e s-uis actuellement en liberté, j ' a i rédigé l a déclaration q u i 
précède pour que s o i t clairement établi tout ce qui m'est arrivé pendant l a période 
où j ' a i été privé de ma liberté. Signé devant moi, don Lu i s ШЬеп lîardones Ceza, 
Carte d'identité No 46652II-8 Santiago. 

Santiago, l e d i x - h u i t j u i l l e t m i l neuf cent s o i x a n t e - d i x - s e p t . 
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АШ Ш Х Б X'IV ' 

Infoimations r e l a t i v e s aux questions concernant l e cas Carlos Veloso 
posées par l e Gouvemenient c h i l i e n au c h a p i t r e IIX (annexe l ) du 

document А/С.З/^2/б " 

Question No 1. Je d o i s préciser, à propos de l a première question, que l a forme 
et l e s méthodes employées par l e s agents de l a sécurité (DIMA) pour "me montrer" 
q u ' i l s n'étaient pas l e s auteurs de l ' a t t e n t a t contre mon f i l s ont été 
"justifiées" par c e u x - c i агг moyen, entre autres arguments analogues, des 
éléments suiv a n t s : 

1. - On a menacé mon f i l s de " l i q u i d e r " tous l e s membres de notre f a m i l l e 
s ' i l ne m o d i f i a i t pas l a v e r s i o n des f a i t s donnée dans l a demande 
d'habeas corptts (amparo) présentée à l a Соггг suprême et s ' i l ne dénonçait pas 
c e t t e v e r s i o n devant l e tribгдnal c o r r e c t i o n n e l . 

2 . - I n t i m i d a t i o n avec une arme à f e u par un agent de l a ВШ А , l a nгiit 
du 7 mai, dans un endr o i t inhabité. 

3 . - O b l i g a t i o n imposée par l a f o r c e à mon f i l s de signer une déclaration 
accusant de l ' a t t e n t a t , dans une première étape, c e r t a i n s d i r i g e a n t s syndicaux 
démocrates chrétiens. 

4 . - La m o d i f i c a t i o n de l a v e r s i o n f a i t e par mon f i l s et ratifiée par moi 
s'est effectuée non pas dans гдп l i e u " p u b l i c " , mais dans un e n d r o i t où l ' o n 
nous a emmenés " l e s yeux bandés" et q u i , d'après ce que j ' a i pu co n s t a t e r et 
d'après l e s renseignements foгдmis par d'autres détenus, est un centre de 
t o r t u r e où l e s agents de l a DINA " j u s t i f i e n t " l e u r s "arguments" avec tant de 
di p l o m a t i e , comme on l'apprend en l i s a n t l e s "observations" du goгIvemement 
de ma p a t r i e . 

Tous ces éléments, q u i relèvent de l ' i n t i m i d a t i o n psychologique, ont 
contribué à m;n. changement d ' a t t i t u d e . 

Question N0 2. La réponse à c e t t e question est implicitement contenue dans l a 
précédente, car j e considère q u ' e l l e présente l e s mêmes caractéristiques e t 
pose l e même problème sous une forme différente. 

Question N0 5' La réponse à c e t t e question, q u i a t r a i t au contexte général de l a 
déclaration sous serment, correspond à une s i t u a t i o n de c o n f l i t à гдп moment 
donné et ne met pas en cause des éléments généraux. Quoi q u ' i l en s o i t , j ' a v a i s 
une i n t u i t i o n quant à ce q u i se p a s s a i t réellement. Cela j u s t i f i e ma réaction, 
compréhensible après plus de qгlinze heures de pressions et d ' i n t e r r o g a t o i r e . 

I l f a u t a j o u t e r à c e l a mon appréhension logique que l e s agents de l a DINA 
a t t e n t e n t à notre v i e , pгlisqu^ils avaient déjà une "accгlsation" et q u ' i l s 
avaient identifié de prétendг^s "coupables". 



E / C F , 4 / 1 2 6 6 

Ашгехе XIV 
page 2 

Je d o i s également s o u l i g n e r que l a date à l a q u e l l e nous avons rédigé l e 
document dont l e gouvemement f a i t état était "antérieure" à nos déclarations 
devant l e procureur m i l i t a i r e , e t i l est évident que nous devions prendre 
c e r t a i n e s précautions dans l a rédaction même du document en question. En ce q u i 
conceme c e t t t question, l e gouvernement d e v r a i t t e n i r compte du te x t e des 
déclarations que nous avons f a i t e s au procureur général dans l e s j o u r s q u i 
ont s u i v i l a première déposition. 

Je t i e n s également à répondre à 1 ' a f f i m m t i o n f a i t e s i légèrement par l e 
gouvemement à l a Commission, à l a page précédente de son ques t i o n n a i r e , selon 
l a q u e l l e " l e 14 j u i n , Carlos Veloso et son f i l s ont f a i t une déclaration sous 
serment devant un n o t a i r e de Santiago, Don Demetrio Gutiérrez, dans l a q u e l l e 
i l s se rétractaient encore гдпе f o i s par rapport à l a "déclaration f a i t e " devant 
l e s s e r v i c e s de sécurité et l e ргосгдгегдг m i l i t a i r e . " 

Je dois soгlligner que jamais mon f i l s et moi n'avons déclaré devant l e 
ргосгдгегдг que l e s auteurs de l'enlèvement étaient l e s personnes détenues, 
torturées et séquestrées par l a D I M , 

Dans notre déclaration devant l e ргосгдгегдг, погдз avons accusé l e s agents 
de l a DIIIA d'être l e s auteгдrs de l a séquestration et des tortгдres infligées à 
mon f i l s , r a t i f i a n t a i n s i l e docгдment auquel f a i t a l l u s i o n l e Gouvernement 
c h i l i e n , et nous avons ultérieгдrement maintenu c e t t e accгlsation devant гдп 
magi s t r a t de l a Cour suprême, qгдi a dû se rendre dans l e s locaux de l a D i r e c t i o n 
des i n v e s t i g a t i o n s où mon f i l s e t moi étions détenus tous l e s deux, par ordre 
du ргосгдгегдг,* j e dois également a j o u t e r que l e magistrat en question a p r i s note 
de mon ac c u s a t i o n s e l o n l a q u e l l e des agents de l a D I M se t r o u v a i e n t dans l e s 
согд1о1гз d e s d i t s locaux, ce q u i prouve clairement que notre détention v i s a i t 
à empêcher l e magistrat de r a t i f i e r notre déclaration. 

Question No 4« La réactipn de mon f i l s est l o g i q u e , compte tenu du f a i t q u ' i l 
i g n o r a i t que l e s agents de l a DINA m'avaient "très gentiment" f o u r n i l e télé
v i s e u r pour d i s t r a i r e mes enfants. Mon f i l s c r o y a i t que ce télévisevcr m'avait 
été o f f e r t pa: l a DUTA en échange de 1 i c o l l a b o r a t i o n à l a q u e l l e , s e l o n ce 
q u ' i l s avaient d i t l a v e i l l e à mon f i l s , j e me s e r a i s livré. 

Cet a p p a r e i l a finalement été placé sous l a garde d'une personne chargée 
de l e remettre à l a DINA. 

Question No 5» Cette question reprend quant au fond l e s éléments de l a 
question No 5» et e l l e ne porte згдг r i e n de s u b s t a n t i e l . 

En définitive, face à mon cas concret, l e gouvemement pose à l a Commission 
une série de questions sans contenгг concret et i l évite toute référence агдх 
accusations de t o r t u r e s physiques et psychologiques infligées sur l a personne de 
mon f i l s ; de même, i l passe sous s i l e n c e l e f a i t que pendant 22 j o u r s , nous 
avons été détenus à notre d o m i c i l e et que pendant c e t t e période, e n i a i s o n de 
l a présence quotidienne d'agents armés, nous avons s u b i une campagne de t e r r e u r 
psychologique menée presque toutes l e s nгдits, q u i c o n s i s t a i t à nous f a i r e c r o i r e 
que des commandos t e r r o r i s t e s entouraient notre maison et cherchaient à 
perpétrer гдп a t t e n t a t contre погдв. 
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Le gouvernement ne f a i t aucune référence à " l a légalité ou à l'illégalité" 
de ce f a i t , q u i était présenté comme s ' i n s c r i v a n t dans l e cadre des mestires 
"préventives" adoptées et d'un régime "de p r o t e c t i o n " ! par siü.te de c e t t e 
" p r o t e c t i o n " et des "démonstrations" armées f a i t e s constamment par l e s agents 
de l a DINA à l'intérieur de notre appa:-tement, ma f a m i l l , et notamment mes 
enfants, s o u f f r e n t de névrose et de délire de persécution et sont encore 
tei:rorisés; q u ' i l s u f f i s e au gouvernement de s a v o i r que l a plu s jeune de mes 
f i l l e s , qui n'a que quatre ans, s o u f f r e , d'après l e d i a g n o s t i c des médecins, 
d'un ulcère de l'estomac. 

Sur l a demande expresse du Groiq)e de t r a v a i l q u i enquête sur l e s v i o l a t i c a i s 
des d r o i t s de l'homme, j ' a i a i n s i répondu агдх "questions" posées par l e 
gouvernement à propos du cas Veloso et me s u i s abstenu de demander moi-4nême 
des e x p l i c a t i o n s a f i n de comprendre pourquoi des cas comme c e l u i - c i se 
produisent dans ma p a t r i e e t de s a v o i r s i l e gouvernement j u s t i f i e ces v i o l a t i o n s 
des d r o i t s fondamentatix et de l a dignité de l a personne humaine. 

Genève ( S u i s s e ) , l e I 5 j a n v i e r 197?. 

(signé) Carlos H. VELOSO PIGUEROA 
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А Ж Е Х Е X V 

Cotamuniqué publié par l e s personnes дгдд. ont participé 
à l a grève de l a f a i g des 29. 3 0 et 51 déceeibre 1977 

Nous, parents de détenus disparus, informons l ' o p i n i o n publique n a t i o n a l e et 
i n t e r n a t i o n a l e qu'à p a r t i r d'aujourd'hui, j e u d i 2 9 , à 10 h, dans l'église San 
F r a n c i s c o , nous entamerons une grève de l a faim qtd durera jusqu'au 
31 décembre 1977 à m i d i . 

En notre qualité de parents de C h i l i e n s détenus et disparus pour des r a i s o n s 
p o l i t i q u e s , nous voulons e x p l i q u e r l e s r a i s o n s légitimes q-ui nous amènent à f a i r e 
usage de ce d r o i t . 

1 . Depuis l e 11 septembre 1 9 7 3 , des centaines de cito y e n s c h i l i e n s ont d i s p a r u 
dans notre p a t r i e , après a v o i r été arrêtés par des agents des s e r v i c e s de sécurité 
du gouvernement, sans que l ' o n ne sache r i e n du l i e u , de l a s i t m t i o n n i de 
l'état dans l e q u e l i l s se trouvent. 

2 . Chacun s a i t que nous avons eu recours à toutes l e s instances j u r i d i q u e s 
i n s t i t u t i o n n e l l e s pré"vues par l a C o n s t i t u t i o n et par l a l o i pour appeler 
l ' a t t e n t i o n des autorités gouvernementales et j u d i c i a i r e s sur l a gravité de 
notre problème mais que toutes nos démarches sont j u s q u ' i c i restées va i n e s , 
puisque l e s autorités nous ont répondu par l e s i l e n c e ou nous ont donné des 
renseignements dénués de sériexuc ou ne concernant pas l e s cas que nous le-ur 
avions sovtmis. 

3 . Noua avons f a i t appel à l a p r o t e c t i o n et à l a solidarité de toutes l e s 
or g a n i s a t i o n s humanitaires du pays et nous avons trouvé partout appui et 
compréliension. 

L ' E g l i s e c a t h o l i q u e c h i l i e n n e , fidèle à sa mis s i o n et à son rôle t r a d i 
t i o n n e l s nous a apporté sa solidarité. Dans des écrits et des déclarations, e l l e 
a exprimé l ' o p i n i o n que pour assurer l a tranquillité, l a paix et une m e i l l e u r e 
coexistence n a t i o n a l e , i l était i n d i s p e n s a b l e que l a lumière fût f a i t e une f o i s 
pour toutes sur l e problème des di s p a r u s . Nous, parents de di s p a r u s , nous I x i i 
savons gré de,cette p r i s e de p o s i t i o n humanitaire et nous appuyons l ' E g l i s e 
dans sa défense des d r o i t s de l'homme. 

4 . Nous avons également eu recours aux in s t a n c e s i n t e r n a t i o n a l e s pour f a i r e 
coimaître notre problème et des parents de disparus ont dû se rendre à l'étranger 
•poxac exposer 1еггг drame devant l e s organes q-ui v e i l l e n - t au respect des d r o i t s de 
l'homme dans l e s o r g a n i s a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s p u i s q u ' i l était im p o s s i b l e de l a 
f a i r e i c i même, l e gouvernement ne voulant pas l a i s s e r l e s organes chargés • 
d'enquêter s-ur l a v i o l a t i o n des d r o i t s de l'homme au C h i l i e n t r e r dans l e pays. 
Le gouvernement a réagi à ces démarches légitimes et h-umaines en expulsant de 
l e u r p a t r i e t r o i s parents de détenus di s p a r u s . 
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5. En entreprenant c e t t e grève de l a faim, nous soutenons l a résolution 
adoptée par l a p l u s haute instance i n t e r n a t i o n a l e , parce q u ' e l l e n'attaque pas 
l e C h i l i mais témoigne du s o u t i e n qu'apporte l a majorité des pays et des peuples 
du monde à l a décision p r i s e par l e C h i l i et par son peuple de v e i l l e r au respect 
l e plus s t r i c t d 3 d r o i t s de l'homme et de sauvegarder l e s g a r a n t i e s et l e s 
libertés i n d i v i d u e l l e s . 

La résolution de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies attaque l e s v i o l a t i o n s 
systématiques perpétrées dans notre pays depuis l e 11 septembre 1975 ^"t exige 
du Gouvernement c M l i e n q u ' i l n e t t e f i n à cet état de choses. Le C h i l i et l e 
peuple c h i l i e n ne peuvent être en désaccord avec ces exigences puisque l e peuple 
lui-même est l e premier à l e s formxiler. 

En t a n t que parents de détenus disparus, nous f a i s o n s nôtres ces exigences, 
en p a r t i c u l i e r c e l l e s q u i sont fomulées aux paragraphes 1, 2, 5 et 6, q u i 
exposent notre problème et en exigent l a s o l u t i o n , par exemple au paragraphe 6, 
où i l est d i t : 

"Eixige que l e s autorités c h i l i e n n e s mettent immédiatement f i n aux p r a t i q u e s 
des a r r e s t a t i o n s secrètes i n a d m i s s i b l e s et de l a d i s p a r i t i o n subséquente de 
personnes dont l a détention est systématiquement niée ou n'est jamais reconnue, 
et q u ' e l l e s c l a r i f i e n t immédiatement l a s i t u a t i o n de ces personnes." 

6. De même que l e peuple c h i l i e n dans son ensemble, nous récusons l e s p r a t i q u e s 
répressives que sont l e s d i s p a r i t i o n s , l e s t o r t u r e s , l e s traitements c r u e l s et 
dégradants et nous refusons encore plus d'accepter que nos a s p i r a t i o n s , nos 
inquiétudes et nos espérances s o i e n t assimilées à des comportements a n t i p a t r i o t i q u e s , 
ce que sont justement l e s agissements des s e r v i c e s de sécurité, véritables 
responsables de l a v i o l a t i o n des d r o i t s de l'homme au C h i l i . 

7. Nous estimons que c'est l e gouvemement lui-même, parce q u ' i l p e r s i s t e à ne 
pas v o u l o i r répondre une f o i s pour toutes au s u j e t de chacun des cas de détenus 
disparus que nous avons signalés, qui est directement responsable de l a condamnation 
du C h i l i à quatre r e p r i s e s dans l a résolution des Nations Unies à propos du problème 
que nous avons dénoncé. 

De même que tous l e s C h i l i e n s , nous voulons que change l'image déplorable que 
l e C h i l i donne de l u i à l'étranger, mais i l est i n d i s p e n s a b l e pour c e l a qu'tme 
réponse sûre et définitive s o i t donnée pour chaque cas de d i s p a r i t i o n . 

Nous déclarons publiquement au général Augusto Pinochet Ugarte et à son 
gouvernement que nous voulons q u ' i l nous s o i t répondu de l a v i e et de l a liberté 
de chacun des détenus di s p a r u s . 

I l est temps que l e C h i l i sache l a vérité. 
Le peuple c h i l i e n ne peut r e s t e r ignorant de ce qui se passe chez l u i . 
Le gouvemement d o i t répondre et assumer ses responsabilités. 

Santiago, l e 29 décembre 1977. 
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Déclaration d'Ana Gonzalez Gonzalez concernant 1'.arrestation 
et l a d i s p a r i t i o n de membres de sa f a m i l l e 

I l o i , ША GONZALEZ GONZALEZ, citoyenne c h i l i e n n e , née l e 26 j u i l l e t 1925, 
domiciliée à Santiago - Cantares de C h i l e 6271 - c a r t e d'identité No 2.157.625-9, 
de Santiago, mariée, mère de s i x enfants, m'adressant au Groupe de t r a v a i l spécial 
chargé d'enquêter sur l a s i t u a t i o n a c t u e l l e concernant l e s d r o i t s de l'honane au 
C h i l i , déclare sous serment que l e s événements rapportés ci-après sont v r a i s . 

b? 1Э длггИ 1976, vers 10 h 50 du s o i r , des agents des f o r c e s de sécurité ont 
arrêté l e s membres de ma f a m i l l e suivants ; iMIUEL GUILLERilO REC/;EAKREN GONZALEZ, 
25 ans; LUIS EtlTLIO RECABARREN GONZALEZ, 29 гпз, photolithographe de p r o f e s s i o n , 
d i r i g e a n t s y n d i c a l à l'Université technique de l ' E t a t jusqu'au 11 septembre 1975, 
sa femme NALVM ROSA 11Е1ТА ALViUADO, 21 ans, enceinte de t r o i s mois, et son p e t i t 
garçon de seulement deux ans et demi, LUIS EtELLIO RIKABAREEN ÎÎEHA. Ce jour-là, 
au moment où mes f i l s , ma b e l l e - f i l l e et mon p e t i t - f i l s revenaient chez nous, i l s 
ont été interceptés par des agents des f o r c e s de sécurité habillés en c i v i l , 
armés de m i t r a i l l e t t e s , se déplaçant à bord de t r o i s véhic\iles : un t a x i , 
гте 2 CV Citroën et une v o i t u r e de p a t r o u i l l e avec un f e u c l i g n o t a n t sur l e t o i t , 
très caractéristique et reconnaissable. I l s ont été brutalement frappés. 
N a l v i a Rosa a appelé à l ' a i d e . Les c r i s de t e r r e u r de l a mère et l e s p l e u r s 
angoissés de l ' e n f a n t ont attiré l ' a t t e n t i o n de nombreux h a b i t a n t s des a l e n t o u r s . 
S a i s i d'une colère sauvage, l'un des agents a a l o r s frappé diirement N a l v i a au 
ventx'e d'im coup de m i t r a i l l e t t e . N a l v i a s'est écroiüée sans connaissance et 
c'est dans cet état q u ' i l s ont chargé l'infortunée dans l'un des véhicules. 
A 11 h 50 ce soir-là, mon p e t i t - f i l s , LUIS EUELIO, a été abandonné dans l a rue 
à proximité de notre maison. Une dame, qui en a été témoin, a déclaré ; "Un homme 
grand et corpulent est descendu d'un t a x i dont l e moteirr était en marche, a 
abandonné l ' e n f a n t en toute hâte e t , toujours courant, est remonté dans l a 
v o i t u r e q u i a démarré à v i v e a l l u r e et a d i s p a r u dans l a n i x i t . " 

Je me dois > d i r e qu'une f o i s à l a la i s o n , mon p e t i t - i l s , LUIS H'IELIO, 
qui est l e f i l s de N a l v i a Rosa et de L u i s , a continué à p l e u r e r désespérément 
pendant t r o i s hevœes, q u ' i l ne s'est endormi que v a i n c u par l e sommeil et que, 
même endormi, i l est resté secoué de san g l o t s . 

Mon mari, IIANUEL RECABi\EREN, et moi-même n'avons r i e n pu f a i r e ce soir-là. 
Nous avons du nous occuper de consoler l ' e n f a n t . Le 30 a v r i l , à 7 h 10 du matin, 
c'est-à-dire h u i t heures après l ' a r r e s t a t i o n de nos enfants, mon mari, 
líAIíUEL SECUira) RECABARREN ROJAS, §gé de 51 ans, imprimeur de p r o f e s s i o n , a été 
arrêté. C'était un d i r i g e a n t connu du syndicat des t r a v a i l l e u r s de l ' i m p r i m e r i e 
et i l a v a i t été président du Comité de l'approvisionnement et des p r i x de l a 
cormune de San I l i g u e l sous l e gouvernement du President A l l e n d e . Поп mari a 
été arrêté a l o r s qu.'il s o r t a i t de chez nous pour a l l e r se renseigner s u r l e s o r t 
de nos enfants. 
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I I e x i s t e un témoin de l a détention de mon mari : c'est un ancien détenu 
p o l i t i q u e q u i l ' a \4i dans un l o c a l où l a DIlîi. procédait secrètement à des 
i n t e r r o g a t o i r e s . 

Le dexAxième enfant de l l a l v i a Rosa a dû naître au mois de novembre 1 9 7 6 . 
I l est né sans l a moindre p r o t e c t i o n dans l'une des nombreuses p r i s o n s secrètes 
de l a DINA. I l d o i t a v o i r un an et l a mère torturée a du l ' a p p e l e r Dovileur, 
Espérance, Liberté, Caupolican ou L a u t a r i o . l i a i s quel que s o i t l e nom de son 
enfant, c'est pour r e t r o u v e r c i n q membres de ma f a m i l l e nue j e m'adresse au 
Groupe de t r a v a i l . 

Hous avons f a i t , E r n e s t i n a Alvarado de llena, mère de ITalvia Rosa, et 
moi-même, toutes l e s démarches légales p o s s i b l e s . Les demandes d'habeas corpus 
sont rejetées par l a Cour suprême sur simple rapport du M i n i s t r e de l'intérieur 
qui d i t " q u ' i l s ne sont pas détenus, q u ' i l n'y a pas eu de mandat d'arrêt délivré 
à l e u r encontre". Le M i n i s t r e de l a j u s t i c e répond de même. Bien qu'étant au 
courant de tous l e s f a i t s (comme dans l ' a f f a i r e de Contreras l i a l u j e ) , l e s 
autorités j u d i c i a i r e s ne peuvent mener à b i e n l'enquête étant donné que l e s 
f o n c t i o n n a i r e s de l a DINA, qui sont l e s auteurs de ces a r r e s t a t i o n s et de ces 
d i s p a r i t i o n s illégales et a r b i t r a i r e s , ne viennent pas déposer devant l a j u s t i c e . 
La j u s t i c e ferme l e s jevci sur ce défaut de comparaître, q u i r i s q u e pourtant 
d'exposer tout c i t o y e n à être mis en p r i s o n . 

Qдatre-vingt-quatre jo u r s après l ' a r r e s t a t i o n et l a d i s p a r i t i o n des membres 
de ma f a m i l l e , E r n e s t i n a Alvarado, l a mère de N a l v i a , a écrit au général 
Rolando Garaj--, pour l u i demander des renseignements sur l e u r s o r t . Dans l e s 
deux j o i i r s qui ont s u i v i c e t t e demande, des f o n c t i o n n a i r e s en c i v i l du Ministère 
de l a défense, qui se déplaçaient dans une jeep m i l i t a i r e , sont venus nous v o i r . 
I l s nous ont d i t q u ' i l s avaient reçu ordre du général Garay d'enquêter s\ir 
l ' a f f a i r e et q u ' i l s avaient 24 heures pour l e f a i r e . Je dois d i r e au Groupe de 
t r a v a i l que ces f o n c t i o n n a i r e s ont f a i t l e u r t r a v a i l rapidement et efficacement. 
I l s se sont même f a i t accompagner d'un témoin, lime Leonor Diaz, personne q u i a 
entendu l a majorité des témoins qui avaient assisté à l ' a r r e s t a t i o n de mes enfants. 
Je déclare a u s s i que l e s enquêteurs ont trouvé гш grand nombre de témoins, 
qгдi ont déposé devant егдх et dont l e s déclarations ont confirmé nos d i r e s . 

Par l a s u i t e , E r n e s t i n a s'est de nouveau rendue au Ministère de l a défense 
рогдг s ' e n t r e t e n i r personnellement avec l e général Rolando Garay, mais e l l e n'a pu 
p a r v e n i r que jusqu'à гш Ьгдгеаи portant v n panneau "Privé" situé au 6ème étage. 
E l l e y a parlé avec гш И. Nelson R i v a s , dont nous ne connaissons pas l e grade 
m i l i t a i r e parce q u ' i l était habillé en c i v i l . M. Rivas 1г11 a d i t que l e s membres 
de notre f a m i l l e "avaient été localisés et q u ' i l s étaient détenus dans гш l i e u 
particгllier, mais q u ' i l f a l l a i t l a signatгдre du général рогдг pouvoir a l l e r l e s 
v o i r " . I l a ajou.té " q u ' e l l e d e v a i t attendre t r a n q u i l l e m e n t chez e l l e et que l a 
réponse 1гя1 p a r v i e n d r a i t par écrit à son adresse". 
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L'attente a duré p l u s de 15 j o u r s , s i M e n qu'Ernestina est retournée au 
liinistère de l a défense, mais q u e l l e n'a pas été sa déception d'entendre lî. Rivas 
n i e r tout ce q u ' i l l u i a v a i t d i t précédemment, iîous avons reçu longtemps après 
une l e t t r e o f f i c i e l l e du liinistère de l a défense nous informant que l e s membres 
de notre f a m i l l n'étaient pas détenus, q u ' i l n^y a v a i t да de mandat d'arrêt 
à l e u r nom. 

L ' a r r e s t a t i o n et l a d i s p a r i t i o n sont l e s a c t i o n s l e s plu.s inhxanaines q u i 
puissent se commettre contre un être humain. Ces f a i t s sont s i i n c r o y a b l e s , s i 
horriblement brutaux, que l ' o n se refuse à c r o i r e q u ' i l s s o i e n t commis par des 
personnes dans l e u r bon sens. 

Le 14 j u i n 1977» nous nous sommes groupes, 26 hommes et femmes, au siège de 
l a CEPxIL, à Santiago, роги: entreprendre une grève de l a faim. E r n e s t i n a , l a mère 
de N a l v i a , et l a s i g n a t a i r e du présent témoignage, se tr o u v a i e n t parmi ces 
26 personnes. Nous avons mis notre v i e en j e u en d e r n i e r recours devant l'absence 
de toute instance j u d i c i a i r e ou a d m i n i s t r a t i v e dans l e pays à l a q u e l l e nous 
p u i s s i o n s f a i r e appel VQVT protéger l a v i e des citoi'-ens détenus ou disparus dont 
l e gouvernement r e f u s e systématiquement de révéler l ' e n d r o i t oi\ i l s se trouvent. 

Au mois de septembre de c e t t e année, nous avons quitté l e C h i l i avec 
detuc autres personnes, ISaes G a b r i e l a Bravo de Lorca et Ulda O r t i z de Baeza. Notre 
but était d ' a l l e r v o i r des personnalités et des organismes q u i s'occupent des 
d r o i t s de l'homme et de comparaître devant l e s Nations Unies pour témoigner et 
demander de l ' a i d e , pour o b t e n i r qu'une f o i s pour toutes, l e gouvernement de l a 
Junte m i l i t a i r e nous dise où se trouvent l e s membres de notre f a m i l l e . Tous nos 
e f f o r t s ont tendu vers ce but hiœianitalre. 

Une f o i s notre mission accomplie, nous sommes retournées au C h i l i l e 
25 novembre. Les autorités nous ont empêchées d'entrer dans l e pays. En refusant 
de nous l a i s s e r e n t r e r sur l e t e r r i t o i r e n a t i o n a l , e l l e s ont donné une interpré
t a t i o n p o l i t i q u e à notre m i s s i o n . 

lîessieurs 1-;s membres dii Groupe de t r a v a i l spécial, v:^us comprendrez sans 
peine qu'aucune ,aore, épouse ou f i l l e ne peut renoncer au d r o i t de défendre l a v i e 
des membres de sa f a m i l l e . C'est pourquoi, potu: exercer ce d r o i t , j e r e t o i i m e r a i 
dans ma p a t r i e . Nous y retournerons pour continuer nos pénibles recherches. 

Je vous l a i s s e l e témoignage d'une femme, d'tme mère, d'une épouse, d'vme 
aïeule, qui s u p p l i e l e s hommes de bonne volonté de l ' a i d e r à r e t r o u v e r ceux 
q u ' e l l e aime. 

Je ne demande pas l a liberté des miens. Je réclame l e d r o i t à ce q u ' i l s 
s o i e n t montrés à l e u r f a m i l l e et à ce q u ' i l s soient' jugés, s i tant est q u ' i l s 
s o i e n t accusés d'un délit quelconque, d r o i t dont j o u i s s e n t tous l e s c i t o y e n s 
comme l e g a r a n t i t l a C o n s t i t u t i o n p o l i t i q t i e de l ' E t a t . 

(Signe) Ana GONZALEZ DE PJ)CABARRELT 

Nev/ York, l e 8 décembre ,1977• 
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ANNEXE XVTI 

Déclaration ANA GONZAIEZ GONZALEZ concernant les enquêtes o f f i c i e l l e s 
faites au su.jet de l a disparition de membres de sa famille 

A Santiago, le 18 j u i l l e t 1977, comparaît ANA GONZALEZ GONZALEZ, ménagère, 
mariée, domiciliée à Cantaros de Chile 6^71, San Miguel, carte d'identité 
N° 2.157•623-9 de Santiago qui, après avoir prêté seraent selon les formes 
prescrites par l a l o i , expose les f a i t s suivaits : 

PREMIEEEMENT : Le 29 a v r i l I 9 7 6 , ses f i l s , LUIS EMILIO RECABARBEN GONZAIiîZ 
et MANUEL GUILIERœ RECABARREN GONZALEZ, et sa bru, NALVIA ROSA MENA ALVARADO, 
ont été arrêtés par les forces de sécurité lor^ d'une opération réalisée au coin 
de l'avenue Santa Rosa et de l a rue de Sebastopol. Trois véhicules, dont toae 
voiture de patrouille, ont participé à cette opération. Les susnommés ont été 
frappés devant de nombreux témoins, y compris Nalvia Rosa qui se trouvait enceinte 
de trois mois, et insultés et accusés d'être des criminels, tandis qu'on les 
traînait jusqu'attx véhicules. Les individus qui se sont livrés à ces actes étaient 
tous des c i v i l s , armés de mitraillettes. 

DEUXIEMEMENT : Le ЗО a v r i l 1976, à 7 h 10, son conjoint MANUEL SEGUNDO 
RECABARREN ROJAS, a été arrêté alors qu'il prenait un autobus à l'arrêt áitué 
devant le № 16 de l'avenue Santa Rosa. 

TROISIEMEMENT ; Elle a f a i t toutes les démarches légales pertinentes, comme 
de présenter un recours en amparo pour ces quatre personnes et de déposer une 
plainte pour enlèvement devant l a deuxième Chambre du tribunal pénal de San Жguel. 
Toutes ces démarches n'ont donné aucun résultat et les quatre membres de sa famille 
sont toujours disparus jusqu'ici. Elle a également f a i t des démarches adminis
tratives auprès de différentes autorités nationales, en demandant des rensei
gnements et en demandant l a libération des membres de sa famille, tout cela 
également sans résultat. 

QUATRIEMEMET"' : Entre le I4 et le 24 juin 1977, e l l e a participé, avec 
25 autres personnes dont des parents avaient disparu, à ime grève de l a faim, 
qui a eu lieu dans le bâtiment de l a CEPAL à Santiago, Cette grève a été motivée par 
le résultat nul qu'avaient eu toutes les démarches effectuées pendant une longue 
période pour tenter de connaître le l i e u où se trouvaient les disparue, et pour 
exiger des renseignements sur leur sort. A l a suite de cette action, le Gouveiv 
nement s'est engagé à donner des renseignements sur les membres des familles des 
personnes participant à l a grève, ce qu'il n'a pas encore f a i t j'jsqu'ici. I l s'est 
également engagé à ne pas exercer de représailles d'aucune sorte contre les 
personnes participant à cette grève. 

CINQUIEMEMENT : Le I 4 j u i l l e t 1977, alors qu'elle se trouvait à son domicile 
aux environs de minuit, en compagnie de ses enfants Ana ïferia et Vladimir Recabarren 
Gonzalez, l a maison a été éclairée de l'extérieur par un projecteur puissant, qui 
est resté dirigé sur une b^e vitrée jusqu'à ce qu'ils ouvrent l a porte. Des c i v i l s , 
vêtus normalement, sont alors entrés; l'un avait dans les 30 ans, l'autre dans les 40. 
La conversation a été menée par le plus âgé. I l a dit qu'ils étaient fonctionnaii-es 
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de l a DINA et q u ' i l s venaient du "Diego P o r t a l e s " . I l a montré une ca r t e sur 
l a q u e l l e on pouvait l i r e , écrit en caractères très p e t i t s mais q u ' e l l e a pu 
déchiffrer : "Hector Rios, Sous-Préfet de l a DINA, № 1546". Dehors, a t t e n d a i e n t 
deux i n d i v i d u s dans une F i a t 125-S de couleur g r i s e . 

La première chose que l'homme a demandée a été s i e l l e a v a i t participé à l a 
récente grève de l a faim q u i a v a i t eu l i e u dans l e bâtiment de l a CEPAL. E l l e a 
répondu que c'était une chose q u ' i l s savaient e t que l e M i n i s t r e de l'Intérieur 
c o n n a i s s a i t tous l e s f a i t s de l ' a f f a i r e . 

E n s u i t e , l ' i n d i v i d u e st devenu plus loquace, en ce sens que l e s deux hommes 
étaient très intéressés par l e s f a i t s concernant l a d i s p a r i t i o n des membres de sa 
f a m i l l e . I l s ont demandé des détails sur l e s a r r e s t a t i o n s . E l l e l e u r a répondu 
q u ' e l l e a v a i t dénoncé ces f a i t s à de nombreuses r e p r i s e s , e t que ta n t l e Président 
de l a République que l e M i n i s t r e de 1'Intérieiir, l a Cour suprême e t l e s tribunaux 
pénaux étaient au courant de tout ce q u i s'était passé. 

I l s ont insisté néanmoins pour q u ' e l l e l e u r raconte l e s f a i t s de v i v e v o i x . 
E l l e a demandé qu'on l u i l a i s s e écrire sa propre r e l a t i o n des f a i t s , ce q u ' i l s 
ont refusé. A l o r s , e l l e a à nouveau f a i t l e récit des événements de v i v e v o i x , 
t a n d i s que l ' i n d i v i d u l e plus jeune écrivait. I l écrivait très lentement, e t a 
omis diverses choses q u ' e l l e a d i t e s . E l l e a mentionné l e nom d'un témoin q u i 
a v a i t entendu p a r l e r des a r r e s t a t i o n s , Ше Leonor Diaz Donoso, à c e t t e date 
secrétaire de l a Junte de Vecinos de l a Unidad V e c i n a l № 45 ( A s s o c i a t i o n de 
vo i s i n a g e de l'Unité de vo i s i n a g e № 45), où habite l a déclarante. Cette dame 
a v a i t a p p r i s l a n u i t même du 29 a v r i l 1976 l e s a r r e s t a t i o n s par une personne q u i 
en a v a i t été témoin. E l l e a déposé devant l e juge pénal q u i a i n s t r u i t l e procès 
et e l l e a accompagné des f o n c t i o n n a i r e s du Ministère de l a défense l o r s d'une 
enquête q u ' i l s ont menée sur l e l i e u même des événements. Là, i l s ont pu co n s t a t e r 
q u ' i l y a v a i t de nombreux témoins des f a i t s q u i , par c r a i n t e pour l e u r sécurité, 
n'ont pas vo u l u déposer dans lep?ocès c r i m i n e l . T o u t e f o i s , l e nom de Ше Diaz 
a été omis par l'homme q u i écrivait. La déclarante l e l u i a f a i t remarquer, mais 
l'homme a répondu q u ' i l s r e v i e n d r a i e n t un autre j o u r chercher ces renseignements. 

Tandis q u ' e l l e f a i s a i t son récit, l'homme qui p a r l a i t l ' i n t e i - r o m p i t pour 
l u i d i r e q u ' i l était p o s s i b l e que l e s membres de sa f a m i l l e a i e n t été arrêtés 
par un autre organisme de sécurité des f o r c e s armées q u i n'était pas l a DINA; 
ou bien par des camarades de l e u r p a r t i ; ou bien q u ' i l s s'étaient e n f u i s à 
l'étranger. E l l e a rejeté toutes ces interprétations, en f a i s a n t v a l o i r en p a r t i 
c u l i e r q u ' i l était inconcevable q u ' i l e x i s t e dans l a s i t u a t i o n a c t u e l l e du pays 
des groupes de guérilleros qui se consacrent à enlever l e u r s propres compagnons. 
E l l e l u i a déclavé q u ' e l l e t e n a i t l a DINA pour directement responsable des 
a r r e s t a t i o n s . 

L o r s q u ' e l l e a eu terminé sa r e l a t i o n , i l s l u i ont demandé de l a s i g n e r . E l l e a 
commencé par r e f u s e r , mais comme i l s i n s i s t a i e n t avec véhémence, e l l e a accepté en 
r a i s o n de l'heure t a r d i v e e t de l'état de f a t i g u e dans l e q u e l e l l e se t r o u v a i t . 
E l l e a signé véritablement sous p r e s s i o n , car l e s i n d i v i d u s p a r a i s s a i e n t disposés 
à r e s t e r toute l a n u i t , s i c'était nécessaire. Le récit occupait une page e t demie, 
e t se t e r m i n a i t par l a phrase : "Au s u j e t de l a grève, e l l e n'a r i e n à déclarer". 
La déclarante a signé immédiatement après c e t t e demière phrase, en v e i l l a n t à ce 
q u ' i l ne r e s t e pas d'espaces b l a n c s , comme i l s l e v o u l a i e n t . 
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Toute l a conversation a duré environ deux heures. Comme l'heure du couvre-feu 
approchait, les deux hommes ont dit qu'ils devaient s'en a l l e r pour cette raison. 
Elle a f a i t un commentaire ironique, qui les a f a i t r i r e . Ils ont dit à nouveau 
qu'ils reviendraient pour r e c u e i l l i r les f a i t s qu'ils n'avaient pas consignés dans 
l a déclaration. 

SIXIEMEMENT : Le 7 j u i l l e t 1977, des membres de l a DINA avaient également 
visité son foyer pendant l a journée, alors qu'elle était absente. Ils ont parlé 
avec son f i l s Vladimir Recabarren, auquel i l s ont également demandé de faire 
le récit des f a i t s concernant l'arrestation des membres de sa famille, H a accepté, 
mais sans signer quoi que ce soit à cette occasion, 

SEPTIEMEMENT : Elle réaffirme que les quatre membres de sa famille susmentionnés, 
c'est-à-dire LUIS EMILIO RECABARREN GONZAIEZ, NALVIA ROSA MENA ALVABADO, 
MANUEL SEGUNDO RECABARREN ROJAS et MANUEL GÏÏILIERMO RECABARREN GONZAIiZ, ont 
disparu depuis l a date de leur arrestation, que tout ce que l'on d i t en sens 
contraire est faux, et qu'elle n'a reçu aucun 3?enaeignement зшг le l i e u où i l s 
se trouvent après l a grève de l a faim susmentionnée. 

(signé) Ana Gonzalez de R. 
ANA GONZALEZ GONZAIEZ 
Carte d'identité № 2.157.623-9» Santiago 

LE PRESENT DOCUMENT A ETE SIGNE DEVANT MOI 
PAR ANA GONZAIEZ GONZALEZ 
SAlîTIAGO, LE 19 JUILIET 1977 

(signé) : ( i l l i s i b l e ) 
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AMŒXE X V I I I 

Déclaration de Harcos E. Medina Sanch_ez 

E t a J L Q i v i i ' ma ié, un f i l s 

P r o f e s s i o n : mécanicien 

Lieu de t r a v a i l (jusqu'au 1 1 . 9 . 7 3 ) : I n d u s t r i a Manufacturera de Cobre (MôJffiCO) 

Arrêté à quatre r e p r i s e s Î 

La première f o i s l e 2 2 . 9 . 1 9 7 3 , par des c a r a b i n i e r s du douzième commissariat. 

La deuxième f o i s l e 2 . 1 1 . 1 9 7 3 , par des s o l d a t s du régiment TACKA de S a n t i a ^ . 

La troisième f o i s v e r s l e m i l i e u d'octobre 1975» par des agents de l a D I M . 

La quatrième f o i s l e 2 4 . 1 0 . 7 7 , par des agents de l a DINA. 

J ' a i été airêté l a première f o i s devant l e s locaux de l ' e n t r e p r i s e MAGECO. 
J ' a i été conduit au commissariat de p o l i c e en compagnie de 7 autres camarades 
t r a v a i l l a n t dans l a même e n t r e p r i s e . Des membres des f o r c e s aériennes sont venus 
noua chercher au commissariat et nous ont emmenés à l a base aérienne d'El Bosque. 
Nous y sommes restés 4 j o u r s , emprisonnés dans un gymnase et bi-utalement frappés 
dès l e moment où nous avons été enmenés. Chaque f o i s qu'on nous c o n d u i s a i t aux 
s e r v i c e s hygiéniques, on nous bandait l e s yeux. La n o u r r i t u r e était très i n s u f 
f i s a n t e et c o n s i s t a i t uniquement en du café et des sandwiches deux f o i s par j o u r . 
Nous n'avons pas été interrogés, mais nous étions fréquemment soumis à de mauvais 
traitements c o r p o r e l s . Là, j ' a i eu l ' o c c a s i o n de v o i r comment i l s t o r t u r a i e n t et 
m a l t r a i t a i e n t d'autres t r a v a i l l e u r s de l ' e n t r e p r i s e MADECO, q u i dans de nombreux 
cas s o r t a i e n t de ces séances i n c o n s c i e n t s et grièvement blessés. Les t o r t u r e s 
c o n s i s t a i e n t principalement en coups et en décharges de courant électri<pie. De l a 
base aérienne, nous avons été conduits a stade n a t i o n a l . l o x se p a s s a i t l e 
? 5 septembre. A notre arrivée, on nous a donné une couverture, une a s s i e t t e et u e 
cuillère. La n o u r r i t u r e , distribuée à 15 heures, c o n s i s t a i t en un pa i n et une 
r a t i o n d'eau chaude. Nous dormions à même l e s o l . Le même j o u r , nous avons сопнаепсе 
à être témoins de mauvais traitements extrêmement v i o l e n t s et sanglants, i n c o n 
cevables pour quiconque se f a i t une idée minimale de l'humanisme. C'est a i n s i que 
nous avons été directement témoins des t o r t u r e s l e s pl u s h o r r i b l e s et que, de p l u s , 
nous avons commencé à v o i r des cadavres de camarades dans l e s c o u l o i r s intérieur^ 
du stade. C e r t a i n s cas de t o r t u r e s particulièrement b e s t i a l e s ont davantage retenu 
l ' a t t e n t i o n parce que l e s v i c t i m e s étaient mieux connues des détenus. I l s ' a g i t 
notamment de RODRIGO ROJAS, D i r e c t e u r du qu o t i d i e n E l S i g l o , dont i l s ont cassé l e s 
l u n e t t e s et q u ' i l s ont menacé, tout en l u i prodiguant l e s i n s u l t e s l e s p l u s 
i n c r o y a b l e s , en ces termes : "Tu n'en auras p l u s jamais besoin puisque tu vas 
mourir". Quant au jeune LUIS AIiBEUTO CORVALAN, i l s l ' o n t pratiquement mis en pièces. 
Chaque f o i s q u ' i l s l'emmenaient pour l ' i n t e r r o g e r et l e t o r t u r e r , i l s devaient l e 
f a i r e p o r t e r par des p r i s o n n i e r s , enroulé dans une couverture, comme un b a l l o t , 
i n c o n s c i e n t e t saignant abondamment. Cette chose i n c r o y a b l e se p r o d u i s a i t un j o u r 
sur deux, ou tows l e s deux j o u r s . Après a v o i r s u b i une série d ' i n t e r r o g a t o i r e s 
dans c e t t e enceinte, j ' a i été remis erf liberté à l a f i n du mois d'octobre. 
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Mais l e 2 novembre, j ' a i été arrêté une nouvelle f o i s . I l s m'ont arrêté pendant l a 
n u i t , avec v i o l a t i o n b r u t a l e de mon d o m i c i l e , pendant que ma f a m i l l e était au l i t . 
La p a t r o u i l l e m i l i t a i r e q u i m'a arrêté appartenait au régiment TACNA; e l l e a 
fouillé toute l a maison minutieusement, apparemment à l a rfcherc h e d'armes, 
détruisant et renversant l e s meubles, l e s o b j e t s et l e s u s t e n s i l e s . Après a v o i r 
fouillé de fond en comble l e s pièces et l a cour, i l s se sont dirigés vers l a 
chambre de mon f i l s , âgé de 9 ans, et l'o n t a u s s i saccagée. I l s m'ont conduit 
en camion jusqu'à l a caserne du régiment. Le lendemain matin, i l s ont commencé 
à me t o r t u r e r , en compagnie de beaucoup d'autres. I l s m'ont frappé ssins arrêt et 
m'ont appliqué des décharges de courant électrique. I l s ont essayé de me f a i r e 
admettre que j'étais allé en Union soviétique, ce que j e n'avais jamais f a i t . Comme 
je n i a i s m'y être rendu, i l s ont continué à me fra p p e r sur l e dos et à l'estomac 
pendant que d'autres m'appliquaient des décharges de courant électrique. I l s m'ont 
dénudé l e t o r s e et m'ont recotjvert de sacs mouillés sur l e s q u e l s i l s j e t a i e n t 
de l'eau. Je ne pui s préciser combien de temps i l s m'ont frappé à c e t t e occasion. 
Au cours des i n t e r r o g a t o i r e s s u i v a n t s , i l s ont abordé l a question des activités 
s y n d i c a l e s . Je l e u r a i d i t que j ' a v a i s été l'un des d i r i g e a n t s du Syndicat de MADECO 
pendant 6 années consécutives. I l s m'ont demandé quels étaient l e s employés de 
l ' e n t r e p r i s e q u i étaient opposés aux m i l i t a i r e s et m'ont demandé l e u r s noms. 
Lorsque j ' a i répondu que j e ne l e savais pas, i l s ont intensifié l e s t o r t u r e s . Aux 
environs de 4 heures du matin, l e jou r suivant, i l s m'ont transféré à l a D i r e c t i o n 
n a t i o n a l e des renseignements et m'ont laissé dans l a s a l l e appelée " l a p a t i l l a " . 
Deux jo u r s après mon arrivée, j ' a i été interrogé. I l s m'ont bandé l e s yeux e t , à 
mon arrivée dans l a pièce où l'on m'a conduit, i l s m'ont ordonné d'ôter mon 
pantalon. I l s m'ont a s s i s sur un siège, m'ont attaché solidement, m'ont appliq^aé 
des f i l s métalliques sur l e s t e s t i c u l e s et l e pénis et m'ont placé un c e r c l e 
métallique autour de l a tête. I l s ont commencé à me questionner au s u j e t de choses 
que j e ne sav a i s pas, et comme j e ne pouvais répondre, i l s ont intensifié l e s 
décharges électriques. L'un d'eux, qui se t e n a i t derrière moi, me donnait des 
g i f l e s sur l e s o r e i l l e s . I l s p e r s i s t a i e n t à me questionner au suje t d'armes. Là non 
p l u s , j e ne p u i s i n d i q u e r avec ex a c t i t u d e combien de temps j e s u i s resté dans ce 
l i e u . Mais j e p u i s a f f i r m e r que ça a duré p l u s i e u r s heures. Le f a i t que l e siège 
a v a i t un d o s s i e r m'a peut-être sauvé de l a mort, car j'étais arrivé de l a caserne 
du régiment TACE, avec l e dos en pièces. Ceci s'est répété deux f o i s de p l u s . "Vers 
l e m i l i e u du mois de novembre, j ' a i été remis en liberté. Avec tout ça, j'étais 
sans t r a v a i l , parce que l ' e n t r e p r i s e HADECO m'avait mis à p i e d . L'année 1974 et 
une p a r t i e de 1975 se sont écoulées, avec l e s problèmes résultant de ma mise à p i e d . 
En octobre 1975, j ' a i été arrêté pour l a troisième f o i s . Cette f o i s , ce sont des 
agents de l a DINA qui m'ont arrêté. La chose s'est passée dans l a rue, à deux 
pâtés de maisons de mon d o m i c i l e . CETTE FOIS, IL Y A E U U N ТН-ЮБТ OCULAIHE DE MON 
ARRESTATION (une v o i s i n e ) . Je c r o i s q u ' i l s m'ont emmené à l a v i l l a G r i m a l d i . Là, 
l e s t o r t u r e s ont diminué légèrement d'intensité, mais i l s m'ont a u s s i appliqué des 
décharges électriques et m'ont frappé. I l s m'ont surtout questionné au s u j e t de 
détentions d'armes et du t r a v a i l c l a n d e s t i n de v o i s i n s présumés, et i l s m'ont 
demandé d'indiquer l e s noms de ces personnes et l e s e n d r o i t s où étaient cachées l e s 
armes. J ' a i répondu que j e n'avais jamais r i e n su à ce su j e t et que j e m'occupais 
uniquement de mon activité o c c a s i o n n e l l e de chauffeur de t a x i , A mon avant-dernier 
i n t e r r o g a t o i r e , i l y a v a i t une femme qui se d i s a i t psychologue, et une autre q u i 
était censée être p s y c h i a t r e . Toutes deux, en l e u r capacité p r o f e s s i o n n e l l e , ont 
tenté de me convaincre de c o l l a b o r e r avec mes i n t e r r o g a t e u r s . 
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Comme j e ne pouvais r i e n c o n t r i b u e r à ce s u j e t , l a p s y c h i a t r e m'a d i t que s i j e 
ne p a r l a i s pas, on me l i v r e r a i t à "quelques jeunes gens qui n'étaient pas préci
sément des représentants des d r o i t s de l'homme". Dans l a grandeppièce où l'on 
nous emmenait toujours l e s yeux bandés et où nous étions nombreux et p a r l i o n s à 
v o i x haute, j'a:" rencontré mon ami JTJAN ROJAS. I l s l ' a v a i e n t pratiquement mis en 
pièces. I l s l u i avaient appliqué des déciiarges de courant électrique sur tout l e 
corps et sur l e s organes génitaux et l u i avaient i n t r o d u i t dans l'anus un 
a i g u i l l o n électrique. Je ne s a i s pas combien de temps i l s l ' a v a i e n t laissé l e s 
poignets enchaînés par l e s menottes. I l était âgé de 63 ou 6 5 ans. On nous a 
enmenéstous deux au q u a r t i e r des p r i s o n n i e r s au secret de Cuatro Alamos. Pour 
j u s t i f i e r devant l ' o p i n i o n publique mondiale l e s a r r e s t a t i o n s massives auxquelles 
i l s procédaient à c e t t e époque, l e s f a s c i s t e s ont f a i t paraître un étrange 
reportage dans l a revue Que pasa, f a v o r a b l e à l a j u n t e . On nous a f a i t s o r t i r аь 
nos c e l l u l e s J nous étions 7 ou 8 p r i s o n n i e r s . On nous a bandé l e s yeux. On nous a 
passé une cagoule attachée autour du cou. On nous a conduitsdans une cour où l'on 
nous a placés l e dos contre une m u r a i l l e . Nous pensions q u ' i l s gùLlaient nous 
f u s i l l e r . l i a i s , en f a i t , c'était dans un autre but, c a r i l s nous ont simplement 
photographiés. Ce reportage " e x c l u s i f " a été publié vers l e m i l i e u de novembre 1 9 7 5 . 
On y d i s a i t que l e s s e r v i c e s de renseignements "avaient découvert un complot 
t e r r o r i s t e dans l e sud et que l e s p r i s o n n i e r s revêtus d'une cagoule étaient 
quelques-uns des extrémistes ayant participé à ce complot". J ' a i été maintenu au 
secret p l u s de v i n g t j o u r s . Je ne s a i s p l u s quel j o u r i l s m'ont transféré à 
Tres Alamos, où j ' a i e n f i n pu v o i r ma f a m i l l e pour q u i , depuis mon a r r e s t a t i o n , 
j'étais une personne disparue. Mon épouse m'avait cherché p a r t o u t . E l l e a v a i t 
déposé un recours en amparo. Partout on a v a i t nié mon a r r e s t a t i o n , malgré l e 
témoignage o c u l a i r e de ma v o i s i n e . Le 23 décembre 1975» j ' a i été libéré de 
Tres Alamos. Mais l e 24 octobre 1 9 7 7 , j ' a i été arrêté une no u v e l l e f o i s , à h u i t 
heures du matin, au c o i n de P r o v i d e n c i a et de Pedro de V a l d i v i a . I l s m'avaient 
s u i v i depuis l e moment où j'étais s o r t i de chez moi pour a l l e r chercher l e t a x i avec 
l e q u e l j e t r a v a i l l a i s . Cette f o i s , i l s m'ont arrêté avec l e véhicule. I l me semble 
q u ' i l s m'ont conduit en un l i e u secret dans l e q u a r t i e r de San José de Maipo. Je ne 
s a i s pas exactement. I l s m'ont immédiatement emmené dans un bureau q u i s a a b l a i t 
être c e l u i de l e u r chef. C e l u i - c i m'a posé des questions au su j e t de personnes q v i i , 
d'après l u i , t r a v a i l l a i e n t contre l e gouvernement, et i l m'a d i t que j e p o u r s u i v a i s 
moi-même des activités analogues. J ' a i r ^ o n d u que l a seulg activité que j'exerçais 
était c e l l e de chauffeur de t a x i . I l a répliqué : " I l ne veut pas p a r l e r . Emmenez-le 
en bas". I l s m'ont conduit, l e s уегдх toujours bandés, par ce qui m'a paru être un 
c o x i l o i r . Nous sommes arrivés dans un sous-sol où i l s m'ont enfermé dans une pièce. 
I l s m'ont enlevé l e s menottes, mais pas l e bandeau que j ' a v a i s sur l e s yeux. I l s 
m'ont ordonné de me déshabiller et m'ont étendu sur un sommier. C'était l e fameux 
" g r i l " . I l s m'ont attaché l e s c h e v i l l e s , une de chaque côté. I l s m'ont a u s s i 
attaché l e s poignets de l a même manière. I l 5 m'ont mis une l a r g e c e i n t u r e très 
serrée sur l'estomac et m'ont appliqué des f i l s métalliques sur l e s t e s t i c u l e s et 
l e pénis et sous l a c e i n t u r e en question. I l s ont f a i t passer l e courant électrique. 
I l s m'ont demandé avec q u i j e t r a v a i l l a i s , où j e cachais l a machine à miméographier. 
J ' a i répondu que j e ne sava i s r i e n . I l s m'ont mis sur l e s o r e i l l e s des écouteurs 
reliés à une machine q u i p r d a u i s a i t un b r u i t très a i g u , véritablement i n f e r n a l , q u i 
vous l a i s s a i t sourd. En même temps, i l s m'ont appliqué des décharges électriques 
sur l e s jambes, l e s bras, l e s vertèbres et l a p o i t r i n e (à hauteur du coefur). Comme 
je p e r s i s t a i s à d i r e que j e ne savais r i e n , i l s ont menacé d'amener mon épouse et 
mon f i l s ( a l o r s âgé de 13 ans) et de l e s a t t a c h e r a u s s i sur l e " g r i l " . I l s sont 
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s o r t i s un l o n g moment, apparemment pour a l l e r déjeuner. Cependant, i l s m'ont laissé 
l e s écouteurs sur l e s o r e i l l e s . L o r s q u ' i l s sont revenus, i l s m'ont demandé t 
"Tu vas p a r l e r ?". Un autre m'a d i t : "Tu vas coopérer, pelé". J ' a i recommandé à 
l e u r d i r e que j e ne savais r i e n . A l o r s i l s m'ont appliqué des décharges électriques 
d'une t e l l e inteftsité que l a douleur étê -t i n d e s c r i p t i b l e . Je m'efforçais désespé
rément de b r i s e r mes l i e n s . I l s l e s ont resserrés. I l s en ont ajouté d'autres un 
peu au-dessus des genoux, ce qui m'a causé des bl e s s u r e s musculaires. Je ne 
pouvais supporter l a douleur. Pour l a première f o i s j ' a i hurlé, j e n ' a i pas 
m'en empêcher. Pour me f a i r e t a i r e , quelqu'un m'a appuyé'un cous s i n sur l a bouche 
et l e v i s a g e . Je ne pouvais pratiquement p l u s r e s p i r e r , d'autant p l u s que j ' a v a i s 
tout l e corps comprimé. J'a v a i s l ' i m p r e s s i o n de m'asphyxier. U s ont p o u r s u i v i 
toute l a journée avec l e courant électrique et l e s écouteurs. Je ne s a i s pas, et j e 
ne me r a p p e l l e t o u j o u r s pas, à q u e l l e heure i l s m'ont s o r t i de là. Je c r o i s que 
c'était, à l a tombée de l a n u i t . I l s m'en laissé dans le s o u s - s o l . Un f a i t c u r i e u x 
s'est p r o d u i t : i l s m'ont passé une blouse propre, une blouse de médecin, et m'ont 
mis sur l a tête un bonnet attaché par derrière, comme lorsqu'on se prépare à e n t r e r 
dans une s a l l e d'opération. La plaque sur l a porte p o r t a i t une i n s c r i p t i o n : 
"Département des t r a n s f u s i o n s . Hôpital m i l i t a i r e " . A ce j o u r , j e ne s u i s pas 
parvenu à découvrir ce q u ' i l s m'ont f a i t ou ce q u ' i l s ont tenté de me f a i r e . Le 
lendemain matin, l ' i n t e r r o g a t o i r e a recommancé, avcj l e s mêmes questions. I l s 
m'ont d i t que j e ne s o r t i r a i p l u s de là, que j ' a l l a i s y devenir f o u , e t c . Un autre 
j o u r s'est écoulé dans l e s mêmes c o n d i t i o n s . Et l e j o u r s u i v a n t , quelqu'un est 
arrivé qui m'a d i t Î " T U vas s o r t i r dans un moment". Deux autres sont e n s u i t e 
arrivés qui m'ont d i t s " T i e n s - t o i prêt à p a r t i r , mais d'abord i l f a u t que tu 
signes ces p a p i e r s " . J ' a i signé p l u s i e u r s f e u i l l e s . Sur l a dernière, d'aprèp.eux, 
je d i s a i s que j ' a v a i s été arrêté dans l e cadre d'une opération de r o u t i n e et que 
j e n'avais subi aucune c o n t r a i n t e physique. 

Actuellement, j e v i s avec ma f a m i l l e en Suède, où je s u i s arrivé l e 
15 novembre 1 9 7 ? . 

Je t i e n s à confirmer que l a présente déclaration peut être utilisée, pour 
s e r v i r l a cause des d r o i t s de l'homme dans l e monde et dans mon p a y s , par toute 
o r g a n i s a t i o n i n t e r n a t i o n a l e ou tout orgarisme o f f i c i e l désireux de connaître et 
d'évaluer dans toute l e u r ampleur l e s v i o l a t i o n s constantes des d r o i t s fondamentaux 
de l'homme et de prendre toute mesure en vue de rétablir ces d r o i t s . En conséquence, 
j e me mets personnellement à l a d i s p o s i t i o n desdites i n s t i t u t i o n s et j e me t i e n s 
prêt, en outre, à f o u r n i r de nouve l l e s preuves, par exemple à produire un 
c e r t i f i c a t médical actuellement en possession de l a "Vicaría de l a S o l i d a r i d a d 
au C h i l i , dans l e q u e l sont décrites et attestées l e s conséquences et l e s t r a c e s 
des t o r t u r e s électriques et autres que j ' a i subies, a i n s i qu'à montrer l e s 
c i c a t r i c e s que j e porte encore. 

(signé) : Marcos Eînrique Medina Sanchez 
A l v e s t a , décembre 1977 



E/CII.4/1266 
Annexe X I X 

АШ1ЕХЕ X I X 

C e r t i f i c a t médical oónoema.nt Мягров Enrique Medina Sanchez 

DOCTEUR ANDRE PEYTREMANII 
Spécialiste P.M.Iî. 
Médecine i n t e r n e - Endocrinologie 
Médecin a d j o i n t à l a C l i n i q u e médicale 

thérapeutique u n i v e r s i t a i r e 
12, rue Michel-Servet 
1206 Genève 
Tél. (022) 47-52.66 Genève, l e 11 j a n v i e r 1978 

Rapport médical concernant M. I^iarcos Medina. 1955, C h i l i 

M. Medina d i t a v o i r été torturé à p l u s i e u r s r e p r i s e s a l o r s q u ' i l était détenu 
au C h i l i entre 1975 et novembre 1977. 

Les méthodes utilisées à c e t t e f i n étaient essentiellement l e s suivantes s 
a p p l i c a t i o n de décharges électriques sur l e s bras, l e s jambes, l'abdomen et l e s 
organes génitaux; u t i l i s a t i o n de f i c e l l e s pour attacher l a v i c t i m e sur des 
planches par l e s avant-bras et l e s jambes. 

Les conclusions de l'examen physique effectué dans mon cabinet l e 
10 j a n v i e r 1978 à 18 heures sont l e s suivantes t 

Les lésions résultant de ces t o r t u r e s sont maintenant minimes; l a seule lésion 
v i s i b l e est une c i c a t r i c e rouge d'environ 2 cm x 2 cm située à environ 10 cm 
au-dessus du genou gauche. I l est probable que c e t t e c i c a t r i c e est l e résultat de 
lésions cutanées provoquées par des f i c e l l e s ou des cordes fortement serrées. On ne 
constate r i e n d'autre d'anormal e t , bien que l'intéressé se plaigne de douleurs 
dans l e s t e s t i c u l e s , l'examen physique à l u i s e u l ne permet pas de découvrir de 
lésions à ce niveau. 

En c o n c l u s i o n , l a c i c a t r i c e constatée est très probabloment liée à des lésions 
cutanées résultant de t o r t u r e s . 

(signé) André PEÏTREMANII 
docteur en médecine 
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АШЕХЕ XX 

Péclaration concernant l a détention a r b i t r a i r e et l e s mauvais traitements dont 
a été v i c t i m e M a r i a ugarte Escobar 

M n e r v a Ugarte Vargas, C h i l i e n n e , diplômée en sciences s o c i a l e s de l'Université 
du C h i l i , dénonce l e s f a i t s si^ivants : 

1. Au mois de septembre 1974, mon frère, Alfonso Ugarte Vargas, marié, t r a v a i l l e u r 
s o c i a l au Ministère des travaux p u b l i c s , résidant à V i l l a Alemana (province de 
V a l p a r a i s o ) , a dû q i i i t t e r l e C h i l i pour l ' A r g e n t i n e , à l a s u i t e des persécutions et 
a r r e s t a t i o n s dont i l f a i s a i t l ' o b j e t de l a par t du parquet maritime de V a l p a r a i s o . 

2. Etant donné son s t a t u t de réfugié p o l i t i q u e , i l a pu q u i t t e r l e C h i l i grâce à 
l ' a i d e du Comité de coopération pour l a p a i x , du CIME et du HCR. 

3 . Ces organismes ont f a i t l e nécessaire pour q u ' i l puisse s ' i n s t a l l e r en Equateur, 
où i l v i t actuellement. 

4 . Une f o i s sa s i t u a t i o n régularisée dans ce pays, i l a immédiatement e n t r e p r i s 
des démarches pour f a i r e s o r t i r sa f a m i l l e du C h i l i , à s a v o i r sa femme, 
Teresa Escobar de Ugarte et ses enfants qui étaient a l o r s âgés de 17 ans à 1 an et 
qui v i v a i e n t toujours à V i l l a Alemana. 

5- Dès que mon frère f u t p a r t i pour l'étranger, l a f a m i l l e en l a personne des 
f i l l e s aînées et de ma b e l l e - s o e u r Teresa Escobar, a été en butte à d'incessantes 
p e r q u i s i t i o n s et a r r e s t a t i o n s et à des i n t e r r o g a t o i r e s ayant pour obj e t de l e s 
amener à d i r e où i l se t r o u v a i t . 

6. A l a s u i t e de ces détentions a r b i t r a i r e s , l'aînée de mes nièces. 
Maria Teresa Ugarte, s'est trouvée enceinte et a plu s t a r d donné naissance 
à une f i l l e . 

7 . Au mois de décembre 1976, l e CIME a pu e n f i n o b t e n i r que l a f a m i l l e de mon 
frère q u i t t e l e C h i l i et l e v o l a été fixé au 27 décembre. 

8. Le matin du 24 décembre, l e s f i l l e s aînées de l a f a m i l l e ont quitté V i l l a Alemana 
pour Santiago où e l l e s a l l a i e n t f a i r e l e u r s adieux à l e u r grand-mère maternelle. 

9 . En face de l a base aéronavale de E l B e l l o t e , un groupe de so l d a t s a obligé 
Mari a Teresa à descendre de l'autobus. Sa soeur G l o r i a est a l o r s retoiimée chez 
e l l e , à V i l l a Alemana, pour a v e r t i r sa mère. 

1 0 . Le lendemain, des s o l d a t s , q u i affirmèrent v e n i r de l a base aéronavale de 
E l B e l l o t e , sont venus chercher chez e l l e ma nièce G l o r i a , âgée de I 6 ans, pour 
q u ' e l l e vienne s'occuper de sa soeur q u i a u r a i t été v i c t i m e d'un acc i d e n t . 

1 1 . Malgré l e s démarches q u ' e l l e a f a i t e s , ma b e l l e - s o e u r n'a pas réussi à s a v o i r 
où se t r o u v a i e n t ses f i l l e s , l a base de E l B e l l o t e ayant prétendu ne r i e n s a v o i r 
de l ' e x i s t e n c e de mes nièces n i de l e u r détention. 
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1 2 . E n f i n , ma b e l l e - s o e u r a dû p a r t i r seule avec ses enfants plus jeunes sur l e s 
i n s t a n c e s dù f o n c t i o n n a i r e du С Ш Е , q u i l e s a accompagnés jusqu'à l'aéroport 
de Pudahuel, et après une grave a l t e r c a t i o n avec l a p o l i c e p o l i t i q u e l o c a l e q u i 
prétendait l e s empêcher de q u i t t e r l e pays. 

1 5 . Au mois de mai 1977 et après des démarches effectuées à tous l e s niveaux, 
mon frère a obtenu que sa f i l l e aînée. Maria Teresa, q u i t t e l e C h i l i . E l l e e st 
arrivée à l'étranger dans un état lamentable dû aux traitements c r u e l s ét aux 
t o r t u r e s auxquels e l l e a v a i t été soumise pendant q u ' e l l e était à l a base de 
E l B e l l o t e . On trouvera c i - j o i n t l a photocopie d'im c e r t i f i c a t médical confirmant 
c e t t e a f f i r m a t i o n . I l y est établi que Maria Teresa se t r o u v a i t encore une f o i s 
enceinte et que son état de santé, tant moral que physique, e st grave. I l y a 
àe\xx mois. Maria Teresa a donné naissance à un garçon. 

1 4 . Vu ce qui précède, j'accuse l e parquet maritime de V a l p a r a i s o des v i o l e n c e s , 
détentions a r b i t r a i r e s et outrages - autant d ' a t t e i n t e s aux d r o i t s de l'homme -
q u i ont été perpétrés par des éléments de l a base aéronavale de E l B e l l o t e , avec 
l'approbation du parquet de V a l p a r a i s o , sur l a personne de mes nièces Maria Teresa 
et G l o r i a Ugarte Escobar, âgées aujourd'hui de 18 et 20 ans. 

1 5 . Vu ce qui précède, j ' a p p e l l e l ' a t t e n t i o n des o r g a n i s a t i o n s q u i défendent l e s 
d r o i t s de l'homme sur l e f a i t que l a s i t u a t i o n économique et morale de mon frère 
Alfonso Ugarte Veirgas et de sa femme, Teresa Escobar de Ugarte, e st c r i t i q u e . I l s 
manquait de ressources et des moyens matériels nécessaires pour f a i r e face à l a 
nouvelle s i t u a t i o n créée du f a i t de l'état de l e u r s f i l l e s . M aria Teresa et G l o r i a , 
q u i a r r i v e n t du C h i l i malades et moralement brisées, avec des enfants sans père 
et marquées par l a brutalité du régime c h i l i e n . 

Décembre 1977-

(Signé) M n e r v a UGARTE VARGAS 
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C e r t i f i c a t médical concernant I-Iaria Teresa Escobar Ugarte 

Gxiaranda, l e 23 novembre 1977 

Je soussigné, c e r t i f i e a v o i r soigné Mademoiselle l'Iaria Teresa ugarte Escobar 
depuis l e mois de j u i n 1 9 7 7 , pour des a f f e c t i o n s rénales. Les analyses f a i t e s en 
l a b o r a t o i r e ont donné l e s résultats suivants : hématies innombrables dans chaque 
champ d'observation au microscope : globules de pus : 15 à 2 0 , avec présence 
d'abondants c r i s t a u x . 

La p a t i e n t e s o u f f r a i t en outre de douleurs insupportables dans l a région 
lombaire. 

L'examen du sang a révélé un taux d'hémoglobine de 10 - ce qui témoigne d'une 
r e l a t i v e anémie. 

La p a t i e n t e était en outre enceinte de c i n q mois. 

I l convient de noter que l a p a t i e n t e se t r o u v a i t dans un état dépressif a i g u , 
t r a v e r s a n t des c r i s e s d'angoisse et de désespoir - ce qui a rendu son traitement 
très d i f f i c i l e et r e q u i e r t des soins constants, dont je ne p o i i r r a i s i n d i q u e r n i l a 
durée n i l e coût pour l e moment. 

(signé) Dr Napoleón Verdesoto I I . 

C h i r u r g i e n 
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AMEXE XXII 
C e r t i f i c a t médical concemant E r i c Schnake 

SOC. DE BENEFICENCIA 
HOSPITAL ALEMAN 
Clínica Alemana 
Santiago 

C a s i l l a 3737 No 2 1 . 4 1 6 

Cher confrère, 

L'examen r a d i o l o g i q u e pratiqué sur M. E r i c Schnake a donné l e s résultats suivants г 
Vertèbres lombaires ; l e s vertèbres présentent une apparence normale du poi n t de 
vue de l a densité et de l e u r p o s i t i o n . Dans l a p a r t i e antérieure, au-dessus et à 
gauche de l a troisième vertèbre lombaire ( L 3 ) , on observe une légère irrégularité. 
La hauteur de l a ̂ colonne est légèrement diminuée à ce niveau. Rétrécissement de 
l ' i n t e r v a l l e d i s c a l L 2 - L 3 . Epaississements ostéolithiques marginairx antérieurs 
avec tendance à l a formation d'un pont entre l e s vertèbres L2 et L3. Les autres 
vertèbres et i n t e r v a l l e s discaux présentent une apparence normale. 

Conclusions de l'examen r a d i o l o g i q u e s d i s c o p a t h i e L2 et L 3 , avec spondylose à ce 
niveau. La déformation de l a moitié antérieure gauche de l a vertèbre L3 peut être 
l'une des séquelles d'un enfoncement traumatique ancien. 

V e u i l l e z agréer, e t c . 

(Signé) Dr. G, Schonstedt. 

19 octobre 1976 

Je déclare que l e présent document est une copie du c e r t i f i c a t o r i g i n a l délivré 
par l a Clínica Alemana à l' a p p u i des clichés radiographiques que l a d i t e c l i n i q u e 
m'a adressés à l a date en question. 

Je déclare également que l e 15 septembre 1 9 7 3 , J ' a i été examiné par un médecin 
de l a marine c h i l i e n n e , à l ' I l e Dawson, après ma mise en détention dans c e t t e île, 
et que cet examen n'a révélé à c e t t e date l ' e x i s t e n c e d'aucune a f f e c t i o n physique. 

(Signé) i l l i s i b l e . 
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Üertificat méáical concernant Osvaldo Fii?ueroa 

БОСТЕТт ANDRE PEYTREfüVNIí Genève, l e 12 j a n v i e r 1978 

Spécialiste F.M.H. 
Médecine i n t e r n e - Endocrinologie 
Médecin a d j o i n t à l a C l i n i q u e 
Médicale thérapeutique u n i v e r s i t a i r e 
12, rue Michel-Servet 
1206 Genève 
Téléphone (022) 47.32.66 

Piapport médical concernant i - i . Osvaldo FIGUEROA 

M. Pigueroa d i t a v o i r été torturé au C h i l i a l o r s q u ' i l était détenu à l a 
p r i s o n " V i l l a G r i m a l d i " du 9 au 13 mai 1977-

Les t o r t u r e s c o n s i s t a i e n t en décharges électriques sur tout l e corps de l a 
v i c t i m e , q u i était attachée avec des f i c e l l e s à une sorte de " g i l l " ; l e courant 
électrique a également été appliqué au pénis de l a v i c t i m e par l'intermédiaire d'un 
instrument métallique i n t r o d u i t dans l e canal u r e t r a l . H. Pigueroa d i t a u s s i a v o i r 
été b a t t u avec des lanières en caoutchouc, en p a r t i c u l i e r sur l e dos où i l éprouve 
encore des douleurs fréquentes. Pendant q u ' i l était soumis à des décharges 
électriques, on l u i a v a i t tiré l a langue pour q u ' i l se morde. 

Examen physique Î des c i c a t r i c e s de diverses dimensions (jusqu'à 2 cm x 1 cm) 
sont v i s i b l e s sur l e s p a r t i e s suivantes du corps : sur l a jambe gauche, à environ 
15 cm au-dessus de l a c h e v i l l e gauche; aux deux c h e v i l l e s ; à l'extrémité du 
pénis (g l a n d ) ; à l'extrémité de l a langue, dont une p e t i t e p a r t i e a été sectionnée 
par l e s dents. 

On constate des d i l a t a t i o n s importantes des p e t i t e s veines sur l e s deux pie d s , 
q u i semblent être apparues après que l e s f i c e l l e s eurent été attachées autour des 
c h e v i l l e s . 

En résumé, l e s lésions physiques constatées l e 12 j a n v i e r 1978 dans mon 
cabinet sont compatibles avec des b l e s s u r e s imputables aux t o r t u r e s décrites 
ci-des s u s . 

(signé) André PEYTREi-iivliLT 
Docteur en médecine 
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Demande d'autorisation de rentï^er au C h i l i 

DECLARATION ET D E I I A I Î D E D'AUTORISATION 

profession 
No 
actuellement domicilié(e) à 

Je , de nationalité chilienne, 
, carte d'identité 

de 

DECLftRE 
Que j ' a i quitté le C h i l i le , parce que 
(indiquer les raisons) 

et que je réside à ... 

depuis le , 
ET ВЕГШГОЕ 
Conformément à l ' a r t i c l e 5 du décret-loi No 81 de 1975» l'autorisation de 
rentrer au C h i l i . 
Pair l a présente, je m'engage à respecter au C h i l i le régime établi, l a suspension 
des activités politiques et les lois en vigueur. Je m'engage aussi à travailler 
résolument et loyalement au progrès de l a patrie. 

(Signé) 
(Signatiure de l'intéressé) 

Fait à le 
devant le Consul du C h i l i à qui 

Remplir le foimulaire eï^ caractères d'imprimerie. 
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ШШРХ XXV 

L e t t r e datée du pO août 1971, adressée ашс membres de l a Junte 
de gouvernement par 479 d i r i g e a n t s syndicaux 

La déclaration qu'a f a i t e récemment l e Président de l a République pour définir 
l e s bases sur l e s q u e l l e s reposera l e processus de r e t o u r à l a normalité des 
i n s t i t u t i o n s du pays a été a c c u e i l l i e avec un grand intérêt par l e s o r g a n i s a t i o n s 
de t r a v a i l l e i x r s que nous représentons. Nous, l e s t r a v a i l l e u r s , nous avons noté 
en p a r t i c u l i e r avec s a t i s f a c t i o n l a promesse d'insta.-uration d'une démocratie q u i , 
entre autres caractéristiques, s e r a i t une démocratie do p a r t i c i p a t i o n authentique, 
dans l a q u e l l e l ' E t a t s'engagerait à défendre l a liberté et l a dignité de l'homme 
et dans l a q u e l l e l'autonomie réelle des i n s t i t u t i o n s intermédiaires s e r a i t 
consacrée.^Nous souscrivons a u s s i à l ' o b j e c t i f tendant à marquer l e s nouvelles 
i n s t i t u t i o n s du sceau de notre personnalité et de notre authentique t r a d i t i o n 
n a t i o n a l e daais ce q u ' e l l e a de m e i l l e u r , 

I . Uïï VASTE DEBAT NATIONAL 

En tant que t r a v a i l l e u r s , nous pensons que c e t t e question, vu l'importance 
c r u c i a l e q u ' e l l e revêt рогл? l e d e s t i n du pays, d o i t être soigneusement étudiée 
par tous l e s secteurs de notre société. Л notre a v i s , l e s C h i l i e n s ont non 
seulement l e d r o i t , mais pl-us encore l e devoir de f a i r e connaître l e u r o p i n i o n 
pour que l e s autorités aient l e p l u s d'éléments de jugement p o s s i b l e povir connaître 
l e s p o s i t i o n s légitimes et différentes a i n s i que l e s problèmes que l e s nouvelles 
i n s t i t u t i o n s devront résoudre. 

I I . LE ROLE DES TRAVAILLEURS DANS LES NOUVELLES INSTITUTIONS 

Dans notre cas, l ' o b l i g a t i o n morale que nous venons de mentionner se trouve 
encore renforcée s i l'on considère que dans l e nouvel ordre i n s t i t u t i o n n e l , i l 
s era i n d i s p e n s a b l e de définir l e rôle des t r a v a i l l e u r s organisés au s e i n de l a 
société - rôle q u i , à notre a v i s , d o i t reposer sur c e r t a i n s p r i n c i p e s auxquels 
on ne s a u r a i t renoncer. 

Les o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s devront être reconnues comme des organes 
intermédiaires entre l e s t r a v a i l l e u r s et l ' E t a t . C e l u i - c i d o i t , entre autres 
f o n c t i o n s p r i n c i p a l e s , s e r v i r de s o u t i e n et de guide à l'ensemble de l ' o r d r e 
s o c i a l et d o i t admettre comme un des fondements de son a c t i o n l e respect et l a 
promotion des d r o i t s n a t u r e l s de l a personne humaine et d e s d i t s organes i n t e r 
médiaires. La p a r t i c i p a t i o n s o c i a l e est donc un élément e s s e n t i e l pour l e s 
t r a v a i l l e u r s , tant au niveau de l e u r l i e u de t r a v a i l que dans l e contexte p l u s 
général des domaines sociaxtx et économiques touchant l e s intérêts propres aux 
t r a v a i l l e u r s et à l e u r s organes représentatifs. 

En résmiié, nous voudrions un E t a t garant d'une société à caractère de 
p a r t i c i p a t i o n , dans l a q u e l l e l e s d i v e r s groupes sociatix s ' a c q u i t t e r a i e n t 
efficacement des tâches qui l e u r incombent, dans xme conception chrétienne 
et humaniste de l a société, ^ovoc l e s t r a v a i l l e u r s , l ' e s s e n t i e l est que l e s 

• 
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nouvelles structures sociales et économiques a l l i e n t l a stabilité et l a possibilité 
d'évoluer et de se perfeetiomer. A cet égard, nous pensons que l a démocratie 
représentative et pluraliste, contrairement à d'autres régimes, a pour caracté
ristique première de ne pas interdire ou réprimer les conflits, qu'elle juge 
naturels et inhérents à l'évolution de l'homme et au développement économique et 
social, mais de les régler dans le cadre des institutions. C'est pour cette 
raison et du f a i t du caractère injuste et inéquitable que nos structures écono
miques et sociales ont revêtu, que nous nous préoccupons, en tant que travailleurs 
et en tant que citoyens, de l a manière dont vont être reconnus les droits des 
travailleurs. Aussi, quand i l est envisagé d'instaurer une démocratie protégée 
et autoritaire - q u a l i f i c a t i f s que nous contestons tout en comprenant les valeurs 
qu'ils visent à sauvegarder - nous ne voudrions pas que puissent être consacrés, 
sous couvert d'une notion quelconque, des éléments qui reviendraient à méconnaître 
cette dynamique sociale et, partant, à donner naissance à de nouvelles formes 
d'injustice et d'ostracisme. 

III. РЬЕШЕ NOHMALISATION DES DROITS DES TRAVAILLEURS ET DES DROITS SYHDICATDC 

En ce qui conceme l e déroulement du processus de normalisation des i n s t i 
tutions, notre position, en tant que travailleurs, est qu'il doit nécessairement 
aboutir à une normalisation rapide de nos droits fondamentaux : liberté d'élire 
et de renouveler les dirigeants, liberté de tenir des гегииопз syndicales, liberté 
de revendication collective et liberté de négociation. Pour atteindre cet objectif 
et étant donné l a relation étroite qui existe entre l a normalisation des droits des 
travailleurs et des droits syndicaux et celle des droits c i v i l s fondamentaux, i l 
est indispensable que nous recouvrions pleinement, en tant que citoyens, certaines 
garanties constitutionnelles qui ont été sérieusement restreintes du f a i t de 
l'état d'urgence ; nous voulons surtout parler des libertés de réunion, d'opinion, 
de revendication et d'association. 

C'est pourquoi, pour que le processus de normalisation soit dès le départ 
ancré dans l a réalité, nous venons demander respectueusement à l a Junte de gouver
nement de lever l'état de siège et toute autre mesure d'exception, dont l e 
maintien en vigueur entraînerait celui des restrictions ou de l a suspension des 
droits; précités. 

IV. CÁLEUDRIER POUR LA NORIIALISATION DES INSTITUTIOliS 

Quant aux délais proposés pour l'achèvement du processus de normalisation, 
nous pensons, nous les travailleurs, qu'ils doivent être sensiblement réduits : 
en effet, comme i l s sont très longs, i l s n'apportent pas de solution réelle, 
car toute une génération resterait privée de l'exercice de droits naturels fonda
mentaux. D'autre i)art, i l s rendraient incertain le résultat d'ensemble du 
processus car i l est d i f f i c i l e de prévoir l e comportement du corps social sur des 
périodes aussi longues. 
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En ce qxii concerne notre c o n d i t i o n de t r a v a i l l e u r s , l e c a l e n d r i e r envisagé 
nous empêcherait de p a r t i c i p e r efficacement au processus, car après p l u s i e u r s 
années diirant l e s q u e l l e s l e s d r o i t s fondamentaux concernant l e s élections s y n d i 
cales et l e s négociations c o l l e c t i v e s ont été suspendus et l e d r o i t de t e n i r des 
réunions s y n d i c a l e s considérahlement r e s t r e i n t , l ' i n s t i t u t i o n s y n d i c a l e en s o i 
se trouve gravement affectée - ce qui fausse toute p a r t i c i p a t i o n e f f e c t i v e des 
groupes de t r a v a i l l e u r s au processus de n o r m a l i s a t i o n des i n s t i t u t i o n s . S ' i l 
n'était pas mis f i n à c e t t e s i t u a t i o n , l e s nouvelles i n s t i t u t i o n s , pour ce qui est 
des t r a v a i l l e u r s , s e r a i e n t bâties sur des org a n i s a t i o n s paralysées et a f f a i b l i e s , 
en d'autres termes svu: un grand sentiment de vide et de f r u s t r a t i o n . 

V. CONSULTATION POPULAIRE 

Quant à l a préparation du processus de n o r m a l i s a t i o n , nous craignons que l e s 
.t r a v a i l l e i n r s ne fassent q u ' a s s i s t e r en spectateurs à l'adoption des di v e r s e s 
formules d ' i n s t i t u t i o n s p o s s i b l e s , ce qtii s e r a i t très paradoxal étant donné 
l'importance de l a pla,ce q u ' i l s occupent dans l a s t r u c t u r e s o c i a l e du pays. C'est 
pourquoi, au s u j e t de l a manière selon l a q u e l l e l e s nouvelles i n s t i t u t i o n s seront 
mises en pla c e et p u i s q u ' i l s ' a g i t de créer - et nous y souscrivons - \me société 
de p a r t i c i p a t i o n s o c i a l e , nops estimons, en tant que t r a v a i l l e u r s et c i t o y e n s , que 
tous l e s C h i l i e n s devront être consultés sur l e nouveau régime s o c i a l et p o l i t i q u e . 
On préviendrait a i n s i l e s c r i t i q u e s et l e s réactions de ref u s qu'engendrerait 
autrement à coup sûr l e f a i t d'avoir été tenu à l'écart. 

Les mécanismes de nos or g a n i s a t i o n s nous ont habitués nous, l e s t r a v a i l l e u r s , 
à a g i r selon l e s décisions de majorités légitimes et i l est à nos yeux i n d i s 
pensable de r e c o u r i r au système de l a c o n s u l t a t i o n p o p u l a i r e l o r s q u ' i l s ' a g i t 
de questions a u s s i c r u c i a l e s pour tous l e s C h i l i e n s . 

Nous nous permettons de f a i r e part de nos observations à l a Junte de gouver
nement, parce que l e s f u t u r e s i n s t i t u t i o n s i n f l u e r o n t fondamentalement sur l e 
processus du développement s o c i a l , économique, c u l t i r r e l et p o l i t i q u e de notre 
p a t r i e . Selon nous, ce sont l e s peuples q u i font l ' h i s t o i r e , c a r l'évolution 
s o c i a l e est un e f f o r t de création qui naît de l ' e f f o r t c o n j o i n t de l a c o l l e c 
tivité. La c o n t r i b u t i o n de personnes ou de groupes déterminés, a u s s i respec
t a b l e s q u ' i l s s o i e n t , d o i t s e r v i r ce processus et non se s u b s t i t u e r à l u i . 

C'est précisément parce q u ' i l a été l e f r u i t de notre l i b r e évolution s o c i a l e 
et p o l i t i q u e que l e système démocratique c M l i e n a été une source d ' o r g u e i l 
légitime pour notre h i s t o i r e j u r i d i q u e et c o n s t i t u t i o n n e l l e . Ce système, unique 
en Amérique l a t i n e , a toujours eu comme caractéristique e s s e n t i e l l e de s a v o i r 
rechercher l e s o b j e c t i f s nationaux en harmonisant, par l e j e u démocratique des 
divergences et des compromis, l a diversité des p o s i t i o n s et des a v i s . Ce processus 
h i s t o r i q u e a donné son sens et sa s t r u c t u r e à vxi génie n a t i o n a l q u i s ' i d e n t i f i e 
au respect de l a l o i , des d r o i s des majorités. 

La grande tâche du peuple c h i l i e n est maintenant de recouvrer ces grandes 
vale i x r s , que nous n'avons peut-être pas su préserver et développer comme i l f a l l a i t , 
au moyen de méthodes i n s - l i t u t i o n n e l l e s . C'est là l ' o c c a s i o n , pour l e s C h i l i e n s , de 
se r e t r o u v e r en cherchant ensemble des s o l u t i o n s communes et de r e f a i r e a i n s i 
l'unité de tous l e s secteurs de l a société qui souhaitent l e rétablissement de 
l a démocratie. 



E/CN.4/1266 
Анпехв XXV 
page 4 

En exposant ces vues s i essentielles ротдг les travailleurs à l a Junte ue 
gouvemement, nous sommes animés de l'intention loyale de collaborer à l a 
recherche des solutions qui permettront le mieux de répondre à l a question 
fondamentale de savoir quelles devront être les bases des nouvelles institutions. 
Nous les travailleurs, nous voulons t i r e r les leçons de l'histoire et, dans cet 
esprit, participer à l a mise en place des nouvelles institutions qui garantiront l e 
progrès social, l a paix et le bien-être de tous les Chiliens. 

i Signé par 479 dirigeants syndicaux] 


